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, 
Editorial 

!,'innovation sociale : 
pour élargir la vision de l'innovation 1 

c e numéro porte sur la problématique de l'in­
novation sociale. Pourquoi un numéro sur 
une telle problématique dans une revue 

comme Organisations el territoires. que l'on associe 
volontiers à des réflexions sur le développement 
territorial, régional et local ? Parce que l'innovation, 
et particulièrement l'innovation sociale, pose un défi 
majeur aux régions et aux collectivités territoriales. 
Le passage à une société ou à une «économie du 
savoir» met les collectivités au défi d'innover. 
affirment les organisations économiques et politiques, 
nationales et internationales. Tous les acteurs de la 
société sont interpellés par le développement de 
l'innovation. conclue+on. Encore, faut-·il voir à ce 
que l'innovation n'aggrave pas les inégalités et 
fractures existantes entre les régions et les territoires. 

C'est que le concept d'innovation qui nous est propo­
sé est limité. L'innovation est associée tantôt aux 
technologies productives, tantôt aux entreprises qui 
les appliquent. Dans les deux cas, l' ol~jectif est r aug­
mentation de la compétitivité et de la rentabilité. Vue 
ainsi, l'économie du savoir ne fait pas preuve de sa­
gesse. Elle exclut des pans entiers de la société peu ou 
pas concernés par les nouvelles technologies et met 
en œuvre une société à plusieurs vitesses où règnent 
l'iniquité et la fracture sociale. Comme le disait 
Schumpeter, l'innovation technologique génère de 
nouvelles formes de produire, mais elle génère aussi 
la désuétude des anciennes et la dévitalisation de 
secteurs économiques importants. Ce sont les ga­
gnants et les perdants, selon la formule célèbre2. 

Les études sur le dynamisme économique et social 
réalisées à partir d'une perspective territoriale (systè­
mes régionaux d'innovation, milieux innovateurs. 
etc.)3 ont montré que la présence d'entreprises de 
haute technologie très innovatrices ne suffit pas pour 
générer des sociétés dynamiques, où les acteurs éco­
nomiques et sociaux s'épanouissent et donnent libre 

cours à leur capacité créative·1• Le dynamisme durable 
est la marque des sociétés où la col!ectivité dans son 
ensemble est intégrée au processus innovateur. Des 
sociétés où entreprises, acteurs gouvernementaux, ins­
titutions de haut savoir et organisations sociales, cons­
tituent un système, voire des systèmes, qui génèrent 
des innovations technologiques dans le rnilieu de la 
production, mais qui sonl aussi capables de prévoir les 
problèmes sociaux causés par !es changements qu'el­
les provoquent et d'y apporter des solutions innovan­
tes. Une société qui innove est celle qui provoque la 
tempête, mais qui sait aussi la gérer de façon ù cc 
qu' i 1 n'y ait pas de perdants, d, où r importance 
d'élargir la notion d' înnovation et de réfléchir sur ses 
dimensions sociales. 

Lorsqu'on met la société au centre de la réflexion sur 
l'innovation, trois pistes de réflexion s'ouvrent. La 
première concerne les mécanismes qui doivent être 
mis en œuvre pour rendre possible l'application pro­
ductive et la diffusion de l'innovation dans le plus 
grand nombre d'entreprises possibles, qu'elles œu­
vrent dans les secteurs de la haute technologie ou dans 
les secteurs plus traditionnels. La deuxième concerne 
les atTangements d'acteurs politiques, économiques et 
sociaux qui pem1ettent de poser les problématiques 
sociales d'une façon nouvelle et de créer des dis­
positifs susceptibles de trouver de nouvelles solutions 
au sein de la collectivité. La troisième concerne les 
transformations, aussi bien au sein des organisations 
et des entreprises qu'au sein des collectivités, qui se 
traduisent par des formes plus démocratiques de gou­
vernance. Ces trois pistes ne doivent pas être vues 
comme couvrant des réalités différentes. Elles doivent 
converger, ce qui exige la mise en place de dispositifs 
assurant des passerelles entre elles, 

Mais il faut aussi tenir compte que !es innovations, 
toutes sociales qu'elles soient, ont des effets cycli­
ques, tout comme linnovation technologique d'ail-
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leurs, ce qui exige des actions colkctives visant à les 
réactiver. A titre d'exemple, dans les années 1970 
émerge au Québec le mouvement communautaire, qui 
propose des solutions entre autres aux problèmes de 
logement, de genres, de pollution. mouvement 
communautaire est le terreau où naissent les initia­
tives qui, dans les années 1980, donnent lieux aux 
CDEC (Corporation de développement économique 
et communautaire), lesquelles posent le problème so­
cial en termes d'emploi, d'investissement et d' inser­
tion. Et ces CDEC génèrent des initiatives nouvelles. 

une d'elles, pam1i les plus connues sans doute, est 
celle du Technopôle Angus, à Rosemont, qui prend 
son élan dans !a CDEC de Rosemont---Petite-Patrie, 
mais qui s'en affranchit pour devenir un grand projet 
d'implantation d'entreprises et de cohabitation d' ini­
tiatives privées et sociaîes5• En milieu rurnL le chemi­
nement est similaire. Le chemin parcouru depuis les 
Opérations Dignité au début des années 1970 jusqu'à 
la création des CLD (Centres locaux de développe­
ment) est marqué aussi par des ruptures profondes, ce 
qui n'empêche pas les acteurs sociaux locaux de dé­
fendre les acquis que représentent ces CLD au mo­
ment où le gouvernement modifie les règles du déve­
loppement local('. Ces exemples montrent que le mou­
vement social est un incubateur d'innovation sociale, 
mais que ceHe--ci se fait rarement sans un brassage de 
cage qui signifie changt:r les habitudes. 

Pour comprendre le rôle de l'innovation dans le déve­
loppement des collectivités, i! convient donc de dé­
velopper une vision globale qui encastre les technolo­
gies. aînsi que les entreprises et organisations qui les 
produisent, dans Je social, avec ses tensions et ses 
conflit~{ Ce n'est qu'à cette condition que le concept 
d'innovation peut servir de base à des stratégies et 
politiques de développement économiquement effica­
ces, mais aussi socialement équitables. C'est dans 
cette perspective, afin de modifier une conception par 
trop simpliste de l'innovation et de proposer une ana­
lyse qui inclut le sociaL que nous avons produit cc 
numéro d' Organisations et territoires, lequel examine 
des approches. des applications concrètes et des expé­
riences. la plupart en cours au Québec, mais aussi, 
dans certains cas, à l'étranger, où se mettent en œuvrc 
des perspectives innovatrices vouées au social. Lt~s 

travaux réunis dans ce numéro sont le fruit de 
recherches menées par des chercheurs rattachés au 
Centre de recherches sur !'innovation sociale 
(CRISES) ou par des chercheurs associés à ce centre. 
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Nous espérons dcmc que les textes contenus dans ce 
numéro apporteront de nouvelles lumières aux acteurs 
du développement des régions et territoires et quïl 
procurera aux chercheurs des éléments pour proposer 
des rnodèles inclusif$ et équîtables et que, plus qu'une 
économie des connaissances, ils visent une société de 
sagesse.• 

_'Juan-Luis 1((ein 
Université du Québec à Montréal 
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L' 
Introduction 

innovation dans la théorie économique 
est implicitement associée à l'idée de 
perfcirmance et de croissance économi­

que. Les innovations technologiques el les innova­
tions sociales qui les accompagnent sont alors les 
deux faces de la perfo1111ance el de la croissance. On 
peut toutefois se demander pour qui et pour quoi on 
vise la performance. C'est là qu'apparaît une seconde 
définition de l'innovation sociale, qui prend place 
dans la dynamique plus large des rapports entre i' éco­
nomie et la société. Dans 
ce cadre, r innovation so­
ciale peut être vue comme 
« une intervention initiée 
par des acteurs sociaux. 
pour répondre à une aspi­
ration, subvenir à un be­
soin. apporter une solution ou profiter d'une oppor­
tunité d'action afin de modifier des relations sociales. 
de transformer un cadre d'action ou de proposer de 
nouvelles orientations culturelles» (définition du 
Centre de recherche sur les innovations sociales). 
C'est là où r économie sociale devient intéressante 
puisqu'elle tend à répondre à des besoins non com­
blés, à se développer dans des activités faiblement 
capitalisées et à redonner du pouvoir aux acteurs dans 
leurs rapports de travail et de consommation, dans 
l'orientation de leurs conditions de vie, dans leurs 
rapports au teITiloire. 

L'économie sociale 1 est un phénomène encore relati­
vement peu documenté. La variété des champs d' ap­
plication, la diversité des problématiques d' interven­
tion, leur ancrage plus ou moins important aux poli-
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tiques publiques et leur inscription ïnégale dans le 
marché lancent un défi à la lisibilité de ce qui consti­
tue la cohérence des secteurs et des organisations qui 
composent l'économie sociale (É'S), O~ sait peu, no­
tamment, sur cc qu'est sa part dans la mise en œuvre 
de dynamiques de dévcloppernent des collectivités 
locales et régionales. 

Notre programme de recherche porte sur la perfor­
mance et les impacts sociaux et territoriaux de rts, 
ainsi que les questions relatives <:1 leur évaluation2• La 
question centrale est celle des méthodes et des indi­

cateurs sociaux qui per­
mettent de cerner la con­
tribution spécifique de 
rÉS. L'une des questions 
auxquelles nous tentons 
de répondre concerne 
r inscription de !'ÉS dans 

le territoire. Cet article vise donc à f<mnulcr quelques 
hypothèses concernant les indicateurs d" impacts de 
!'ÉS sur le territoire, d'une part, et, d"<mtre part, des 
impacts du territoire sur l'f~S. 

Nous avons recensé plusieurs outils d'évaluation des 
entreprises et des organisations d'f:S au Québec. Un 
rapide coup d'œil montre que les pratiques d'évalua­
tion sont éclatèes. Elks correspondent à la diversité 
des secteurs d'activités de l' ÉS, des types de publics 
auxquels s'adressent leurs activités, des sources de 
financernent ainsi qu'à la variété des objectifs de pro­
grammes gouvernementaux et à leur constante évolu­
tion. 

Autre observation notable, outre des outils faisant 
ressortir létendue et !'intensité du réseau des entrepri-
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ses d' ÉS. on remarque une absence presque totale 
d ïndicateurs relatifs au territoire. Or, nous croyons 
que ies entreprises et \es organisations dï~S ont non 
seulement un impact sur le territoire, mais que îe ter­
ritoire a également un impact sur elles. d·oü une 
recherche documentaire visant à identifier les repères 
territoriaux de r f::s. 

Cette recherche nous a mene :'a consulkr des ouvrages 
théoriques et des monographies concernant rf:s dfin 
de voir comment on y parle du territoire3. Notre re­
cension ne prétend en en aucun cas à l'exhaustivité. 
Tout au plus avons-nous cherché à faire un premier 
tour d'horizon afin de vérifier s'il y avait, ou non, une 
piste à baliser dans cette direction. Les mots-dés em­
ployés pour se référer au territoire ont été recherchés 
dans des écrits sur i'J~:s. principalement publiés au 
Québec et en France, mais aussi aux l~:~tats-Unis, en 
Angleterre et en Amérique latine. 

Cet article comporte trois parties. Dans la première, 
nous présentons les catégories de territoire qui ont 
sous-tendu notre recherche. Car le concept de terri­
toire est lui-mème, bien sùr, l'objet d'une toponymie 
variée, faisant aussi réfürence à la « communauté », la 
<{ proximité '>, l'<< espace>}, au « local 1>. etc. Dans la 
deuxième partie, nous résumons ce que nous avons 
appelé un « glossaire » des repères territoriaux recen­
sés dans les écrits sur l' ÉS. Dans la troisième partîe, 
nous tentons un rapprochement entre les repères terri­
toriaux et lïntentionnafüé des acteurs, que traduisent 
!es principes t't les valeurs d'économie sociale et coo­
pérative. En conclusion, nous proposons quelques pis­
tes de réflexion sur le couple ÉS et territoire. 

Les catégories de territoires 

Nous formulons cinq grandes catégories de territoire 
qui peuvent servir à classer les repères territoriaux dé­
gagés de notre recension. Ces catégories ne relèvent 
pas tant d'une typification abstraite ou conceptuelle 
du territoire que de !'organisation des repères recen­
sés dans les écrits sur rt::s. 

Dans cette typologie, le « territoire sociétal » résulte 
du lien social médiatisé par le rapport à l'espace. il 
comprend l'identité des populations, leur situation 
sociale {inclusion/exclusion), leurs besoins, etc. Le 
« territoire réticulaire» est constîtué par la mise en 
réseau des acteurs. La coopéraiion, la concertation, la 
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coordinatîon entre acteurs créent des réseaux. Cet en­
semble de réseaux devient un territoire à lintérieur 
duquel agissent les acteurs et où des lieux sont en 
interrelation. Le « territoire physique» est inévitable, 
puisqu'il modèle le champ d'action des acteurs. li 
résulte du rapport des collectivités à la nature (bassins 
versants, forêt habitée) ou à des constructions maté­
rielles sociales (patrimoine, infrastructures). Tout cc 
qui concerne l'environnement naturel, les infrastructu­
res et les ressources en prësence sur un territoire in­
fluence les systèmes d'acteurs. Il y a aussi le « terri­
toire administratif)), c'est-à-dire les aires définies par 
ou pour des organisations ou des unités administrati­
ves. Le découpage territorial de l'Î~tat ou d'autres 
institutions fait partie de cette catégorie, qui comprend 
aussi le financement el la planification dont fait rob­
jet un territoire. Finalement puisque nous voulons 
.comprendre les impacts des entreprises d'f~S sur le 
territoire, et réciproquement. le dernier type de terri­
toire que nous avons qualifié est le « territoire de 
production de l'action». Il renvoie au territoire com­
me étant la base d'actions collectives porteuses et por­
tées par l'identité des acteurs. 

" ,.--,>:' 
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Comment parJe-t-on du territoire en 
économie sociale : les repères territoriaux 

Une première constatation qui ressort des écrits con­
:mltés est que les réterences directes au territoire de­
meurent somme toute peu fréquentes. Cela ne signifie 
pas pour autant que le cadre territorial soit occulté. 
Toutefois, on s·y réfère souvent en utilisant des con­
cepts. des termes qui n'expriment pas de façon expli­
citt: des liens avec le territoire. li faut savoir les recon­
mûtre pour percevoir comment les auteurs s'y réfèrent 
lorsqu'il est question d·És. C'est donc un « glos­
saire » des repères territoriaux de l' ÉS que nous avons 
tenté d'élaborer. Les mots-clés employés pour se réfé­
rer au territoire ont été rassemblés et classés selon le 
type de territoire évoqué. Nous présentons ci-dessous 
un résumé de cette recension d'écrits. 

Territoire sociétaJ 

Le territoire sociétal de n~:s est généré, entre autres, 
par les transformations de !'économie qui polarisent 
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les régions. entre celles « qui perdent >> et celles « qui 
gagnent». Cette polarisation est marquée par des pro­
cessus de dévitalisation, par exemple des régions dîtes 
de ressources ou des anciens quartiers industriels des 
villes. En temps de crise, r exclusion devient plus 
localisée. En ce sens, le territoire sociétal de l'I~S peut 
correspondre ù une carte inversée de celle des zones 
gravitationnelles de développement. Tant les ressour­
ces institutionnelles qu' économiques sont en cause, Je 
développement étant inégal entre territoires. La rnar­
ginalisation des populations qui s'ensuit est accentuée 
par leur vulnérabilité et la fragilité des personnes, 
ce11ains groupes sociaux étant plus marqués que d'au­
tres : certains groupes de femmes, les personnes 
âgées, les enfants, les jeunes, les chômeurs, etc. L' I':s 
cherche ù corriger ces inégalités et r exclusion qui en 
résulte. Elle veut transformer le processus de margi­
nalisation en processus d'intégration. 

Au plan du champ d'action de l'É~S, celle-ci répond 
plus à des besoins qu'à la demande solvable, ce qui 
circonscrit différemment son territoire d'action (voir 
la section Territoire de production de f "action). Elle 
réintroduit du non-économique au çœur d'une écono­
mie qui exclut, répondant aux besoins qualitatifs des 
populations. Mobilisant un bassin de volontariat es­
sentiellement fëminin. l'ÉS peut être vue comme une 
stratégie de « féminisme territorial ». 

L'aire d'action de l'ÉS relève aussi d'un processus de 
décentralisation de l'É:tal, menant à une implication 
croissante de la société civile dans les décisions 
territoriales (voir la section Territoire administraltf}. 
L'un des objets de tensions dans cette dynamique est 
la nature du lien entre l'État et la société civile, entre 
dépendance et autonomie. L 'É:S peut n'être qu'un 
sous-traitant de l'État ou, au contraire, un système de 
gouvernance territoriale, fruit de la confrontation et 
de la concertation avec les pouvoirs publics. Cette dy­
namique requie11 - et produit en même temps -- le dé­
veloppement des compétences spécifiques requises 
pour assurer une gouvernance flexible. 

Le teITitoire est un ingrédient de base de la constitu­
tion d'une identité pour un groupe sociaL Cette iden­
tification est même un facteur de développement. Le 
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développement requiert des milieux territoriaux limi­
tés, marqués par de fortes relations interpersonnelles. 
Certaines entreprises d'I~S adoptent mème une politi­
que de recrutement de proximité. Ainsi, les aires prati­
quées de r f~S se situent souvent dans le cadre de la 
proximité géographique. La force ou la faiblesse 
d'une collectivité dépend de l'« épaisseur organisa­
tionnelle ». ou du capital socioterritorial mobilisable 
qui permet la mise en commun des ressources el des 
informations. La communauté est à la fois un bassin 
de ressources et la base de restructuration de liens so­
ciaux. Dans certains cas, celui des services de proxi­
mité par exemple, les entreprises d' ÉS peuvem jouer 
un rôle dans la construction d'une identité locale. Les 
identités territoriales peuvent cependant constituer des 
stigmates ou des emblèmes. Les actions collectives 
menées pour défendre un territoire peuvent faire 
émerger une nouvelle conscience territoriale. L" l~S 
peut susciter une reconquête du sentiment <f apparte­
nance, développant une identité te!Titoriak qui trans­
cende la localisation actuelle. Les identités ne sont 
donc pas que territoriales. elles sont également socia­
les. 

Ce faisant, r f2s génère des systèmes d'acteurs terrîto­
riaux nouveaux. fondés sur la densification et la dyna­
misation de l.a société civile locale, constituant une 
configuration localisée de la société civile. Ainsi, bien 
que la cible corresponde souvent aux populations à 
faible revenu, raclion se fait sentir sur l'ensemble de 
la collectivité. 

Territoire réticulaire 

Le lt~rritoire réticulaire de l' f::S se définit, d'une part, 
de manière formelle par les organisations et les insti­
tutions de mise en relation des acteurs entre eux. Le 
territoire réticulaire peut également se constituer de 
réseaux informels. La composition sociale du territoi­
re réticulaire peut être homogène ou hétérogène, 
variant suivant la fonctionnalité ou les objectifs visés 
du réseau. L'échelle du territoire réticulaire peut être 
micro (au sein d'une organisation), locale tquartier, 
village), régionale, nationale ou internationale. 

Les organisations fonnelles peuvent générer des ré­
seaux homog0nes - telles ks fëdératîons de coopérati­
ves. Par exemple, les coopératives forestières consti­
tuent un réseau à l'échelle québécoise, de même que 
les Caisses populaires ou les autres coopératives re­
groupées en fédérations sectorielles. Les organisations 
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peuvent aussi avoir une composition hétérogène. Par 
exemple, les tables de concertation ù l échelle d·un 
quartier regroupent des acteurs de r des Centres 
locaux de services communautaires (CLSC), des élus. 
etc. tables jouent un double rôle de gardien des 
actifa du territoire et de leur développement Notons 
que r espace pratiqué de ces tables sectorielles ne cor­
respond pas nécessairement aux aires administratives 
(voir la section Terriloire administratif), ces deu:x ty­
pes de territoires évoluant suivan! des dynamiques 
parallèles: l'action communautaire pour les unes •:.:t 
Faction publique municipale pour les autres. D'autres 
instances à composition hétérogène (ou piurielle) peu­
vent par allleurs avoir un tt:rritoire d'action qui recou­
pe celui des ain.~s administratives (telles les Corpora­
tions de développement économique communautaire), 
suite à une reconnaissance et à r institutionnalisation 
des pratiques d"organismes communautaires par les 
pouvoirs publics. 

L' É,S peut générer un terntoire réticulaire pour ses 
destinataires en développant des services tels le co­
voiturage, ia mise en commun d'une flmte de voitu­
res, le transport adapté pour personnes ayant des inca­
pacités. 1e transport flexible. Ce territoire peut aussi 
ètrc virtud, comme l'utilisation des Technologies de 
l' infrmnation et de la communication (TIC) qui per­
met aux collectivités de se brancher et J ·être effica­
ces. à l'exemple des radios communautaires ou des 
communautés virtuelles. 

Plusieurs écrits recensés mettent !'accent sur les com­
portements des acteurs de !ï'~s en termes de capacité 
de réseautage. c· est, en quelque sorte, le territoire 
généré par l'action coîlcctivc. Ainsi, c'est par esprit 
de coopération et de solidarité avec les populations 
concernées que se développent des réseaux de coopé­
ration internationale. De même, cette solidarité se 
manifeste entre entn:prises d'I~S, stimulant ainsi la 
création de réseaux. Enfin, à l'échelle organisation­
nelle. il se développe un esprit d'entraide et de soli­
darité entre les membres d'une coopérative. 

Au pian du mode de gouvernance du territoire réticu­
laire, la notion de pattenariat apparaît centrnle. Celle­
ci se définit, dans les écrits recensés, à la fois par des 
comportements, par des stratégies et par des lieux. En 
termes de comportements, le dialogue entre les diffé­
rents acteurs d'un même territoire paraît être }'élé­
ment indispensable pour le bon déroulement des par­
tenariats et des initiatives dans tous les domaines. 
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Outre la capacité dialogique. le partenariat implique la 
mise en commun des ressources et des infonnations. 
Le partenariat est également une stratégie des acteurs 
d'un territoire. Ainsi, le partenariat entre entreprises 
collectives permet la circulation de r information, les 
outillant mieux pour réduire leur dépendance face au 
monde des industriels. En élargissant cc partenariat, 
les initiatives d'f~S peuvent occuper un espace inter­
médiaire à l'intersection du local et du global. Cet 
espace opère un rapprochement - ou une distanciation 
-- avec la dynamique dt~ la globalisation. Le commerce 
équitable, les clubs d'échange de services, les réseaux 
de lroc, l'économie populaire en témoignent. En ter­
mes de lieux, certaines études montrent que l'l~S ne 
peut prospérer que si elle est en contact avec une 
éC('îlOinie privée dynamique. 
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Au. plarr(tu mode (Jê got1ver11a~pû· : , .. 
· ·· territoir;e rêticuJ~il'{;!1. té\f'tOtion dé , ; ·· · ...... 

· pa,J:tenariat apl>C.:fillt ~~~tral~. ·· · · 

Territoire physique (naturel ou construit) 

Le tenitoire physique. qu'il soit naturel ou construit, a 
un impact sur la définition du territoire de production 
de laction de l'l~S (voir îa section correspondante). 
On note ainsi que le déploiement de l' É~S dans les 
régions du Québec se fait là où les activités reliées à 
r exploitation des ressources naturelles ne font plus 
vïvre les populations. L 'ÉS intervient pour maintenir 
les populations dans le territoire rural. Les zones 
dévitalisées du territoire tendent à être sous-équipées 
en tennes d'infrastructures institutionnelles, ce qui 
mène I' É:S à une tension entre les espaces pratiqués et 
les aires institutionnelles. Cette dynamique peut être 
une opposition, l'F:S servant alors une stratégie d'oc­
cupation du territoire après le départ des services pu­
blics (les « fom1etures » de régions), pour en assurer 
le maintien. À !"inverse, l'espace pratiqué peut ètre 
circonscrit par les administrations publiques, la cou­
verture territoriale des entreprises d'ÉS pouvant ètre 
limitée (une seule entreprise d'aide domestique par 
quartier ou MRC, par exemple). Le succès des luttes 
en milieu rural passe par raménagement intégré des 
ressources, la mise en commun au plan de r organisa­
tion et de la gestion. 

L'organisation du territoire est donc en jeu. On assis­
te, au Québec, à un changement profond dans les di­
mensions sociales et culturelles de lorganisation 
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spatiale, la question environnementale devenant, entre 
autres, un enjeu majeur. L' ÉS peut, dans ce contexte, 
servir à la sensibilisation des populations aux patri­
moines naturel et construit. I::lle peut redynamiser Je 
territoire par l'installation d'infrastructures spéciali­
sées tels les équipements de tourisme social. Elle peut 
contribuer à refaçonner l'image d'un territoire. En 
contexte urbain, cela se traduit notamment par k dé­
veloppement de projets associés au respect de l'envi­
ronnement sur d'anciens sites industriels auparavant 
contaminés. 

La concentration des groupes et le pm1age des 
lieux peuvent favoriser le développement de !'É.S par 
effets de proximité. A il!eurs, le territoire physique 
peut être en rupture avec l'aire administrative et avec 
le territoire pratiqué, à l'exemple de l'arrondissement 
Saint-Michel de Montréal, qui est coupé par une voie 
rapide et fragmenté par deux anciennes carrières. 
Ainsi, même s'il était possible d'identifier un '< modè­
le» d'entreprise d'ÉS, son implantation à différents 
endroits serait différente étant donné rimpact du con­
texte localisé. 

Territoire administratif 

Pour l'ÉS, le territoire administratif est souvent un 
bassin de ressources, publiques et privées, déjà dispo­
nibles ou créées à leur demande. L'encadrement étati­
que dirige, sous une fonne ou une autre, le dévelop­
pement économique local, orientant mème r investis­
sement privé (à but lucratif ou social). Les pratiques 
de concertation entre les milieux d' i':s et les pouvoirs 
publics ne sont pas étrangères à cette situation. Les 
acteurs se concertent également entre eux, sur un 
territoire donné, pour harmoniser leurs stratégies et 
leurs plans d'action. 

Le territoire administratif a pour fonction, notam­
ment. lintégration sociale. Les organisations de déve­
loppement. en particulier dans les zones dévitalisées, 
offrent des services sur une base territoriale et pas 
seulement sur celle de la demande solvable. Par 
exemple, les Corporations de développement écono­
mique communautaire (CDEC) et les Sociétés d'aide 
au développement des coHectîvités (SADC) sont des 
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joueurs importants de cette stratégie aclmimstrative, 
en tant que producteurs de réseaux. de services d' in­
sertion socio-spatiale. d'aide à r intégration des immi­
grants. etc. Le territoire administratif est donc en re­
tour, pour l' (:s. un enjeu de participation démocrati­
que et informé à la gestion du développement régional 
ou local. On assiste à une redéfinition des espaces. au 
ré-étalonnage (rescaling) du pouvoir et au jeu sur plu­
sieurs échelles (jumping scales), ce qui permet aux 
organisations de gagner de r influence polîtique et de 
légitimer leurs dernandes vis-à-vis de l'É,tat. On voit 
naître un certain nombre d'innovations sociales met­
tant en scène la démocratie paiiicipative : budget par­
ticipatif, instances démocratiques locales. 

Dans les pays du Nord, ces demandes réussissent ù 
établir des passerelles entre l~S, éconornie publique et 
économie privée, l'économie plurielle s'accompa­
gnant d'une dén1ocratie plurielle, où la société civile 
paiiicipe, avec l"État et le monde des affaires, à 
r orientation du d(~veloppcment. /\u Sud, l'émergence 
d'une économie a populaire» pose la question des 
solidarités à développt:r avec les autres frmnes d' éco­
nomie. 

Territoire de production de l'action 

Il est de plus en plus difficile de penser le développe­
ment local sans foire référence à n~:s. Le palier local 
et rl~S entretiennent des liens privilégiés. Le dévelop­
pement local réunit. sur la base d'un territoire partagé, 
des personnes, des groupes et des organisations qui, 
sinon, se trouveraient dispersés. La gouvernance terri­
toriale se re1rouve au centre du questîonnement sur 
l' {~S. L ·entrepreneuriat collectif faît naître une dyna­
mique locale. c<.mime le montre l'alliance entre les 
coopératives forestières et les organismes de gestion 
de la forêt habitée, 

Les effets de l' [~S sur le tetTitoire local sont multiples. 
Les entreprises d' J~S dépensenl localement et partici­
pent au marché local, offrant une contribution directe 
au développernent local. ll existe aussi un déborde­
ment du capital social des entreprises d' (~S vers le 
tenitoire. Elles renforcent ainsi indirectement les dy­
namiques territoriales gràce à leurs principes de fonc­
tionnement et aux interactions qu'elles encouragent. 
Pam1i les indicateurs du territoire de production de 
l'action de n'.:s, on note : r ancrage territorial des 
organisations et entreprises, la création et le maintien 
d'emplois {incluant leurs qualités: flexibilité, con-
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ci!iation travail-famille, accessibilité, insertion}, la 
croissance de l' employabifüé. la mobilisation des ac­
teurs, le volontariat, les instances de démocratie par­
ticipative, les transferts de connaissances, la revita­
lisation du patrimoine construit ou naturel, le déve­
loppernent de nouvelles compétences, les réseaux, 
etc. 

Le local est un territoire fi géométrie variabk et se 
manifoste à de multiples échelles. Les indicateurs que 
nous venons d'énumérer doivenl être mis en relation 
avec !'échelle territoriale concernée dans le territoire 
d'action des entreprises d'É:S, iequel varie d'une en­
treprise à !"autre. Les effets étant aussi difficilement 
attribuables à l'unique action de r l'interprétation 
de telles mesures doit se foire avec une méthodologie 
appropriée. L'engagement local et la réponse aux he­
soins locaux ne dépendent pas uniquement des res­
sources locales ni de la société locale. En somme, le 
local n jamais donné d'avance. 

Les indicateurs territoriaux et les principes 
de l'économie sociale et solidaire 

Même si ce n'est pas toujours de manière explicite, 
notre recension a montré que les écrits sur r économie 
sodale font une large place à la relation entre éco­
nomie sociale et ten-itoire, une relation à double sens 
puisque le territoire influence le développement de 
l'économie sociale, et que celle-ci a un impact sur le 
territoire. Une relation anaiogue vaudrait pour toutes 
les entreprises, qu'elies soient d'économie sociale ou 
pas, mais on voit que les facteurs de localisation de 
l'économie sociale sont difiërents, relevant soit d'une 
réaction au sous-développement, soit d'une volonté 
de développer «autrement» en mettant !"éconotnîe 
au service des personnes et des communautés. Com­
n1ent peut-on expliquer cetle relation à partir de ce 
qu'est dans son essence. l'économie sociaie? 

Les acteurs de !'économie sociale définissent !a fina­
lité de leur action par un ensemble de valeurs et de 
principes. Cette axiologique est clairement énoncée 
dans des documents tels la Déclaration d'identité coo­
pérative de r Alliance coopérative internationale, ou 
encore dans les documents du Chantier de l'ÉS (au 
Québec, en Wallonie, et ailleurs)4. En combinant le 
contenu de ces documents, on compte sept valeurs ou 
principes. Nous avons tenté de les croiser avec les 
résuitats de notre recension d'écrits. 
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Dans le tableau 1 présenté à la page suivante les prin­
cîpes de base de I' É,S apparaissent en abscisse, et les 
types de territoire énoncés plus haut sont placés en 
ordonnée, Les repères territoriaux trouvés dans la lit­
térature remplissent le tableau en donnant des pistes 
sur la manière dont interagissent les principes d'r:s 
selon le type de territoire auquel on se réfère. Par 
exemple, on voit que le principe « Primauté des per­
sonnes dans la redistribution des surplus et des reve­
nus }) agit dans le territoire social, sur la marginalité. 
Les écrits disent en effet que les entreprises d'É-'.S ré­
pondent souvent aux besoins de populations margina­
lisét:'s, voire exclues et ce. même si une telle attitude 
ne se révèle pas rentable économiquement à court 
terme. Autre exemple, les entreprises qui prônent le 
principe de <( Finalité de service aux membres ou à la 
coliectiv ité » agissent sur Je territoire physique en ai­
d a nt au maintien des populations dans certaines ré­
gions dévitalisées menacées par l'exode. Finalement, 
dernier exemple, celui du principe de la «Participa­
tion, prise en charge collecüve et responsabilité col­
lective », qui agit sur r empowerment ainsi que sur 
r inciuslon, par la mobilisation de populations trop 
souvent, nous l'avons dit, marginalisées. 

Conclusion 

C'est dans le contexte d'une recherche sur les indica­
teurs de performance et d'impacts de l'économie so­
ciale que nous nous sommes aperçus d'un oubli im­
portant : la plupart des outils d'évaluation de ces orga­
nisations font peu ou pas de place à des indicateurs de 
territoire. Curîeux, nous nous sommes attelés à lire 
des textes à caractère théorique ou descriptif sur !' éco­
nomie sociale, au Québec et ailleurs en Europe et en 
Amérique latine. Nous avons trouvé qu'en fin de 
compte, il était très souvent fait mention d'une rela­
tion importante entre l'ÉS et le territoire, relation à 
double sens puisque le territoire est détem1inant dans 
la localisation de l'économie sociale, et que celle-ci a 
des impacts importants sur la définîtion, l'identité et 
le développement du territoire. Cinq catégories analy­
tiques se dégagent de nos lectures : le territoire socié­
tal, le territoire réticulaire, le territoire physique (natu­
rel et constrnit), le territoire administratif et le terri-
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toire de production de l'action. Bien entendu, ces ca­
tégories tendent à se recouper entre elles, ces aspects 
du territoire étant en constante interaction et mutation. 

Outre le « glossaire » de repères territoriaux que cette 
étude a permis de produire. nous avons tenté de relier 
ces repères aux principes et aux valeurs qui animent 
les acteurs de l'économie sociale, et qui font un con­
sensus large au sein des instances coopératives et 

d'économie sociale. ici el ailleurs dans le monde. Cc 
croisement établit un lien entre !'.intentionnalité des 
acteurs du mouvement d'économie sociale et les 
effets territoriaux de leur action. Ce que le tableau î 
résume à grands traits a !'avantage de convenir à plu­
sieurs types d'entreprises et à plusieurs secteurs d'ac­
tivités de l'f~S. Cet avantage lui assure la souplesse 
nécessaire à l'étude de l'économie sociale, où règnent 
la diversité et r innovation;. 

Tableau l ·-·Les repères territoriaux et les valeurs de Féconomie sociale 

Les valeurs et 
Tj pes de territoires 

principes de l'ÉS Territoire Territoire 
Territoire d'action 

.,1.. Territoire social réticulaire Territoire physique 
administrnfü 

(de production, de 
finalité) 

Marginalité Solidarité l nfrastructures • Ressources • D.:'vdoppcmen!. 
Primauté des • Genre • Coopération Ressources financières local 
personnes sur le • Besoins naturelles (fonds publics. • Entrepn: ncuriat 
capilal dans la • Populatiom privés. collectif 
redistribution des 

vulnérables mécénat") • Réscauiagc 
surplus cl des revenus • Inégalités • Empluyabilité 

Partic.ipalion, prise • Identité Concertation !'valuation C one en al. ion .. Bénévolat 
en charge et respon- • Inégalités • Par1enaria1 ((:valuation " Panicipaiion " Mobilisation 
sabilité individuelle • Capital social environnenicntale eîtovenne " lnclusion 

• Tissu organi· stratégique) .. Empawei-ment 
Participation. prise salionnel .. Aménagement 

en charge et respon- • Appa.nenance intégré des 
sabilité colledive Communauté res:.ources 

• Proximité 

• Besoins Fomies alter- Maimirn des Organismes de .. Services 
Populations natives de populations soutien au f\ncrage 
vulnérables commerce .. Développemi;:nl développemcnl • Re~ italisation du 

• Pallimoine .. Transport (des ëcono1niquz.~ local commu- patrimoine corn-
Finalité <le s.:rvices • Capital social p.:r:::onnes et des communautaire nautaire munauwirc 
aux membres ou à la • Déviialisat1on marchan-discs) • Occupation du Tables de 
collectivité 

des comrnu- • fochanges de territoire conœrtalion 
naurës scr\.'Îces • Conœmrn1ion des 

groupes et partage 
des lieu\. 

• Mouvement • Organisation du Société plu- .. Jnclusion 
Prnccssus de décision • Genre coopt'ral if terri1oire rieile_ hybride • Di?mocratie parti-
démocrntiqlw • Coordination .. Solidarit(: dpalive 

• Espace idcniitaire 

• Société civile • Fonne~' fédc- • Gestion par • Pouvoir rnulli- Instances de gou· 
Jocak ratives bassin~ versants s..:alaire vemancc locale d 

• Prnb!érne de la ,. Tables sccto· (resculing, plurielle 
récupération par rielles jun1ping " Dilemme sous-

Autonomie de gestion !"État • ,i\rrîrnage on traitant vs 
distance face au fournisseur 
dynamisme 
économique 
local ou global 

• Conscience • TIC • Conscience • Systt:mes • Ernployabil!té 
territoriale cnvimnnemen- d' in fr;rmation • Partage (transfert 

f:ducation. formation Apprentissage talc lntégration des connais-

et infonnatîon • Sensibilisation sanccs) 
aux patrmwines • Déve!oppcmcn1 

des compétences 
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Ces repères te!Titoriaux sont-ils susceptibles de servir, 
éventuellement, d'indicateurs cr évaluation de la pcr­
fàrmance et des impacts de l'économie sociale ? Plu­
sieurs sont difficilement quantifiables, comme la 
conscience, r identité ou la solidarité territoriale. Plu­
sieurs autres sont diflici!ement attribuables, de maniè­
re non équivoque, à rinte'.rvention des organisations 
d'économie sociale, comme r empowerment ou le ca­
pital social. type de difficultés est cependant sur­
montable ù partir d'études de cas ou de recherches 
portant sur de larges ensembles à variables contrôlées 
(groupe témoin). Mais plusieurs autres de ces indica­
teurs pourraient faire partie à'out.ils d'évaluation des 
organisations dont les résultats. mis en relation avec 
des données socio-économiques régionales et locales, 
fourniraient des données intéressantes sur la coniribu­
tion à desservir des localités marginalisées au 
plan du développement économique et du dévdoppe­
!T1ent social : types de publics atteints, investissements 
d'infrastructure. empiois et maintenus, instances 
de concertation locale, etc. A cet effet, nous espérons 
que la base de données sur les organisations d'écono­
mie sociale québécoises. récemment développée à la 
Chaire de recherche du Canada en économie sociale 
de l'UQAM, servira à générer des études qui pourront 
montrer l'utilité de l'économie sociale dans la dyna­
mique territoriale du Québec. Tous les indicateurs 
d'économie sociale ne sont pas, par définition, des 
indicateurs d'innovation sociale. Il sera utile, dans le 
cadre de recherches futures, d'identifier certains indi· 
cateurs qui peuvc:nt montrer comment l'économie so­
ciale permet de déveiopper de nouvelles manières de 
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relier l'économique et le social à diverses échelles de 
structuration des territoires. • 

Notes et références 

L'expression économie sociale est employée ici dans un 
sens large, incluant !es associations, !es coopératives et les 
mutuelles, mais aussi les organismes de développement 
économique communautaire, les fonds de finance solidaire, 
etc. 

Cc projet est financé par le Fonds québécois de recherche 
sur la société et la cultme (FQRSC). H est né dans le giron 
de !'Alliance de recherche universités communautés en 
économie sociale (ARUC-ÉS) et se développe dans le ca­
dre de la Chaire de recherche du Canada en économie 
sociale de l'Université du Québec à Montréal. 

Afin d'alléger ce texte, nous ne mentionnons pas les ouvra· 
ges recensés. Jl ne faut toutefois pas perdre de vue que 
chaque idée appartient à un auteur consulté dans le cadre 
de œtte recension. Pour une version complète de l'étude, 
voir : Bouchard, Carrière, Guirnont-Marceau, Michaud et 
Saucier (2005), Les repères territoriaux de! 'économie so-­
daie, Montréal, lJQAM, Chaire de recherche du Canada 
en économie sociale. n° R-2005-5. 
En ligne: www.chaire.ecosoc.uqanua. 

Voir le site du Conseil de !a coopération du Québec : 
http://www.coopquebec.coop et. celui du Chantier de l'éco­
nomie sociale: http://www.chantier.qc.ca. 

En outre, le tableau demeure ouvert a des ajustements et a 
des modifications qui pourraient le rendre encore plus sou­
ple. 
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Pratiques solidaires sous langle de la territorialité 

Jean-1\rtarc Fontan, Yanick Noiseux et 1V1arco Silvestro 
Université du Québec à Iv1ontréal 

Introduction 

:N ous présentons ici les résuitats préli­
minaires d'un programme de recherche 
portant sur r étude de pratiques québé­

coises de production et d'éi..:hange solidaires. Les pra­
tiques que nous avons étudiées permettent d'analyser 
des innovations sociales inscrites dans des activités 
économiques mettant en scène une dimension tcni­
toriale1. La recherche a été menée entre l'automne 
2003 et l'hiver 2005 par les membres du Collectif 
d'étude des pratiques solidaires (CEPS), lequel est 
affilié au Centre de recherche sur les innovations 
sociales (CRISES)2. 

Nous avons retenu des pratiques solidaires québécoi­
ses récentes qui répondent à un certain nombre de 
critères innovateurs dans !a façon de penser le rapport 
salarial, le rapport à la démocratie, le rapport de 
genre, le rapport à lenvironnement et le rapport au 
territoire. Concrètement, une initiative qui proposerait 
de penser de façon novatrice la solidarité entre un 
producteur et un consommateur est plus propice à 
retenir notre attention qu'une pratique qui propose 
une approche « classique >> de mise en rapp01i du pro­
ducteur et du consomma­
teur. Dans le même sens, 
nous portons une atten­
tion particulière aux ini­
tiatives définissant autre­
ment des notions telles que. la valeur, le marché, la 
division du travail, la propriété (ses droits et ses non­
droits ), la démocratie organisationnelle, le rapport à 
l'environnement, etc. Enfin, nous étudions des expé­
riences qui pensent différemment la solidarité à initier 
entre des territoires de proximité (ville et campagne) 
ou des territoires éloignés (le Nord et le Sud). 

Le choix des vingt initiatives a été réalisé à partir 
d'un échantillon dit de convenance, soit en fonction 
des connaissances et des expériences de terrain 
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qu·avaient les membres du collectif de recherche. 
Toutef(1is, avant d'inclure une expérience dans notre 
échantillon, nous nous sommes assurés qu'elle était 
relativement réçente (horizon d'une vingtaine d'an­
nées) et qu'elle portait une intention d'alternativité 
par rapport au système économîque dominant. En 
raison du caractère exploratoire de la recherche, nous 
avons choisi d'être, de prime abord, plus inclusifs 
qu. exdusifs. les véritables critères de r altematîvité 
d'une pratique ne pouvant être définis ex ante. 

Cet article est divisé en deux grandes sections. La pre­
mière présente les données concernant ie lien au terri­
toire des pratiques solidaires étudiées. La deuxième 
met en relation les innovations sociales relevées et la 
question du développement des territoires. En conclu­
sion. nous évaluons l'ensemble de cette démarche 
exploratoire en en faisant ressortir les limites et les 
potentialités. 

La manifestation spatiale des solidarités 

Dans cette première section. nous utilisons la dimen­
sion spatiale pour situer la portée des pratiques soli­
daires étudiées. li nous est apparu que les valeurs à la 

base de la solidarité diffé­
raient en fonction du rap­
port à la territorialité. Nous 
avons donc classé les diffé­
rentes initiatives à partir de 

la portée spatiale de la solidarité exprimée en leur sein 
(figure J ). 

En observant la distance géographique qui sépare 
l'organisme (ou l'individu) qui effectue la pratique de 
celui qui en bénéficie, nous sommes en mesure de 
cerner la portée spatiale de la solidarité pour chacune 
des vingt initiatives. Notre critère de mesure corres­
pond à des appellations géographiques générales. 
Ainsi, nous identifions trois dimensions spatiales pour 
caractériser des rapports solidaires : les dimensions 
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Nord-Nord, Nord-Sud el celle dite « globale >» La 
dimension Nord-Nord, celle que nous avons davan­
tage explorée, a été subdivisée afin de considérer ses 
composantes locale, régionale, provlm.:iale, nationale 
et internatîona!e, 

En analysant les initiatives sélectionnées, nous avons 
repéré des constantes qui sont spécifiques aux confi­
gurations spatiales de la solidarité, Nous avons avan­
cé une hypothèse à ce sujet : lorsque la portée spatiale 
d'une pratique solidaire varie, il en est de même des 

valeurs solidaires et de la règle d'échange qui y sont 
associées. 

Les raisons pour expliquer cela sont multiples. Par 
exemple, nous croyons que la différence de niveau de 
vie et le degré de conscience sociale des acteurs im­
pliqués peuvent influencer cette variation. Une autre 
observation tient au fait que les moyens déployés par 
les acteurs varient également scion la portée spatiale 
de leur pratique solidaire. 

Figure 1 

Schérna des manifestations de la solidarité 

Rapport Nord..:Nord 

Plusieurs initiatives opèrent sur une base solidaire lo­
cale. mode signifie que la pratique solidaire fonc­
tionne surtout dans un contexte de proximité géogra­
phique entre les acteurs, où les rapports socîaux se 
vivem de fa<,èon plus directe et communautaire. Il esl 
courant voir dans cette dimension une dynamique 
de réciprocité où la pratique solidaire profite à r en­
semble des acteurs impliqués. La solidarité basée sur 
la réciprocité, qui ressemble sur plusieurs points au 
troc. prend alors une forme moins altruiste qu'une 
solidarité internationale davantage unidirectionnelle. 
Par exemple. dans les systèmes d'échanges locaux 
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(SEL), chacune des parties impliquées profite d"une 
refbrmulal:ion des ten11es de l'échange qui cherche en­
tre autres à combler le fossé entre les classes sociales 
quant à la rémunération en fonction des compétences 
et de l'éducation. Ainsi, une heure de gardiennage 
équivaut à une heure de services comptables. 

La solidarité régionale s'observe au travers de prati­
ques concernant une région en particulier ou quelques 
régions limitrophes. Cette dimension ne fait plus au­
tant appel à une solidarité communautaire, mais plutôt 
à un sentiment d'appartenance territoriale plus large 
(grand centre urbain, région de la provînce) qui relève 
de l'historicité québécoise. Au sein de la dimension 
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régionale, nous avons identifié une autre configura­
tion spatiale, celle de la solidarité entre les milieux 
rural et urbain. L'exemple type est sans doute lïnitia­
live Terre des Onnes où des paysans qui pratiquent 
l'agriculture soutenue par la communauté (ASC)3 In­
vitent les partenaires citadins à travailler sur leur terre 
en échange d'une expérience de vie en milieu rural. 
La solidarité liée à cette pratique. à la friis locale et 
régionale. se base sur une philosophie qui cherche à 
combler le fr1ssé culturel entre les grands centres 
urbains et les régions rurales. 

Dans les pratiques Nord-Nord identifiées, la dimen­
sion nationale et internationale des manifestations 
spatiales de la solidarité apparaît au travers des ré­
seaux liés au commerce équitable, notamment quant à 
la certification des coopératives de producteurs du 
Sud. Nous avons aussi inséré les réseaux solidaires 
formés de commerçants de produits équitables s' orga­
nisant parfois sur cet horizon pour l'achat du café 
équitable et la gestion de leurs boutiques. 

Rapport Nord-Sud 

La chaîne du commerce équitable répond aussi d'une 
dynamique Nord-Sud. Les trois initiatives identifiées 
sont des promoteurs, distributeurs et importateurs -
10 000 villages. Cafë Rico. É'quita. Une quatrième 
initiative, L 'Auberg<> / "Aurrejardin. a pour mission de 
paii îciper au financement de r organisme Carrefàur 
Tiers-Monde, de Québec. et offre par ailleurs des pro­
duits équitables dans sa boutique. La solidarité en jeu 
dans ces initiatives de commerce équitable se base sur 
une critique. plus ou moins aœrbe dépendamment des 
cas étudiés, du système du commerce international 
qui esl perçu comme générateur d'injustices socio­
économiques. Selon le discours porté par ces initia­
tives, les pratiques solidaires Nord-Sud rapportent 
surtout aux communautés des pays du Sud. 

:;\.•': ?tî~~~obs~()ri~·.·4~.~~·.~~iS~s··· .... 
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Rapport global 

Les logiciels libres, dont. les exemples les plus répan­
dus sont sans doute le système d'exploitation Linux et 
le fureteur Mozilla-Firefox, constituent un cas atypi-

que dans notre recherche. La solidarité qui y est invo­
quée se situe au niveau global. Leur caractère imma­
tériel fait en St>rte quïls peuvent, considérant le déve­
loppement actuel des moyens dr;~ communication, tra­
verser les frontières des l~tats sans trop rencontrer 
d'obstacles. 

La solidarité exprimée au sein de ces pratiques se si­
tue dans la volonté de partager les résultats du travail 
accompli. Cette solidarité est à deux volets: d'une 
parL la possibilité de distribuer librement (gratuite­
ment ou non) et, d'autre part, la possibilité que le pro­
duit soit édité par quiconque en possède les moyens. 
La '< commercialisation » reste possible. mais on ne 
peut pour autant revendiquer la propriété du code 
utilisé (qui doit rester disponible). 

Les logiciels iibrcs représentent, en quelque sorte, une 
forme de dépassement du principe de îa propriété pri­
vée et des droits afférents fi l'origine d'un produit ou 
d'une invention (brevets et patentes). Même si le 

mouvement» du libre est équivoque, la philosophie 
qui en est à l'origine est basée sur l'idée de partage 
universel du savoir. Cependant, cc partage est encore 
inégal et apparait dans la <' fracture numérique», un 
clivage flagrant à léchelon mondial malgré !es avan­
cées importantes dans les pays du Sud. 

Deux observations pour conclure cette partie. Tout 
d- abord, nous observons que les organismes dont la 
solidarité s'exerce du Nord au Sud réalisent égale­
ment plusieurs actions solidaires au Nord. Par exem­
ple. l'organisme de commerce équitable C({/ë Rico 
mise sur la consolidation des ressources locales. Ain­
si. la boutique de Montréal sert de point de chute à 
r agriculture soutenue par la communauté et vend 
certains produits biologiques ou artisanaux québécois. 
Cela pourrait s'expliquer par !e fait que certains 
àcteurs voient un avantage à fr1rtifier leur ancrage lo­
cal pour ensuite mieux projeter leur action solidaire 
dans les pays du Sud. 

Ensuite, il est intéressant de remarquer que la solida­
rité repose souvent sur une motivation plus ou moins 
abstraite selon qu'elle se situe à r échelle locale ou à 
l'échelle Nord-Sud. La solidarité Nord-Sud repose da­
vantage sur des principes abstraits qui sont porteurs 
d'une action plus globale visant à réduire les inéga­
lités dans plusieurs régions de la planète, tandis que 
les projets locaux misent davantage sur une solidarité 
à caractère communautaire où toutes les parties im-
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pliquées bénéficient de l'échange. Par ailleurs, les 
pratiques soliduires Nord-Sud tendent à prendre la 
frmne d'actions charitables, alors qu'au niveau local 
ces pra1iques correspondent davantage à une forme 
d'entraide. 

~~~i~{at{. 
consammèrd· 
perçtl,funt·~. 

··uoe rei13~1ôn 
etuJl··co11 

f' 

Constats réflexifs sur les innovations mises 
en scène par rapport au territoire 

Nous dégageons plusieurs éléments d'analyse des étu­
des de cas réalisées. 

Premièrement, nombre de pratiques font du territoire 
une <<clé sociale» pour comprendre les modalités 
d'échange qu'elles mettent en scène. A titre indicatif: 
une pratique telle !'ASC. avec le projet Terre des 
Ormes, ou encore une pratique telle la fabrication 
d'un fromage artisanal, Clandestin visent essen­
tiellement à repenser les liens entre la ville et la cam­
pagne. Ces 1 iens sont avant tout perçus ! ) dans la qua­
lité du produit à consommer, 2) dans la profondeur de 
la relation entre le producteur el le consommateur et 
3) dans la qualité du réseau qui soutient l'échange. Il 
s'agît <le ne pas penser le produit et r échange dans les 
termes d'une relation conventionnelle de marché, soit 
en fi:.mction des retombées économiques, de la réduc­
tion des cofüs, de la recherche d'économie d'échelle 
et de la production d'externalités. Au contraire, une 
médiation est invoquée entre le producteur et le con­
sommateur sur ces questions. Ces dernières ne sont 
pas banalisées et sont prises en compte dans I' échan­
ge : ce qui force, par exemple, 1 ·expression démocra­
tique et la prise de parole entre 1e producteur et le 
consommateur et non une médiation par des «ex­
perts ». 

De plus, r économie marchande libérale pose une dé­
conneclion entre le producteur et le consommateur. 

fait que cette économie ne se préoccupe pas d'in­
former le consommateur sur la provenance des pro­
duits est révélateur. Savoir que des pastèques sont 
produites dans le désert est une information impor­
tante permettant au consommateur d'être conscient 
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qu'il opte pour un produit exigeant des coûts inhabi­
tuels et une externa!isation d'effets négatifs pour l'en­
vironnement Savoir que le bien ou le service provient 
d'une zone franche où les conditions de travail ren­
contrées sont indécentes est aussi important. Ne pas 
prendre en considération cet aspect informationnel 
contribue à rendre invisible la variable territoriale 
dans léchange marchand. 

Deuxièmement la prise en considération du territoi­
re. de l'importance de la proximité dans la relation 
d'échange permet d'observer un besoin de redéfini­
tion des modalités de régulation dans les processus de 
production ou de consommation. À titre indicatif. le 
commerce intemational du café est fbndé sur la non­
prise en compte de la proximité entre le producteur du 
Sud et le consommateur du Nord. L'intermédiaire, 
une multinationale du café, se donne le droit d'agir au 
nom du « bien-ètre de tous » : de l'emploi dans les 
plantations au Sud et du café dans Ies tasses au Nord. 
À partir du moment où le fait de consommer du café 
commence à être perçu, tant au Nord qu'au Sud, com­
me une relation sociale entre un producteur et un con­
sommateur, la question de la territorialité se pose : les 
actet1rs pensent appartenir à un espace commun et se 
doivent de co-définir leurs relations dans cet espace. Il 
en découle de nouveaux tennes pour réguler les 
échanges dans une perspective d'ajustement du désé­
quilibre qu'engendrait le mode antérieur de produc­
tion et de commercialisation du café. Toutefois. notre 
travail montre bien que le processus de prise en comp­
te de la proximité dans une perspective d"ajustement 
des termes de l'échange demeure incomplet. D'autres 
innovations doivent suivre pour en arriver à un ajus­
tement plus équitable et écologique. 

Troisièmement, les innovations technologiques, éco­
nomiques, organisationnelles et sociales mises en scè­
ne dans les expériences étudiées permettent un ap­
prentissage et une solidarité bidirectionnelle : du cen­
tre vers la périphérie et de la périphérie vers le centre. 
Au clivage solidaire et cognitif qu'impliquait les pha­
ses coloniale puis f(mliste de mise en relation des 
populations du monde, se juxtaposent des passerelles 
qui rendent possible un apprentissage au Nord à partir 
des avancées et des innovations pensées et appliquées 
par des acteurs sociaux du Sud. L'inverse est aussi 
vrai. Il en est de même quant aux solidarités. Par 
l' ASC des agriculteurs (généralement localisés dans 
une périphérie ou une péri-urbanité) accueillent une 
solidarité de consommateurs (généralement localisés 
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dans un centre) qui jugent plus appropriés de court-­
circuiter les chaînes de distribution par un geste dïn­
vestissement représenté par l'achat en avance d'une 
partie de la récolte du producteur. La solidarité pré­
cède ainsi l'acte de consommation. 

Quatrièmement, une des particularités de nombre de 
pratiques étudiées permet de mettre en évidence la fa­
çon dont des pratiques solidaires sont pensées en 
fonction des forces et des fi1iblcsses de leur fflilieu. 
Plusieurs initiatives cherchent à recréer une solidarité 
de proximité : les cas de Freewheelsc du défunt café 
La Petite Gaule (ou de !' Utopik) ou encore de Santro­
pol Roulant. Dans ces cas, il y a certes des activités 
économiques, donc des échanges à caractère écono­
mique, mais ils sont définis et élaborés comme Je 
moyen de parvenir à une fin autre. L'économique est 
subordonné au social. 

Cinquièmement, si l'économique est subordonné au 
soc ia !, i 1 n'empêche que les pratiques montrent bien 
r importance de l'économique pour résoudre ou s'at-­
taquer à des questions sociales. L'innovation repose 
alors sur l'ouverture à la mixité. En témoigncm des 
expériences comme L Auberge L4utre Jardin où l'ac­
tivité hôtelière est exercée pour financer les activités 
courantes d'une organisation de coopération inter­
rrntiona!e : Carrejàur Tiers-Monde. Cette mixité se 
construit dans la combinaison d' ob_iectifs sociaux, 
économiques, politiques et culturels et démontre qu'il 
est non seulement possible mais aussi légitime de ne 
pas cxtemaliser les dimensions sociale, politique et 
culturelle lorsqu'on s'investit dans un projet à carac­
tère ou à dominante économique. Elle se construit 
aussi dans la mixité des espaces: l'auberge est sur le 
territoire de la ville de Québec, elle représente une 
activité locale qui se fait au profit d'une organisation 
qui travaille à l'échelon des relations internationales. 
Si la tendance à la monétarisation et ·à la création de 
richesse est bien présente dans les expériences étu­
diées, nous relevons aussi une autre tendance : celle 
d'ouvrir la question du droit de gérance sur !es acti­
vités de production. La mouvance du libre ou encore 
les pratiques de troc témoignent d'une façon de pro­
duire un bien ou un service sans recourir à la média­
tion monétaire, sans se référer à la valeur d'échange 
confcrée par la diplomation ou le statut social ou 
encore à la médiation du droit de propriété. 

Sixièmement, la question écologique apparaît en fili­
grane et toutes les pratiques étudiées y réfrrent d" une 
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façon ou d'une autre. Ce point est irnportant dans le 
contexte actuel puisque la dégradation causée par les 
activités humaines sur nornhre d'écosystèmes a atteint 
un niveau tel que ce problème est devenu, avec la 
pauvreté, une des grandes questions sociales caracté­
risant notre époque et auxquelles il importe d'apporter 
des solutions satisfaisantes. Sur la question environne­
mentale, le rapport au local est central. La solution 
consistant à cxternaliser les cofüs que nous ne voulons 
pas introduire dans l'activité productive (les résidus 
polluants par exemple) ou dans !'activité consomma· 
tive (les déchets de surconsommation, le transport) 
trouve facilement un lieu de réponse à l'échelle de 
l'entreprise localisée ou de l'unité de consommation 
que représente le ménage. Le local, comme espace 
relationnel supportant un milieu de vie, est aussi un 
lieu de régulation et de mise en scène d'innovations 
culturelles, en termes de grandes orientations ou de 
charte morale, à partir desquelles nous pouvons con­
traindre toute unité de production ou de consomma­
tion à limiter à sa plus simple expression J'extemalisa­
tion des« coûts environnementaux». 

En guise de conclusion : vers d'autres 
perspectives de recherchc4 

L'étude de vingt pratiques solidaires québécoises nous 
a permis d'analyser de nouvelles façons de penser et 
(.f actualiser des rapports sociaux à vocation économi­
que. L'objectif de cette première étape de notre projet 
de recherche était d'identifier des expériences types 
ayant un potentiel d' altemativité, susceptibles de pro­
poser des éléments de reconfiguration du système 
économique dominant ou de présenter de nouveaux 
éléments de grammaire propices à la construction de 
nouveaux modèles de développement. Les résultats 
nous permettent de valider notre intuition. Nous ob­
servons effectivement des éléments porteurs tant d'un 
potentiel d'alternativité que d'un potentiel de transfor­
mation du mode actuel de régulation au sein de la so­
ciété québécoise. 

Cette étude nous a aussi permis de valider la pertinen­
ce et la richesse de la démarche de travail que nous 
avons utilisée. Plusieurs éléments d'enseignement 
s'en dégagent. D'une part, l'approche par analyse ter­
ritoriale nous informe sur les contraintes inhérentes 
liées â la portée spatiale d'une initiative. A contrario 
de ce que nous pensions, il persiste des éléments 
structuraux qui viennent contraindre les acteurs du 
Sud et du Nord dans leur volonté d'agir, dans la pro-
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duction de leur vivre ensemble .. et qui les oblige par­
fois à redéfinir leur projet originel en regard de ieur 
expérience de la contrainte. D'autre part, cette recher­
che comporte des !imites évidentes puisque l'explora­
tion effectuée a permis de dégager des connaissances 
sans nécessairement offrir assez d'informations pour 
déployer une analyse critiqlle approfondie des don­
nées à notre disposition. Le fait de travailler unique­
ment à partir de témoignages (facteurs nous rendait 
dépendants de leur discours. Le caractère exploratoire 
de notre démarche nous permettait de travailler en 
surface sans être en mesure de compléter le peu d' in· 
formations à notre disposition. D'où l'impmtancc 
procéder à partir d'entrevues en profondeur et de réa­
liser un travail minimal d'observation participante. 

Bref, au sein des expériences étudiées, peut-on déce­
ler la présence innovations propices à une redéfini­
tion du mode de régulation actuel ? Notre réponse est 
oui. Nous observons la présence d'un mouvement de 
revendication remettant en cause ie droit de propriété. 
Dans la veine des travaux de Pierre-Joseph Proudhon, 
il ne s'agit pas d'une revendication théorique, mais 
bien d'une expérimentation concrète d'un agir collec­
tif construit à partir de l'idée générale du « iibre » et 
de l'autogéré. 

Dans cette voie, les expériences des mais aussi 
des logiciels libres, nous pem1ettent de déceler la pré­
sence d'un mouvement de rcvendkation autour de 
J'échange non monétaire, de mise à jour des modali­
tés du troc, sur des bases collectives et non indivi­
duelles. l'idée de contourner l'utilisation de la 
monnaie comme étalon d'échange est intéressante, 
!'est aussi celle d'équité dans la façon de mesurer ce 
qui est échangé. Sur ce point, les initiatives étudiées 
laissent entendre qu'il peut y avoir ou non innovation. 
en frmction des compromis et conventions qui sont 
élaborés. 

A contrario, nous avons aussi observé les limites 
d'expériences très en vogue de nos jours, celles liées 
au comrncrce équitable. Ces dernières proposent une 
nouvelk façon de faire le commerce tout en acceptant 
la légitimité du cadre régulatif du commerce interna­
tional, lequel est fondé sur le principe de lïnéquitabi­
lité des échanges économiques pour produire une 
plus-value financière. Par contre, tant le commerce 
équitable que les SEL et certaines pratiques de r ASC 
témoignent des développements actuels au sein, par 
exemple, des rapports sociaux entre les consomma-

'f/ofume 16, n° 1-Hi1;er2007 

teurs et les producteurs. Cet univers relationnel bien 
cloisonné sous Je fordisme, avec des rôles étanches et 
bien définis. laisse maintenant place à une hybridation 
des rôles et à une redéfinition des frontières (con­
somm' acteur, pro'sommateur, etc.). Cette question 
reste à creuser. 

Nous avons aussi observé la prést:nce de différences 
au sein des logiques solidaires existantes au Sud et au 
Nord, et une difficulté de convergence ou de prise en 
compte respective de ces logiques. Cette observation 
nous invite à creuser davantage les dimensions cultu­
relle, structurelle et spatiale de la solidarité. Cette 
piste n'était pas apparente au début de la recherche et 
devra être prise en considération dans les étapes ulté­
rieures. 

Enfin. le cas des écovîllages nous montre comment 
persistent à travers le temps les expérimentations se 
réclamant du mouvement historique des utopies con­
crètes. L'étude des écovillages liée à celle de l' ASC 
offre une piste intéressante pour l'étude de la remise 
en question du système actuel d'occupation du terri­
toire. n est clair que ces expériences innovent en pro­
posant des rapports sociaux édifiés non pas dans une 
logique de marché, mais de niches. Sur ce point, nous 
n'avons pas été en mesure de voir comment l'édifica­
tion de niches peut constituer ou non une brèche pour 
le remodelage du mode actuel de régulation de l'éco­
nomie. 

Il serait dinicile de conclure sans mentionner deux 
grands absents : I' F~tat, comme appareil de régulation 
des sociétés, et la gouvernance, au sens foucaldien, 
comme une modalité d'action sur les actions. Les 
discours des expériences étudiées tiennent peu ou pas 
compte de rl'~tat, comme s'il n'existait pas. Qu'en est­
il vraiment? Quelle place l'État prend-il aux yeux des 
acteurs concernés ? Nous n'avons que peu d'indica­
tions à ce propos et il nous faudra en tenir compte 
dans la poursuite de nos travaux. 

De la même façon, les expériences étudiées parlent 
peu des rapports de pouvoir en leur sein, comme si le 
pouvoir était équitablement distribué ou approprié par 
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les participants. Qu'en est-il vraiment? Comment se 
prennent les décisions ? Comment se gèrent la diffé­
rence, la dissidence, le désaccord et le conflit ? Enco­
re une fois, nous n'en savons guère à ce sujet. 

Enfin, notre enquête ne nous a pas permis de mettre 
en lumière les mécanismes de fonrnnion, d'apprentis­
sage ct de socialisation mis en œuvre pour pérenniser 
et faciliter la reproduction des modalités de solidarité 
pratiquées par !es acteurs. 

La prîse en considération de ces absences nous per­
mettra de revoir nos outils méthodologiques,, d'ap­
profondir nos connaissances sur les subversivîtés et 
les altemativités mises en ceuvre par des expériences 
solidaires. Nous pourrons ainsi mieux comprendre les 
mécanismes d'apprentissage et de socialisation, les 
façons de concevoir les rapports au marçhé et à 
l'avoir ainsi que les rapports à l'I~tat et au pouvoir. • 
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Tableau 1 - Présentation synthétique des vingt initiatives étudiées 

Champ Secteur 
d'activité d'activité 

Information 

"' ., 
. :::! 
;;.. ... 
<> 

'J') 

"' c 
Ê 

Communic;1tion ""' = "'O 
c ... 

Q.. 

Tourisme 

Arts 

Organisations et territoires 

Initiative 
étudiét> 

Journal satirique 

Le Cmrnc 

Journal régional 
Le Mouton Noir 

Revue Aube i 
l~ditions de la 
P!umedc Feu 

Les Logiciels 
Libres 

Auberge !'.Autre 
Jardin i Carrefour 

Tiers-monde 

Cafo de lu 

Petite Gauk 

!\utonomidindépendance 
Aulogcstion/Empowermcnt 

Anlicapitalisme 

Développement régional 
Développement endogène 

Culture régionale 

Développement durable 
Consom. Re~pJsimpl. VoL 
Dévdoppi.:mcnt endo)!ène 

Partage savoir 
Empowennent/autog,cstion 

Anticapitalisrne 

J':conomk sociale d 
solidaire 

Equitabilite échanges écon. 

" lihéraUsrnc social » 

Auiogestion/Empowenncnt 
Economie sociale et 

solidaire 

Ob_jectifs-stratégies 

Ouvrir les consciences par la 
pensée critique et l'éducatian 

Stratégie · poiitique el 

humour 

Développer idléntité région. 
!':mancipa1ion/revita!isation 

régionale. Stratégie : 
jnumalisme.ipenséc critique 

Concrétiser dév. durable. 
Diffl!:>ion pensée écologiste . 

Stratégie: 
é:ducai.ion/sensibilisation 

Contourner règles 
capitalistes prop. inkllcct. 

Favoriser diff connaissance 
Strategie: copyleft 

Empowermcnt ticrs·monde. 
Offrir service lucratif pour 

financer coop. internationale 
Stratégie : produit valeur 

~tjoutëe 

Ouvrir les conscienci:s par la 
pensée cri1ique et 

l'éducation. Stratégie : art 
et poli!ique_ 

Pratiques ccmcrètes 

Réseau édition san5 ~truclure 
matérielle 

Fonctionnement coopératîî 

r::ditionjoumal et forrna1ion 
stagiaires 

Fonctionn. coop. 
hiérarchique 

!~ùition revue, organisation 
colloques, groupes achats, 
Fonctionnement coopératif 

Création interadive de 
cünnaissancc 

Fonctionnement coopératif 

Petlte auberg~ taylorisée 
Fonciionnemen1 

hiérard1ique 

Vente el :<ensihiiisaiion. Org. 
événements politiques. 

Fonctionnement coopératif 
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Champ 
d'activité 

Secteur 
d'activité 

Agriculrure 

lmmobilicr 

Loisir 

Bien~ 

industncis 

Mode 

Utililé 
publique 

Produits 
équhabks 

Produits 
é:cologiquc:, 

Initiative 
étudiée 

Agriculture 
soutenue par la 
communauté 

Fromage Le 
C iandcst in 

Les I~covillages et 
fiducies foncières 

Atelier 
comm unautai rc 

Frec\Vhecls 

SCOPCAT 

la 
Gaillarde 

l c Santrnpol 
Roulant 

Cale Rico. coop de 
torréfaction 

Boutique l 0 000 
Villages (Mti) 

Équita. produils 
équitables 

Coc•p La Maison 
vene 
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Principes normatifa 

Valeurs centrales 

f:quitabilité rdalions éco. 
Rapp. direct>. 

c011som.iprodur. 
Rapprochement villc!canw 

Développement dmabie 

tquitabilité relations éco. 
Rapp. àirens 

consorn .! prod !JC. 

Autogestion 
Liberté de produire 

Dévd.oppemenl durable 
Autogc~tion.1empowerment 

Antîcaphalismc 
l~cologisme 

Dévcloppemem durabk 
Partage compétences 

Solidarité communautaire 

A urogestion 
~:cnnormc sodak 

Recyclage 

Économie sociak et 
sohdairc 

Recyclage 
Insertion sociale 

('~çonorn ie soda le et 
sotidain:~ 

Rapprodtcmcnt générations 
Alirncnl.. qualité/prix 

équitabk 

i:quitahliité relations 
économ 

So.lidarité internationale 
Autogcstionicmpowemwnt 

Equitabilité relntions 
éconorn. 

Solidarité mternationale 
Empowerment tièrs-monde 

Équitabilité rdations 
éconorn. 

Solidarité in1crnationale 
Empowcrment tiers-monde 

Développemenl durable 
[:conomie sociale d 

solidaire 
Autoges1im1 

Objectifa-strntégies 

Conlourner frgles prnd. 
capitalis1c. Stratégie : offrir 
nouveau contrat alimentaire 

Contourner règles étatiques 
par production aliment 
qualilé sans contrôle 

sanitaire. 
Stratégie : clandestinité. 

Soustraire sol spfrulation. 
Cornmunaurés durables. 

f.:cologîsmc concret 
Stratégie : holistc 

Consomrner moins métal 
Favorisa diff connaissance 

Stratégie : coopération 
communautaire. 

Fabriquer produit à partir 
recyclage dan:: niche 

industrielle. 
Stratégie : produit valeur 

ajoutée 

Créer mode à partir 
recyclage. 

Insertion jeunes designers. 
Strn1égie : économie sodalè 

Rapprocher génératmns par 
service livraison repas hio 

bas prix. Stratégie: éc,momie 
sociale. 

Rendre relations 
économiques équitables. 

Stratégie : coop. internaL 
éducation. sensibilisation 

Rendre rel. économiques 
équitables. Stratégie : cüop. 

internat, éducation. 
sensibilisation 

Rendre rel. économiques 
éyuitables. Stratégie: coop. 

imernaL éducation, 
sensibilisation 

Concrétiser dév, durable. 
Diffusion pensée écologiste. 

Stratégie: 
éducation/sensibilisation 

---------------

Pratiques concrètes 

Renversement schème achat 
alimentaire. Coopération 

consommateur/producteur 
Fonctionnement coopératif 

Production-vente clandestine 
par petits réseaux. 

Fonctionnement collaboratif 

Création espace exempt 
rapports capitalistes. 

Autonomie économique du 
village, Fonctionnement 

coopératif 

Échange produit (vélo) 
!utilisation outils contre 

travail sur base forfait fixe. 
Fonctionnement coopératif 

Petîk usine taylorisée 
Fonctionn. coop. 

hiérarchique 

Vente cl sensibilisation 
Fonctionn. coop. 

hiérarchique 

Service aide sociale par le 
biais nou1Titure et livraison. 

Fonctionnement 
hiérarchique 

Importation. vente. 
éducation. Collaboration 

a> ci.'. producteurs 
Fonctionnement coopératif 

Importation. vente, 
éducation. Collaboration 

avec product<:urs 
Fonctionnement 

hiérarchique 

Importation, vente, 
éducation. Collaboration 

avee producteurs 
r onctionnemcnt 

hiérarchique 

Vente de biens à valeur 
ajoutée écologique 

Fonctionnement coopératif 
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Champ 
d'activité 

Secteur 
d'activité 

Systémt' 
d'échanges 

locaux 

rélëcummu­
nirntions 

Or111misatio11s et territoires 

Initiative 
étudiée 

SEL NDG Barkr 
Net\\<ork 

SEL Part-SEL 

lnillativc 
l k-sans-fil 

Principes normatifs 

Valeurs centrales 

Partage compétern:cs 
!nscriion sociale 

Solidarité comrnmmutairc 

Pariage compékrn:cs 
Insertion S(>cîak 

Solidarité communautaire 

Paiiagc savoir 
Empowermrnt!autoge~tion 

2.l 

Objectits-stratégies 

Contrer exclusion-solitude­
pauvrcté. Strnlégk : 

coopération comnnrn;;utair<: 
et reconnaissance 

çompétence 

Contrer exclusîon-sol11udc­
pauvreté. Strntègie : 

conpérmion communautaire 
et reconnaissance 

compé1e11ce 

Coninumer règles 
capitalistes prnp. intellect 

Favt1riser diff connaissance. 
Stratégie : >ubversion 

technu. 

Pratiques concrètes 

~:change biens et service'. sur 
base prix uni4ut: et égalitaire 
FonctÜ•n11<~ment coopératif 

(;diange birns cr services sur 
base prix uniqnc et égalitaire 
fonctionm:menl coopératif 

Diffusion gratuite et 
inlc:ractive d'accès à la 

connaissarh.:c. 
Fonciionnem<,nt coopératif 
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Les nouveaux mouvements sociaux économiques 
au cœur d'une nouveHc gouvernance 

Corinne Gendron et Marie-France Turcotte 
Université du Québec à Montréal 

<]) 
Introduction 

epuis une dizaîne d'années, les mouve­
ments sociaux semblent recourir de plus 
en plus à des moyens économiques pour 

faire pression sur des entreprises dont ils condamnent 
le comportement. Le recours au boycott ou à l'achat 
ciblé n'est certes pas nouveau, mais on constate que 
cette modalité économique de la mobilisation sociale 
s ·est progressivement sys­
tématisée et a même donné 
naissance à de nouveaux 
acteurs tels que les agen­
ces de notation ou les or­
ganismes de certification. 
Ces derniers participent, 
confortent et structurent la 
mobilisation sociale, mais aussi les réponses offertes 
en retour par les entreprises. Les nouveaux mouve­
ments sociaux économiques participent ainsi à un 
système inédit qui prétend réguler une activité écono­
mique que rI~tat-nation ne parviendrait plus à enca­
drer à l'ère de la mondialisation. 

La financiarisation de l'économie. l'ouverture des 
marchés et l'instauration de nouvelles instances de 
gouvernance à r échelle internationale ont radicale­
ment transformé le schéma régulatoire des économies 
capitalistes avancées. La fin du fordisme s'est accom­
pagnée d'une réarticulation des pôles de gouvernance 
à la faveur des instances internationales et des acteurs 
économiques. C'est dans ce contexte que les mouve­
ments sociaux ont mis de lavant des modalités éco­
nomiques de pression susceptibles d'atteindre les en­
treprises non seulement sur le territoire nationaL mais 
également dans leurs opérations outre frontières. Si ce 
type de pression s'est systématisé au cours des der­
nières années alors qu'ont érnergé de nouvelles orga­
nisations de consommation et d'investissement res­
ponsables, on peut se demander si elles ont véritabk-
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ment un impact sur le comportement des entreprises: 
bref, quel est !'impact régulatoîre des nouveaux mou­
vements sociaux économiques à l'ère de la mondia­
lisation'? 

Nous présentons dans ce qui suit les résultats d'un 
programme de recherche de trois ans mené dans qua­
tre secteurs industriels afin d'évaluer cet impact régu­
latoire et les mécanismes sur lesquels il repose 1• Après 

avoir exposé la probléma­
tique et le cadre théorique 
de notre questionnement, 
nous précisons les ques­
tions qui ont animé notre 
recherche ainsi que la mé­
thodologie que nous avons 
retenue. Nous explicite­

rons ensuite le concept de nouveau mouvement social 
économique, pour rendre compte dans les sections 
subséquentes de leur manifestation dans chacun des 
secteurs sur lesquels nous nous sommes penchés : la 
finance, l'agroalimentaire, le textile et la foresterie. 
Ceci nous permettra de dégager certains constats sur 
le potentiel et les mécanismes régu!atoires des nou­
veaux mouvements sociaux économiques et de répon­
dre ainsi à nos questions de recherche. 

La réarticulation des pôles de gouvernance 
à Père de la mondialisation 

La mondialisation a transformé le cadre régulatoire 
typique du fimlisme dans lequel l'activité économique 
et les acteurs concernés étaient invités à opérationna­
l iser un modèle de développement pensé et dessiné 
dans renceinte de rÉtat2. A la faveur de cette trarn;­
formation, lentreprise a acquis un nouveau statut 
c1· interlocuteur de !'Î:tat avec qui elle négocie des 
conditions d'opération lui permettant de compétition­
ncr sur la scène intemationale3• Ces conditions se tra­
duisent, selon plusieurs, par un abaissement des exi-
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gences réglementaires du pays d'origine, d'une part 
mais aussi des pays étrangers intéressés à recevoir 
leurs installations de production, d'autre part. À tra­
vers cette dynamique, !'entreprise aurait acquis une 
véritable autonomie législative lui pennettrmt de né­
gocier des conditions d'opération avantageuses; la 
mondialisation lui aurait ainsi permis de se libérer des 
contraintes imposées par un cadre réglementaire issu 
d'un processus législatif démocratique ancré dans le 
territoire de rttat-nation. 

Simultanément ont émergé de nouveaux enjeux envi­
ronnementaux et sociaux qui ont la particularité de se 
déployer à une échelle mondiale. Ces enjeux globaux. 
posent le défi d'une gouvernance, ou à tout le m,oins 
d'une coordination internationale de la part d'Etats 
dont la souveraineté demeure confinée à un territoire 
national. Au cours de cette période, de nouvelles ins­
tances de gouvernance ont bel et bien été mises sur 
pied à l'échelle internationale, mais c'est surtout dans 
la sphère économique où elles se sont imposées pour 
venir donner fonne au processus de mondialisation en 
consacrant un idéal de libre échange. 

Enfin, sur la scène sociale sont apparues des mobili­
sations d'un nouveau type, utilisant comme véhicule 
de revendication des outils et des tactiques tradition­
nellement associés au monde économique : commerce 
équitable, investissement socialement responsable, 
consommation éthique, etc. 

Si elles ne sont certainement pas liées entre elles par 
un lien de cause à effet ces transformations partici­
pent d'un même mouvement de réorganisation des 
pôles de régulation à la faveur de la rnondialisation_ 
Notre questionnement se situe donc au cœur d'une 
triple mouvance caractérisée tout d'abord par le réa­
ménagement des foyers de gouvernance inhérents à la 
mondialisation économique, la montée d'une nouvelle 
génération de mouvements sociaux économiques4 et 
l'émergence d'un cadre normatif inédit et hybride''; 
inédit parce qu' iI amalgame des prescriptions d'ordre 
procédural à des exigences substantives, et hybride 
parce qu'il est issu non plus seulement d'instances 
publiques, mais également d'organismes privés. 

Dans ce contexte, nous posons l'hypothèse que les 
nouveaux mouvements sociaux économiques ont un 
împact régulatoire sur les entreprises mondialisées; ils 
participent à une structuration éthique, politique et so­
ciale du marché; ils co-construisent de nouvelles ins-

n" 1 - :Hiver 2007 

tances de régulation; et leur impact régu!atoire est no­
tamment lié, mais pas exclusivement, à la dynamique 
du marché. 

'• .> >•• ...•.... Nou~P6$t>l1~1'hyp{)ttiè~~9:~1~ .•. ·t ... ·.····•·····•· .. •···· 
<·.<•· .... · P()ùVe<Ju>c..mo~vem~n~ SQÇi"'9~····•·•··.• 

.· ··· ~' ~0~9111itJ.ues Çintunimpat:t ré!J.ut~~Qite• 
.. } . •.Jrur .. le~entreprises mondir,llisé·~ •>. 

Les nouveaux mouvements 
sociaux économiques 

La nouvelle modalité de l'action sociale dont cherche 
à rendre compte r expression « nouveau mouvement 
social économique » intéresse de plus en plus de cher­
cheurs: au cours des dernières années, deux concepts 
voisins à celui de nouveau mouvement social écono­
mique ont fait leur apparition : le conslm1érisrne poli­
tique, et les systèmes de gouvernance non étatique de 
marché (non-state market-driven governance sys­
tems). Proposé par Michelettî, le consumérisme politi­
que est défini comme « une action menée par des 
personnes qui effectuent un choix parmi diffërents 
produits ou producteurs avec l'objectif de modifier les 
pratiques de marché ou des pratiques institutionnelles 
auxquelles elles s'objectent >.>. Il se décline en trois 
formes : le traditionnel boycott, le buycott, et le con­
sumérisme discursif qui désigne les campagnes com­
municationnelles de dénonciation. Le système de gou­
vernance non étatique de marché proposé par Cashore 
est un svstème de définition et de contrôle des règles 
en deho;s de n~:tat où l'autorité repose sur les paiiies 
prenantes, et qui se manifeste au cœur des relations 
marchandes. Ces concepts voisins confirment une 
nouvelle réalité de la mobilisation sociale qu'ils cher­
chent à définir en fbnction de paradigmes issus des 
sciences politiques ou de l'économie stratégique. 

Tout en nous intéressant au même phénomène, nous 
proposons de mettre de l'avant un autre concept inspi­
ré de la sociologie, et plus spécifiquement de la socio­
logie acüonnaliste de Touraine°, d'où l'utilisation de 
l'expression« nouveaux mouvements sociaux». L'é­
cole des nouveaux mouvements sociaux a théorisé à 
partir des années l 970 une génération de mouvements 
sociaux annonciatrice d'un nouveau type de société : 
la société post-industrielle. Selon Touraine, les socié­
tés ne reposent pas uniquement sur un processus de 
reproduction, mais bien de production conflictuelle à 
travers lequel des acteurs sociaux s'opposent autour 
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d'un projet historique. Alors que la société industriel­
le était marquée par la lutte ouvrière contre la bour­
geoisie, la société post-industrielle voit émerger de 
nouveaux mouvements sociaux tels que les écologis­
tes, les fëministes, les mouverncnts pour la paix, etc. 
Et si le mouvement ouvrier de la société industrielle 
était tout entier orienté vers l'institutionnalisation 
politique de ses revendications, les nouveaux mouve­
ments sociaux avaient ceci de particulier qu'ils diri­
geaient leurs activités plus largement sur la scène 
sociale. En continuité avec ces nouveaux mouve­
ments sociaux, les nouveaux mouvements sociaux 
économiques, typiques de Ia société mondialisée, dé­
ploient leurs 11!oyens de pression non plus seulement 
vis-à-vis de r Etat et de la société, mais bien dans la 
sphère économique jusqu'alors restée étrangère aux 
revendications sociales. 

Davantage qu·une nouvelle génération de mouve­
ments sociaux en soi. les nouveaux mouvements so­
ciaux économiques correspondent à une nouvelle mo­
dalité de l'action sociale qui se traduit non seulement 
par l'émergence de nouveaux acteurs, mais aussi par 
l'utilisation de nouvelles modalités de pression par ks 
mouvements sociaux traditionnels. A lors qu'avec les 
nouveaux mouvements sociaux, les citoyens ont cher­
ché à construire une action politique au sein de la 
société où puissent être exprimées toutes les de­
mandes non canalisables dans le système de l'État-

.d 7 l . ' ! prov1 ence·, es citoyens esperent, avec 1es nouveaux 
mouvements sociaux économiques, construire une ac­
tion politique au sein du marché où puissent être 
exprimées toutes les demandes non canalisables dans 
le système politique à l'ère de la mondialisation. Et si, 
avec les nouveaux mouvements sociaux, l'espace pu­
blic a été transformé et se caractérise par une nouvelle 
logique d'action institutionnelle qui favorise les for­
mes d'auto-organisation au-delà de rt~tat8 , c'est l'es­
pace économique qui est transformé par les nouveaux 
mouvements sociaux économiques et qui se caracté­
rise par une nouvelle logique d'action. De telle sorte 
que sont apparues des tèmnes d'auto-organisation au­
delà de l'État, et dans le marché, par rappo11 auxquel­
les le système institutionnel doit se positionner. 

Ce sont donc ces nouvelles formes d'auto-organisa­
tion, bref les mouvements sociaux économiques et les 
institutions qu· ils ont co-construites avec les m.1tres 
acteurs sociaux, que nous avons cherché à mettre en 
évidence à travers nos recherches. 

Ot/Jllnisations et territoires 

Nous avons mené nos recherches dans quatre secteurs 
d'activités distincts: le secteur financier, l'agroali­
mentaire, le textile et la foresterie. Pour chacun, nous 
avons réalisé des études de cas de même qu'une carto­
graphie des outils et des organisations de gouvernan­
ce. Nous avons ainsi identifié et analysé les nonnes 
portées par les nouveaux mouvements sociaux écono­
miques, leur élaboration et leur application ainsi que 
les rapports entre les acteurs et les transformations de 
la dynamique régulatoire suscitées par ces nouvelles 
normes_ 
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Normes, acteurs et dynamique régulatoirc 
dans le secteur de la finance 

La finance est l'un des premiers secteurs économiques 
où s'est manifestée une mobilisation sociale; il de­
meure l'un des plus importants compte tenu de son 
rôle par rapport aux autres secteurs d'activités écono­
miques. La finance dite responsable regroupe deux 
branches d. activités où ks valeurs côtoient la rationa­
lité économique et. financière traditionnelle : l'inves­
tissement et le placement responsable, lesquels se sub­
divisent à leur tour en deux catégories. Le placement 
responsable est loccasion de deux pratiques distinc­
tes : premièrement, le tamisage (ou screening en an­
glais), qui consiste à choisir ou à écarter des titres 
boursiers dans un portefeuille sur la hase d'une éva­
luation éthique ou sociale de r entreprise; deuxième­
ment, l'activisme actîonnarial ou milîtant, où des ac­
tionnaires proposent, lors des assemblées générales, 
des résolutions à caractère le plus souvent environ­
nemental ou social. 

Du côté des investissements responsables, on trouve, 
d'une part, les frmds de développement dédiés aux 
învestissen1ents à fortes retombées socio-économiques 
et d'autre part, la finance solidaire qui regroupe un 
ensemble de pratiques hétérogènes visant générnle­
ment l'inclusion de groupes ou d'individus exclus du 
système économique et social. Parallèlement, les ges­
tionnaires de fonds ont commencé à offrir des fonds 
de placement éthiques, verts ou socialement responsa­
bles. Avec la finance responsable sont apparus de 
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nouveaux acteurs, de nouvelles organisations et di­
ront certains, de nouveaux marchés. L 'évaiuation so­
ciale et environnementale des entreprises nécessite en 
effet une expertise que revendiquent des agences de 
notation qui ont développé leur propre méthodologie. 
la plupart du temps tenue secrète, que complète r in~ 
clusion dans des index spécialisés de responsabilité 
sociale ou développement durable (DJSI : Dow Jo-· 
nes Sustainability Indexes). Certaines ONC (organi~ 
salions non gouvernementales) se spécialisent aujour­
d'hui dans les campagnes d'actionnaires et se sont 
instituées en véritables interlocuteurs auprès des en­
treprises. En réponse à ce contexte et outre le dialo­
gue avec ces nouvelles parties prenantes auquel cer­
tains conseils d'administration ont du se prêter de for­
ce, !es entreprises se sont engagées dans des pratiques 
de divulgation de leur performance extra financières. 
La plupart des grandes entreprises publient aujour­
d'hui un rapport de développement durable ou de 
responsabilité sociale, document que tente de baliser 
le Global Reponing Initiative qui vient de publier la 
troisième édition de ses lignes directrices ei indica­
teurs de perfonnance en matière de développement 
durable. 

Ces nouvelles pratiques, ces nouveaux acteurs. ces 
nouvelles règles et ces nouvelles organisations tra­
duisent-eHes une dynamique régulatoire différente de 
ce qu'elle était avant leur a1Tîvée? Ont-elles transfor­
mé le paysage régulatoire '? 

Dans le cas du secteur financier, il est intéressant de 
noter qu'en raison de sa position par rapport aux au­
tres activités économiques, il joue lui-même un rôle 
régulateur en favorisant ou en écartant certaines acti­
vités sur la base d'un calcul de risque et de rentabilité. 
En s'ouvrant à d'autres réalités que ratios finan­
ciers, le sectt.:ur financier vient donc modifier les mo­
dalités de sa régulation vis-à-vis de l'ensemble de 
l'économie, et peut donc jouer un rôle moteur dans sa 
transformation. Mais toutes les initiatives de la finan­
ce responsable n'ont pas le même impact notamment 
en raison du flou entourant la définition et l'évalua­
tion de la performance corporative en matière de res­
ponsabilité sociale et de développement durable. Ain­
si, il n'est pas rare que les entreprises d'un secteur 
donné se retrouvent toutes dans un index de respon­
sabilité sociale ou un autre, rendant difficile une réel­
le démarcation des entreprises responsables par rap­
po11 aux autres. Et dans la mesure où elk est issue 
d'un processus d'évaluation parfi)ÎS qualifié d'opa-
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que. la surperformance des entreprises bien classées 
par les agences de notation demeure discutable. 

La reconnaissance par les agences de notation des cer­
titicalions sociales ou environnementales obtenues par 
les entreprises notées ouvre la voie à une évaluation 
plus partagée, ou à tout le moins davantage publique. 
JI reste que, dans un tel contexte, il est difficile de pré­
tendre que ces outils tendent à favoriser un compor­
tement précis dt~ la part des entreprises, même si on 
peut avancer qu'ils peuvent tout de même stimuler des 
initiatives de natures diverses. Le questionnement 
d'un réel potentiel régulateur tient également au fait 
que les fonds éthiques ou de responsabilité sociale ne 
sont généralement qu'un produit financier parn1i 
d'autres. Bref. dans la mesure où elle offre une bonne 
rentabilité, une entreprise même sous-performante en 
matière de développement durable aura toujours accès 
à du financement sur les marchés boursiers. 

Les stratégies portées par les actionnaires militants, 
plus flamboyantes, semblent avoir un impact plus di­
rect. Dans plusieurs cas, en effet, des résolutions 
déposées en assemblée d'actionnaires ont amené la 
direction à modifier ses pratiques en adoptant un code 
de conduite vis-à-vis de ses fournisseurs ou un systè­
me de gestion de l'environnement. Il faut préciser 
néanmoins que ce n'est pas en raison de l'adoption 
formelle de la résolution en assemblée, puisque celles­
ci ne recueillent guère plus c1·une vingtaine de pour 
cenl des votes, pouvant aller cxceptionneilement jus­
qu'à trente. C'est la publicité entourant ces résolutions 
qui semblent la plupart du temps inciter r entreprise à 
changer son comportement; ainsi, la menace d'un dé­
pôt de résolution ouvre souvent la porte à des négo­
ciations entre la haute direction de l'entreprise et les 
actionnaires militants ayant pour effet un changement 
de comportement de la part de r entreprise,. si bien que 
les campagnes d'actionnaires sont souvent qualifiées 
par certains de « succès de presse ». 

Le dernier cas de figure à mentionner est la finance 
solidaire. Les différentes initiatives s ïnscrivant sous 
cette bannière visent la plupart du temps l'insertion 

Organisations et. territoires 



d'individus dans un système qui les exclue. Ce sont 
par conséquent des pratiques qui n'ont pas pour am­
bition directe de réguler le système lui-même; tou­
tefois, en mettant l'accent sur des effets négatifs des 
pratiques usuelles, ces initiatives mettent en lumière 
des failles ou des défis qui deviennent dès lors cons­
titutifs de la responsabilité sociale des entreprises. A 
titre d'exemple, les rapports de développement dura­
ble et de responsabilité sociale que publient !es ban­
ques traditionnelles abordent aujourd'hui des sujets 
tels que l'inclusion bancaire que les institutions finan­
cières de l'économie sociale situent souvent au cceur 
de leur mission9 . 

En conclusion, on peut dire que les nouveaux mou­
vements sociaux économiques déploient leur action à 
travers Je secteur financier plus quïls ne le visent au 
premier chef. Il n'en reste pas moins que, dans la fou­
lée de Jeurs initiatives, les pratiques du secteur finan­
cier se sont enrichies de paramètres extra financiers et 
que cet enrichissement est d'autant plus certain qu'il a 
été consacré par des législations, comme c \~st le cas 
au Canada avec le règlement sur la divulgation d'in­
formations concernant la performance extra financiè­
re des banques à charte. 

Normes, acteurs et dynamique régulatoire 
dans le secteur l'agroalimentaire 

Le secteur de l'agroalimentaire compte certainement 
les premiers exernples historiques de certification, 
l'un des outils privilégiés des nouveaux mouvements 
sociaux économiques, mais qui ont dans le passé sou­
vent été promus par les pouvoirs publics. Le système 
des appellations d" origine contrôlée par exemple, les 
AOC, a permis à des É:tats de protéger leurs marchés 
en garantissant l'origine d'un produit auquel elles 
confèrent une qualité particulière. Aujourd'hui, îes 
certifications dans le domaine de l'agroalimentaire re­
couvrent une multitude de préoccupations qu'on peut 
regrouper en trois catégories : les certifications s'inté­
ressant aux risques, à la santé ou à l'environnement, 
les certifications concernant la provenance géographi­
que (AOC, produits du terroir), et les certifications 
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liées ù la problématique Nord,.Sud, plus spécifique­
ment ie commerce équitable. De façon générale, les 
certifications dans le secteur agroalimentaire sont sou­
vent portées par des mouvements sociaux, mais elles 
sont aussi ce! les qui font le plus souvent r objet d ïn­
tervention gouvernementale. Au moment d'écrire ces 
lignes, un projet de loi québécois venait d'être discuté 
dans le cadre d'une commission parlementaire sur les 
appellations des produits du terroir. Parce qu'elles 
s'adressent au consonm1ateur final, ces certifications 
sont presque toujours accompagnées d'un label per­
mettant de distinguer le produiL Les certifications font 
ia plupart du temps l'objet d'une vérification externe 
et indépendante, bien que les ct::rtifications puissent 
aussi reposer sur des procédures d'auto-contrôle. 

La portée régulatoirc de ces initiatives est très variable 
selon les ceiiificalions, leur objet (santé .. environne­
ment) et leur reconnaissance par les pouvoirs publics. 
Certaines certifications comme l'agriculture biologi­
que font r objet de systèmes très développés auxquels 
ont adhéré, en les influençant cela va sans dire, les 
grands jouc:urs industriels. La régulation dépend donc 
à la fois de la portée de la ceitification et du niveau 
des exigences qu'elle contient, ces dernières ayant 
tendance à être d'autant plus discutées entre les diffé­
rents acteurs que la certification a de portée. cas 
américain avec l'appellation biologique est un excel­
lent exemple de cette négociation tendant à rendre 
« accessibles» des critères qui, lorsque exclusivement 
définis par les mouvements sociaux, sont jugés trop 
radicaux ou à tout le moins trop coOteux à mettre en 
œuvre pour les grandes entreprises du secteur. 

Par ailleurs, simultanément aux stratégies de négocia­
tion, les entreprises ont aussi développé des stratégies 
de commercialisation parallèle ayant pour effet d'ac­
centuer un confinement de niche des produits respon­
sables et d'alimenter la confusion par une véritable 
prolifération de ce1iiflcations et de labels. Aux côtés 
de la certification équitable exclusivement régentée 
par des ONG, distributeurs de café proposent en 
effet une multitude de programmes à saveur philan­
thropique dont le message s'approche de celui du 
commerce équitable; cela ne les empêche pas d'offrir 
en plus, mais sans en foire la promotion, du cafë cer­
tifié équitable. C'est le cas de Van Moutte par exem­
ple, qui, après avoir fait l'objet d'une campagne or­
chestrée par I~:quiterre, offre dans ses établissements 
du café équitable sans qu'aucune promotion ni expli­
cation soit offerte au consommateur. 
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Si Je potentiel régulateur des certifications est dilué 
par leur muliiplicité et r effet de niche, la notoriété 
d'une certification comme l'équitable peut néanrnoins 
avoir un impact en interrogeant la filière traditionnel­
le, par opposition «non équitable>>. L'existence mê­
me de cette certification une situation où les en­
treprises et la filière traditionneHe se trouvent en po­
sition de défendre leurs pratiques dorénavant suspc~c­
tes, sans plus pouvoir recourir à l'idéologie fataliste 
de la concurrence pour expliquer les très bas salaires 
des producteurs du Sud puisqu'il est manifestement 
possible de faire choses autrement 

Comme dans le cas de la finance. les acteurs écono­
miques traditionnels ont largernent pris pm1 au pro­
cessus d'institutionnalisation des normes de perfor­
mance sociale et environnementale du secteur agroali­
mentaire, de telle sorte qu'on peut s'interroger sur la 
place des nouveaux rnouvements sociaux dans ce 
processus. L'observation de la dynamique entre les 
acteurs révèle justement un certain malaise : une 
partie du mouvemenl accepte une collaboration, que 
celle-ci ait lieu à l'intérieur du schéma de certification 
ou par son insertion dans la cha'îne de commercialisa­
tion traditionnelle, alors qu'une autre partie du mou­
vement refuse cette intégration qu'eHe perçoît comme 
une assimilation et une dégradation des valeurs et des 
idéaux défendus. 

Normes, acteurs et d}·namique régulatoire 
dans le secteur de la foresterie 

Comme dans d'autres secteurs. les certifications 
restières ont littéralement explosé au cours des der­
nières années. Le paysage se configure toutefois très 
diffüremment du secteur alimentaire, ne serait-ce que 
par une certaine uniformité de !'objet visé par les cer­
tifications, que l'on peut associer à l'idée de dévelop­
pement durable repris de fo.çon plus ou moins com­
préhensive selon les schémas de certification. Si bien 
que, dans ce secteur plus qu'ailleurs, la coexistence 
des ceitifications a donné lieu au départ a une vérita­
ble compétition, avant que celle-ci ne soit finalement 
organisée par une hiérarchisation des schémas de cer­
tification. 

Bien qu'ils se caractérisent généralement par le multi­
partisme de leur structure organisationnelle, on peut 
distinguer !es schémas plus industriels tels que ISO 
!4001 {qui n'est pas spécifique à la foresterie mais a 

'v'o[ume 16, n" 1~'Jfü;er2001 

été largement adopté par le secteur) ou la norme CSA 
(Canadian Standard Association). des schémas plus 
clairement portés par des ONG tels que le Forest 
Stewartship Council (FSC). De façon peu surprenante, 
on a observé que les premiers schémas largement 
a<loptés furent ceux proposés par les associations in­
dustrielles. Mais la recherche a permis de mettre au 
jour une dynamique des plus intéressantes : au-delà de 
la compétition à laquelle on pouvait s'attendre entre 
les schémas de certification, les ex îgences di ffëren­
ciées de ceux-ci ont été utilisées comme une échelle 
de progression par les entreprises; débutant par les 
certifications les rnoins exigeantes telles qu' ISO 
14001, celles-ci ont cherché à obtenir des certifica­
tions garantissant une performance sociale et environ­
nementale, certifications davantage rattachées aux 
ONCI qu'au monde industriel. 
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Cette dynamique semble indiquer que les certifica­
tions ancrées dans les mouvements sociaux olfrent 
aux entreprises une plus-value par rapport aux certifi­
catîons industrielles, plus-value que r on peut expli­
quer par la crédibilité et l'indépendance relatives des 
ONG. Pm ailleurs. il est intéressant de noter que, dans 
ce secteur, la pression semble encore moins portée par 
le consommateur final: ce sont les ONCi qui, par leur 
pression sur les grands distributeurs, semblent non 
seulement avoir impulsé mais nourrissent aujourd'hui 
le mouvement des certifications. 

La question du potentiel de régulation .des certifica­
tions forestières se pose néanmoins à plusieurs ni­
veaux. À prime abord, on peut se réjouir du succès 
qu'obtient ce mode de régulation puisqu'au Canada 
par exemple, on vise à ce1tifier l'ensemble des opéra­
tîons f{)restières déjà certifiées à 85 <~o selon le schéma 
CSA. Malgré cette large étendue, c'est à travers l'ob­
jet de la certification que le potentiel de régulation 
semble limité. En effet, les certifications s'appliquant 
aux forêts sous aménagement forestier, on ne s'inté­
resse donc pas directement à la problématique plus 
large de la dégradation du couvert forestier. D'autre 
part, les forêts certifiées se trouvent principalement au 
Nord. alors que cet outil a été conçu pour répondre à 
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la dégradation préoccupante des forêts tropicales. On 
peut d'ailleurs se demander si ces certifications n'ont 
pas pour effet de créer un nouveau type de barrières à 
l'entrée pour des pays du Sud où les exploitants sont 
incapables d'accéder aux certificat ions élaborées au 
Nord. Dans ce contexte, les ce11îfications développées 
au Sud retiennent l'attention, notamment en raison 
des ententes de reconnaissance inter-schémas, mais 
aussi les adaptations nationales prévues dans Je cadre 
du schéma FSC. 

Normes, acteurs et dynamique régulatoire 
dans le secteur textile 

Les industries du textile et du vêtement ont été le 
théâtre d'importants débats au cours des dernières 
années. Avec la multinationalisation de la production, 
beaucoup d'entreprises ont choisi de faire appel à des 
fournisseurs de pays du Sud. Or, les conditions de 
travail des employés de ces frmrnisseurs ont suscité 
l'indignation des consommateurs du Nord qui se sont 
sentis complices de l'exploitation de femrnes et d'en­
fants. Les campagnes de dénonciation ont pris plu­
sieurs fonnes, des lettres directement envoyées aux 
entreprises aux poursuites devant les tribunaux, en 
passant par les campagnes de boycott auprès des con­
sommateurs et des résolutions déposées par les ac­
tionnaires militants. Des ONG ont publié des rapports 
répertoriant les cas d'abus et dénoncé les entreprises 
dans les médias. En réponse à ces stratégies, les entre­
prises ont peu à peu adopté des codes de conduite et 
adhéré il ce11aines certifications sociales telles que SA 
8000. 

Comme dans les autres secteurs, il existe une profu­
sion de certifications et de codes de conduite dans 
l'industrie textile. Ceux-ci trouvent leur source dans 
les ententes intergouvernementales (OIT, OCDE), 
chez les organismes multipartites (CERES, Œobal 
Compact, FLA), chez les entreprises elles-mêmes ou 
les associations industrielles (WRAP) ou encore des 
ONG (Social Accountability). 

En se déployant comme on ra vu à travers divers mé­
dias, le potentiel régulatoire des initiatives portées par 
les nouveaux mouvements sociaux économiques dans 
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le secteur texlile a suscité plus précisément deux ques­
tions : la crédibilité du processus de vérification et le 
contenu des codes de l:onduite. 

Si plusieurs codes de conduite ne font r objet que de 
vérifications internes, les codes de conduite jugés 
comme étant les plus sérieux font l'objet de vérifica­
tions non seulement indépendantes, mais alternatives, 
c·est-à-dire qu'elles impliquent des ONG locales et 
internationales de défense des droits des travailleurs et 
des droits humains. Quant au contenu des codes, plu­
sieurs s ·inspirent des grandes conventions internatio­
nales sans en reprendre la lettre:. mais les codes et les 
ce11ifïcations les plus crédibles reprennent comme 
base minimale les exigences précises fixées par ces 
conventions. J'\ l'heure actuelle. les nratiques du sec-
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teur du textile sont sous examen : plusieurs reportages 
dans les médias n'ont pas manqué de soulever l'indi­
gnation d'une population pour qui certaines pratiques 
ne sont plus acceptables, et qu'elle ne veut plus cau­
tionner. Nul doute que les campagnes orchestrées par 
les nouveaux mouvements sociaux économiques ont 
eu un écho à tel point que même les entreprîses les 
moins progressistes se sont dotées de codes de con­
duite et d'un programme d'inspection de leurs four­
nisseurs. 

Les quatre st:cteurs que nous avons étudiés présentent 
un tableau assez contrasté des stratégies utilisées par 
les nouveaux mouvements sociaux économiques. Les 
différents outils et institutions auxquels ils ont présidé 
impliquent à des degrés variables les acteurs économi­
ques traditionnels, et conditionnent, parfois margina­
lement parfois de façon plus décisive, les opérations 
des entreprises. Tout en gardant à l'esprit cet impact 
différencié, notre recherche nous a néanmoins permis 
de faire certains constats globaux en commençant par 
reconnaitre que les nouveaux mouvements sociaux 
économiques ont bel et bien eu un imract sur le com­
portement des entreprises, impact qu'il s'agit ensuite 
de qualifier pour en découvrir enfin la mécanique. 
Nous esquissons quelques idées à ce propos en con­
clusion de cet article. 

Conclusion 

A l'instar des concepts de consurnérisme politique et 
de système de gouvernance non étatique de marché, 
nous avons voulu rendre compte, avec l'idée de nou­
veau mouvement social économique, d'une nouvelle 
réalité de raction sociale, d'une part, mais aussi des 
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comportements sur marchés, d'autre part. Nos re­
cherches nous ont permis en effet de constater que le 
marché est devenu le théâtre de luttes politiques et de 
débats éthiques, et non plus seulement une arène 
exclusivement dédiée au discours dt· la fonctionnalité 
et de r efficacité. Le marché est ainsi traversé par des 
pressions et une volonh5 de régulation qui s'expriment 
directement en son sein, car portées par des acteurs 
via kur statut d' agen! économique plutôt que relayées 
par l'appareil étatique (sans pour autant que ce der­
nier soit totaiement exclu d11 processus). mitiati­

ves portées par les nouveaux mouvements sociaux 
économiques conjointement avec les institutions 
qu'ils ont fait naître et la r~ponse des entreprises sem­
blent avoir ainsi donné naissance à un système régu­
!atoire parallèle, en marge de f ttat tout en étant en 
constante coordination avt~c lui. 

A partir de nos observations, nous avons cherché à 
qualifier les mouvements sociaux économiques qui 
om présidé à cc système régulatoire parallêle, Ces 
nouveaux mouvements sociaux économiques se jux­
taposent autant aux nouveaux mouvements sociaux 
qu'aux mouvements sociaux traditionnels (mouve­
ment ouvrier'/, c'est-à-dire que les mouvements écolo­
gistes ou des droits humains, par exemple, tout com­
rnc les syndicats utilisent des stratégies économiques 
de pression et évoluent dans et autour des nouvelles 
organisations qui les portent telies que ks organîsmes 
de certification. C'est pourquoi, comme nous le men­
tionnions en début d'article, les nouveaux mouve­
ments sociaux économiques se présentent d'abord et 
avant tout comme une nouve!Je modalité de l'action 
sociale plutôt que comme un nouveau mouvernent en 
soi. Par ailleurs, la spécificité de ces mouvements 
n'est pas non plus rattachée à leur objet: les mouve­
ments sociaux économiques ne se confinent pas à des 
revendications économiques; c'est leur mode d'action 
qui comporte un caractère économîque, c'est-à-dire 
qu'ils utilisent le marché et le statut d'acteur écono­
mique pour faire valoir leurs revendications. 

Les nouveaux mouvements sociaux économiques ont 
ouvert et ont même forcé l'ouverture, par leurs 
moyens d'action, de nouveaux espaces de dialogue et 
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de régulation sociale. Les assemblées d'actionnaires 
sont une belle illustration de cela. mais aussi les comi­
tés de direction ou Je gestion des diffërcntes certifica­
tions où sont appelées à dialoguer les ONG, les gran­
des institutions internationales ainsi que les entrepri­
ses pour fixer le contenu des normes. Ces espaces 
diffèrent résolument des espaces traditionnels de dis­
cussion dans le cadre du processus législatif stricte­
ment encadré par l'État et où les rapports de pouvoir 
sont déjà cristallisés. La place des ONG dans ces nou­
veaux espaces, couplee à leur potentiel de nuisance 
sur la scène médiatique. semble mener à des compro­
mis inédits que ne favorisait pas Je système tradition­
nel. 

L'action des nouveaux mouvements sociaux économi­
ques a un effet puissant sur l'imaginaire de la relation 
économique et du marché qui sont de plus en plus 
perçus dans leur dimension sociale; c'est ainsi que, 
par exemple, les relations commerciales Nord-Sud 
sont présentées par le commerce équitable non pas 
comme de simples transactions économiques, mais 
comme l'expression d'un rapport de domination héri­
tier des rapports coloniaux, et à travers lequel les po­
pulations nanties de l'occident oppriment des peuples 
en quète de développement. 

Les contours et la nature des nouveaux mouvements 
sociaux économiques étant mieux définis, que dire de 
leur rôle régulatoire ? En écho aux débats qui traver­
sent le mouvement du commerce équitable, on peut 
affirmer tout d'abord que ce ràle semble d'autant 
moins probable que le mouvement se dissout dans 
l'arène économique, bref que d'un mouvement social 
il ne passe à une niche de marché. Pourtant, il se 
pourrait bien que ce soit là le propre des nouveaux 
mouvements sociaux économiques que l'institutionna­
lisation dont ils sont susceptibles de faire l'objet soit 
une « institutionnalisalion économique »10. La ques­
tion qui sous-tend ce débat est celle de savoir si la 
transf<.xmation portée par les nouveaux mouvements 
sociaux économiques passe d'abord par la pression 
sociale, par la pression politique, ou par la pression du 
marché. A notre avis, et en regard des résultats de 
notre recherche, il n'existe pas de réponse claire à 
cette question, si ce n'est que la pression du marché 
ne s'exerce que dans la mesure d'une insertion dans 
un contexte social et institutionnel partîculier. Plus 
précisément, les consommateurs seuls ne semblent 
pas être une force de transformation et de régulation, 
et c'est généralement davantage les ONG, qu'elles 
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s'adressent au consommateur final ou à d'autres élé­
ments de la chaîne commerciale comme les distribu­
teurs, qui impulsent le changement que viendra éven­
tuellement consacrer une vague de consommateurs 
responsables. 

Par leur action, les mouvements sociaux économiques 
ont contribué à « politiser » et à « socialiser>> un mar­
ché désormais structuré en fonction d'attentes socîa­
les et sujet à des revendications politiques. Bref ces 
mouvements évoluent dans un marché où se manifes­
tent de nouvelles logiques qui ne peuvent s'expliquer 
uniquement par un point de vue économique, et qui 
font intervenir un questionnement sur le rôle social de 
l'entreprise privée et sa quête de légitimité à titre 
d'institution sociale privée., c'est-à-dire d'institution 
dédiée à des intérêts privés mais obligée de s'inscrire 
dans une visée de bien commun 11 • Les nouveaux 
mouvements sociaux économiques participent donc à 
cette structuration sociale et politique du marché en 
fonction de laquelle les firmes sont évaluées selon de 
nouveaux paramètres (GR1 : Global Reporting Initia·· 
tive, certifications, agences de notation). Par ailleurs, 
ils redéfinissent r ontologie de l'acte économique ain­
si réapproprié par des acteurs non économiques libres 
d'en réviser les finalités. 

Ceci nous amène à conclure que les nouveaux mouve­
ments sociaux économiques ont un impact régulatoire 
sur les entreprises mondialisées. Ils contribuent à dé­
finir le contenu de la responsabilité sociale; ils parlici­
pent à une structuration éthique, politique et sociale 
du marché; ils co-construisent de nouvelles instances 
de régulation qui sont plurielles (ou multipartites : 
ONG, entreprises, gouvernements). Cet impact régu­
latoire demeure tributaire de plusieurs facteurs, dont 
les rapports de force, mais qui ne sont pas aussi cris­
tallisés que dans les institutions démocratiques. Par 
ailleurs. nos recherches nous ont amenés à constater 
que la dynamique du marché comme telle est margi­
nale dans ce système régulatoire, et qu'elle opère da­
vantage en termes de stratégie et d'image qu'en ter­
mes de loi du marché. c'est-à-dire de la demande. Il 
n'est d'ailleurs pas anodin de remarquer que les mo­
dalités économiques de pression des nouveaux mou-
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vements socîaux économiques coïncident avec les 
pratiques de responsabilité sociale mises de !'avant 
par les entreprises. Alors qu'elle s'opère dans le cadre 
d'une dynamique conflictuelle, cette conjonction pré­
side à r émergence de nouvelles institutions ayant la 
prétention de baliser k comportement des finnes 
rnondialisées. Ces nouvelles institutions se présentent 
comme le résultat d'un certain dialogue social et scel­
lent. pour un moment, un compromis entre les diffé­
rents acteurs concernant le contenu de la responsabi­
lité sociale corporative. • 
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Les processus croisés de diffusion des innovations 
dans l'administration publique 

Denis Hanisson 
Université du Québec à Montréal 

L 
Introduction 

es innovations connaissent généralement une 
période intense de création suivie d"une pé­
riode de diffusion dans le milieu d'où elles 

proviennent. Plusieurs recherches ont porté sur le pro­
cessus de création de r innovation, alors que la diffu­
sion reste encore marquée par des mythes et des diffi­
cultés de compréhension. Les théories diffusionnistes 
élaborées par Rogers et Abrahamsonl ont tendance à 
construire la diffusion comme un phénomène univo­
que qui repose sur les réseaux, sans trop tenir compte 
du type d'innovation devant être diffusé. Notre pro­
pos consiste donc à traiter de cette importante ques­
tion et de construire le processus de diffusion en fonc­
tion du type et de la portée de linnovation. t: appro­
che de l'isomorphisme institutionnel révèle des élé­
ments de compréhension de la diffusion frm perti­
nents aux organisations complexes qu'on retrouve 
dans l'administration publique. Notre démonstration 
repose sur trois innovations organisationnelles ré­
pertoriées dans l'administration publique québécoise 
que nous analysons quant 
à la forme qu'emprunte la 
diffusion. Nous concluons 
en affinnant que plusieurs 
innovations sont nécessai­
res dans les organisations 
complexes, que les processus, bien quïndépendants, 
s'entrecroisent et fonnent un système d'innovations 
organisationnelles. L'argumentation repose ici sur la 
théorie de l'îsomorphisme organisationnel développée 
par Powell et. DiMaggio2, ainsi que sur la théorie 
diffusionniste qui tente une explication des avancées 
de l'innovation et de ses ratés. 

L'innovation et l'administration publique 

Une innovation achevée prend la forme d'un ensem­
ble de pratiques, de procédés ou de formes organisa-
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tionnelles qui connaissent du succès auprès des utili­
sateurs. En effet, une innovation demeure locale si 
elle ne peut s'étendre à d'autres milieux, au pire elle 
s'éteint. L'innovation est caractérisée par le proces­
sus, c'est-à-dire ia conception et l'itinéraire d'un pro­
jet, d'une pratique ou d'une forme organisationnelle 
qui répond de manière adéquate, à la fois efficiente et 
légitime, à un problème ou ù une difficulté. L' inno­
vation est la création d'acteurs spécifiques en mesure 
de prendre des initiatives et intensément impliqués 
dans !a résolution d'un problème. Lïnnovation est 
donc un processus social gui invite à l'interaction, à 
l'échange d'informations et de connaissances. La coo­
pération entre des acteurs diversifiés et hétérogènes 
est un trait distinctif de l'innovation sociale3. 

Les innovations dans le secteur public sont com­
plexes. Elles naissent auprès d'organisations nom­
breuses que sont les ministères et les organismes 
publics. formant un ensemble cohérenl dans la mesure 
où ces organisations possèdent une structure en tous 
points similaires parce que centralisée et organisée par 

le haut de la pyramide afin 
de maintenir les principes 
de l'équité et de l'égalité 
en matière de prestations 
de services comme en ma-

. tière des relations entre !es 
employés et ! 'employeur. Par aî!leurs, ces organisa­
tions sont réparties sur un vaste territoire afin de livrer 
des services aux citoyens: elles possèdent donc une 
certaine marge de manœuvrc qui permet à ses acteurs 
d'adapter les relations auprès des usagers. Le secteur 
public est vaste et comprend une variété de processus 
d'innovations, qu'ils soient technologiques, tel le 
gouvernement en ligne. ou organisationnels à travers 
la mise en place de nouveaux processus administra­
tifs, ou encore développant de nouvelles façons de 
livrer les services. Ces innovations dépendent pour 
une bonne part des politiques publiques. Les proces-
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sus se produisent. à différents niveaux împfü-iwrnt plu­
sieurs institutions et acteurs à la fois dans le secteur 
public de gouvernance nationale, régionale et locale. 
La particularité du service public est a l'eflet qu'il 
n'est pas guidé par la rentabilité mais par l'offre de 
services et le développement de compétences des 
employés afin qu'ils puissent contribuer à l'améliora­
tion du bien-être des collectivités. 

Les administrations publiques ont été confrontées à 
de lourdes difficultés budgétaires au cours dt~s vingt 
dernières années; elles subissent également les effets 
de la mondialisation. Le développement des polit!· 
ques publiques est souvent interrompu par lélection 
de gouvernements qui leur confèrent de nouvelles 
orîentations en frmction de r idéologie politique qui 
les anime. C'est pourquoi plusieurs réformes se sont 
succédées afin de réinventer les services gouverne­
mentaux et les organisations qui les offrent4• Les or­
ganisations publiques sont difüciles à transformer. 
L'amélioration performances n'est pas la seule 
mesure de l'efficacité gouvernementale. La conforn1i­
te avec ks règles administratives, les opinions des 
leaders publics, les pressions créées par des groupes 
d'intérêts multiples de même que les anticipations 
créées par les programmes sont inclus dans la perfor­
mance gouvemernentale. Comme !e mentionnent 
Lenkow;ky et Perry5 : « Le gouvernement est moins 
l'affaîre de l'invention et de la réinvention que de 
l'évolution et du compromis». Même avec une forte 
volonté et une implication sans faille de tous, il est 
difficile d'aller au-delà du cadre de r action immé­
diate, et c'est bien l'un des problèmes des réfàrmes 
centrales. 

Le New Public Management (NPM) est une réfrirme 
qui introduit les pratiques de gestion du secteur privé 
orïentées vers la promotion de I' effidence gouver­
nementale. Décrit tantôt comme une réforme. tantôt 
comme une idéologie, le NPM encourage fortement 
!'allègement des activités de n'·:tat et initie pour ce 
faire différentes mesures innovatrices dans les struc­
tures comme Je partenariat avec le secteur privé. la 
créatîon d'agences, les réseaux avec le milieu associa­
tif et communautaire, l'utilisation imense des NTIC 
(nouvelles technologies de l'infimnation et de la com­
munication), la mesure des performances de manière 
à améliorer la qualité des services aux citoyens, la dé­
centralisation de r autorité et la réduction de la taille 
de l'État. le lout suivi d'une réorganisation". La réfür­
me invite à des transformations ù de multiples ni-
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veaux, d'une durée variable, impliquant plusieurs ca­
tégories d'acteurs. li n'y a pas d'itinéraires proposés 
et-plusieurs voies sont donc possibles, qu'elles soient 
centralisatrices, autoritaires et venant d'en haut ou 
alors qu'elles reposent sur la gouvernance paiienaria­
Je, distributive et misant sur la diversification, la dif­
férenciation et Je réseautage 1. 

Les organisations publiques possèdent des structures 
denses difficiles à briser. Les réflmnes et autres inno­
vations semblent partielles et insuffisamment diffu­
sées. Certaines innovations prennent forme au niveau 
local, d'autres au niveau ministériel, d'autres encore 
au niveau national, mais rarement aux trois niveaux 
simultanément Enfin, certains choix budgétaires et 
financiers de même que les orientations plus ou moins 
cohérentes et consistantes mises de l'avant par les di­
rections et les choix politiques peuvent être contradic­
toires avec les intentions de transformer l'administra­
tion publigue8, 

Les processus sont complexes à la mesure de la com­
position d'organisations multiples et d'enjeux diversi­
fiés du secteur. Pour ce foire, trois types de processus 
se sont développés : les mesures centralisées et obli­
gatoires qui prennent la forme de lois ou de règle­
ments; un processus de négociation qui transite par 
des accords entre les syndicats et l'État employeur; un 
processus émergent qui repose essentiellement sur des 
ententes entre les cadres de premier niveau et les em­
ployés qui travaillent dans des unités administratives 
spécifiques. Ces processus ne se croisent pas nécessai­
rement, il n'y a pas toujours d'échanges organisés 
entre ces trois modes d'innovation. Par ailleurs, elles 
ne visent pas les mêtnes cibles et l'on peut affirmer 
qu'il y a complémentarité bien qu'elles se dévelop­
pent sans connexion immédiate9 • Chaque innovation 
est diffusée à travers un réseau qui lui est propre. Il y 
a plusieurs processus d'innovation simultanés. Avant 
de présenter ces innovations, voyons d. abord ce que 
rapporte la théorie diffusionniste, 

La théorie diffusionniste 

La théorie diffusionniste repose sur le principe de 
l'imitation d'une pratique innovante qui devient une 
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norme sociale. Les innovateurs adoptent des compor­
tements qui font école, car ce sont des personnes con­
sidérées dans leur milieu. L ïnnovation convient à 
leurs croyances. Ce sont des initiateurs qui essaient de 
rejoindre la majorité tardive, puis les retardataires. 
Les réseaux sociaux jouent un rôle fondamental dans 
la diffusion, mais cela fonctionne bien dans la mesure 
où la population est homogène. Que se passe+il 
quand il y a de grandes disparités entre les catégories 
d'acteurs dont !"hétérogénéité fonctionnelle et cultu­
relle fragmente l'univocité des comportements et des 
résultats? C'est la dynamique propre à !'administra­
tion publique. 

2~~~~~·~~\intefâctj6n~:,~;~~·f~q~titês, 
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La question qui intéresse Abrahamson est de savoir 
quand et par quel processus les innovations ineffica­
ces sont diffusées, alors que des innovations efficien­
tes sont rejetées. La rèponse repose en partie sur les 
modes qui proposent des solutions simples à des pro­
blèmes complexes. Selon r auteur, les innovations qui 
profitent aux organisations devraient être adoptées et 
les autres, au contraire, rejetées. Les innovateurs sont 
guidés par des objectifs d'efficacité. C'est !'approche 
du choix efficace. D'autres approches peuvent égale­
ment être concurrentes, dont Je processus d'imitation 
par effot de mode ou encore la sélection forcée. Ainsi, 
les organisations imitem celles qui font partie de leur 
groupe de transmission. Toutefois, il arrive que des 
organisations imitent celles qui ne sont pas de leur 
groupe lorsqu'un agent externe, un consultant par 
exemple, leur présente des connaissances qui kur 
conviennent Lorsque les interactions sont fréquentes, 
les organisations peuvent imiter d'autres organisa­
tions qui sont proches géographiquement ou qui ap­
partiennent à leur réseau de communication. li y a 
alors un effet de contagion. Néanmoins une organisa .. 
tion dont les agents possèdent des attributs entière­
ment différents et qui n ·est pas liée par le même ré­
seau de communication est alors immunisée contre 
l'imitation et contre l'effet des communications de 
connaissances et de savoirs par les innovateurs. Mais 
est-ce bien toujours le cas? L'administration publî­
que n'est pas liée au secteur privé, du moins les arran-
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gemcnts institutionnels y sont-ils différents. Aussi, les 
organisations possèdent leurs propres processus d'in­
novation et de diffusion, en dépit du fait qu'elles sont 
influencées par la recherche d. efficacité. Pour bien 
comprendre, on se tourne alors vers une autre appro­
che théorique, !'isomorphisme institutionnel. 

Les travaux de Powell et DiMaggio sur l'isomorphis­
me n'ont pas pour but de traikr de l'innovation ni de 
sa diffusion. Ils tentent de comprendre comment les 
organisations adoptent des formes qui finissent pas se 
ressembler sous l'effet non pas la recherche d'ef­
ficience, mais bien sous les pressions de leur environ­
nement institutionnel. La diffüsion des innovations 
emprunte des itinéraires semblables à l'isomorphisme 
organisationnel. En effet, lorsqu'une organisation dé­
veloppe une innovation et s'assure de sa diffusion, les 
organisations d'accueil discriminent alors les fonnes 
en fonction de ce qui se produit ailleurs dans leur en­
vironnement immédiat. Cette diffusion s·effcctue 
alors sous trois formes distinctes que nous allons ana­
lyser en fonction de trois types d'innovation. Tout 
d'abord, l'isomorphisme coercitif intervient lors­
qu'une organisation adopte des normes par obligation 
parce que les pressions exercées sont trop fortes. Les 
organisations se conforment à leurs obligations. Nous 
illustrons cette fixme par les effets de la Loi sur l'ad­
ministration publique. Ensuite, l'isomorphisme mimé­
tique s'applique lorsque les organisations imitent ou 
copient intentionnellement les autres dans le but d'ac­
croître leur légitimité. Ce type d'isomorphisme sera 
démontré à travers un cas d'innovation négociée que 
mettent de l'avant les Comités ministériels sur l'orga­
nisation du travail (CMOT). Enfin, l'isornorphisme 
110rmat{f' se déploie dans les organisations de manière 
indirecte par des normes el des valeurs importées par 
les personnes qui circulent d'une organisation à r au­
tre. Ce peut être !'embauche de nouveaux membres, 
des jeûnes en particulier qui arrivent avec de nouvel­
les connaissances et de nouvelles façons de faire. 
C'est le cas qui s'applique bien à l'innovation émer­
gente qui naît dans les organisations publiques. 

Avec l'isomorphisme, l'organisation se complait sans 
avoir au préalable effr.ctué une analyse de ce qu'elle 
devrait le mîeux foire. La pression qui incite à imiter 
peut réduire le niveau d'innovation, car ce n'est plus 
la créativité qui est mise à l'honneur mais la simple 
adaptation de ce qui a étè développé ailleurs. Ces for­
mes de diffusion tendent à expliquer aussi pourquoi le 
milieu de l'administration publique est peu innova-



teur. ll s ·y prend peu de risques. Toutefois, il devient 
difficile pour les gestionnaires d'anticiper l'avenir et 
de reconnaitre ou d'éviter les pressions externes qui 
menacent la survie de !' organisatîon. Ce sont ces fac­
teurs qui expliquent le désir d'innover et de transfor­
mer r organisation. L'organisation doit néanmoins de­
venir plus flexible et adaptée à son envîronnement 
externe. C est ce que visent les trois innovations. 
Voyons maintenant comment l'isomorphisme se pré­
sente pour chacune des innovations retenues pour 
r adtninistrntion publique. 

Les innovations et leur diffusion 

A) Le premier cas de diffusion concerne I' isomor­
phisme coercit[/: La Loi sur l'administration publique 
est une approche parallèle à d'autres approches inno­
vatrices adoptées dans r administration publique. 
c· est une approche que 1' on peut qualifier d' innova·· 
lion dogmatique au sens que Norbert Alterw attribue à 
ce type d"innovalion centralisatrice et autoritaire qui 
se dépioie de haut en bas. La réforme de l'administra­
tion publique n'a guère d'équivalenl dans d'autres 
secteurs d'activités économiques. Elle s'effectue par 
divers moyens, dont une loi qui devient la pietre 
angulaire des réformes autour desquelles se greffent 
les autres projets innovateurs. La réforme consiste à 
moderniser l'État, à modifier son rôle là où c'est né­
cessaire et à assurer aux citoyens des services de 
meilleure qualité et à des coùts réduits. Le processus 
est centralisé, il traverse l'ensemble des unités <le 
l'administration publique sans exception. La diffusion 
se foit sur tout le territoire en respectant les principes 
d'égalité et d'universalité propres aux organismes pu­
blics. Les cadres responsables de !'application de cet­
te loi sont assurés d'un meilleur suivi par les procédu­
res administratives permettant racquisilion de don­
nées fiables. Ces mesures concernent principalement 
la gestion par résultats et !'acquisition ou Je perfec­
tionnement des compétences et des qualifications. 

De par sa nature, la loi acquiert ici un caractère obli­
gatoire et coercitif. Dans ce cas précis. il n'y a ni 
participation, ni consultation, ni même échange d'in~ 
formations auprès des principaux acteurs impliqués, 
si ce n'est les consultations habitue îles précédant ia 
législation. La loi se veut être un cadre de gestion 
concernant les pratiques, les procédures et les métho­
des managérialcs; ce sont donc les gestionnaires de 
J' administration publique qui sont les principaux 
concernés. En pratique toutefois, il n'en est pas ainsi. 
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La loî n'a d'eflicacité que si elle est validée par les 
acteurs qui devront la mettre en application. La loi 
introduit la gestion par résultats, la transparence et 
!'imputabilité de ladministration publique ainsi que 
r obiigation pour chaque ministère ou organisation 
publique d'adopter une déclaration de services aux ci­
toyens quant au niveau de services offerts et un enga­
gement à offrir des services de qualité. Différents 
outils de gestion devront alors ètre développés quant 
aux o~jectifs à atteindre et aux résultats qui seraient 
mesurables à l'aide d'indicateurs de performance, 
d'un plan de gestion des ressources humaines et de la 
relève, de la gestion des dépenses et de la reddîtion 
des comptes. Les effets de la loi sont sujets à débat. 
Ce1tains acteurs se demandent comment une loi peut 
être bénéfique sans qu'elle ne soit approuvée et appro­
priée par les principaux artisans tels les superviseurs 
et les employés de même que les syndicats et associa­
tions professionnelles. Pour d'autres, les employés el 
les syndicats ont peu en commun avec les applications 
de cette réforme, aussi ils sont tenus à l'écart sauf 
pour des consultation ad hoc sur certains aspects de la 
loi qui les concernent, tel le plan de gestion des res­
sources humaines ou, dans certains cas, Ja déclaration 
des services au citoyen qui a été établie de concert 
avec les employés et les cadres et, dans des cas encore 
plus rares, avec les syndicats. 

Cette innovation est introduite par obligation et main­
tenue par la force du cadre légal. Sa légitimité repose 
sur fa loi et non sur des pratiques pem1ettant une ap­
propriation par les principaux acteurs, Ces derniers ne 
peuvent cependant pas développer d'autres innova­
tions qui s'écarteraient des orientations et des prati­
ques qui découlent de ce cadre légal. Les innovations 
dogmatiques tîcnnent à distance les principaux inté­
ressés, à l'exception évidente de ceux qui proposent 
un tel cadre pour transformer l'organisation. D'autant 
plus que les pratiques qui sont adoptées afin de trans­
former les modes de gestion dans l'administration pu­
blique sont empruntées au secteur privé et contrai­
gnent les gestionnaires à développer des pratiques qui 
soient mesurables au plan de leur efficience. Ainsi. les 
approximations et les incertitudes sont-elles effacées 
devant des mesures que l'on veut croire plus justes et 
plus efficaces, toul en respectant le contexte du servi­
ce public. La loi s'applique, mais elle nécessite des 
innovations d'autre nature, moins coercitive. 

Dans ce cas précis, linnovation sera diffusée par les 
réseaux habituels prenant la forme de la structure 
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hiérarchique, c'est l'isomorphisme coercitif. Le cadre 
légal n'est pas contre-productif: bien au contraire. La 
loi qui propose un cadre et qui initie des pratiques de 
gestion inédites pour cc milieu est voulue et même 
désirée par certains acteurs qui ne voient pas com­
ment on peut transfixmer des organisations sl iniri­
qués les unes aux autres et si complexes avec des 
principes d'égalité. d'équité et d'universalité dans la 
prestation de services sans une proposition centralisa­
trice et obligatoire qui mène à la standardisation dans 
tous les lieux, petits et grands. Les cadres en sont les 
relais. Cette pièce législative prend ici le pas sur les 
autres mesures. C'est la pièce maîtresse de la réfürme 
de r administration. 

B) L'isomorphisme normatif se déploie à travers des 
innovations qui proviennent d'initiatives adoptées par 
des acteurs locaux, les gestionnaires de premier ni­
veau, les superviseurs et les employés. Le processus 
dïnnovation est ici l'inverse du précédent et il ac­
quiert un caractère volontaire par un réel souci d'ap­
propriation par les acteurs de la base désireux de 
transformer les relations et d'assurer plus de transpa­
rence dans les échanges d' infon11ations. Les innova­
tions émergentes dans diffërentes unités sont ancrées 
dans la culture de ces unités; si elles pointent c'est 
qu ·elles sont recherchées et voulues par !es acteurs. 
Elles participent à lémergence des valeurs nouvelles 
propres aux nouvelles formes d'organisation du tra­
vail : participation, prise de la parole, adoption de 
méthodes de travail efficaces, travail en équipe, créa­
tivité et initiatives, nouvelles pratiques de gouver­
nance. Ces pratiques émergentes sont importantes 
bien qu'elles ne soient pas répertoriées. Elles ne re­
lèvent que des initiatives prises par les acteurs lo­
caux : superviseurs de premier niveau ou direction 
d'une unité de service et les employés. Elles desser­
vent toutefois r innovation de deux façons. D'abord, 
les acteurs qui s'y engagent développent lès valeurs 
propres à l'innovation. Jls sont ouverts et créent un 
milieu de travail convivial dans lequel l'ensemble des 
acteurs tracent une voie par laquelle les o~jectifs de la 
nouvelle gestion publique, la recherche de performan­
ce, le rendement el l'amélioration du service au ci­
toyen sont conjugués à la qualité de vie au travail, ù la 
participation et à la prise de parole ainsi qu'aux nor­
mes de comportement recherché chez les fonctionnai­
res dans leurs interactions avec les citoyens et les usa­
gers telles que l'intégrité, lïmpartialité, la discrétion 
et l'éthique. Les acteurs se trouvent davantage prêts à 
faire face aux grandes innovations transversales pro-
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venant des instances centralisées de l'appareil admi­
nistratif telles que la gestion par résultat. Ensuite, les 
pratiques érnergentes de l'innovation participent de la 
création d'une culture d'innovation à travers laquelle 
les acteurs s'approprient des projets. Il devient alors 
plus simple de légitimer l'innovation, car elle peut 
plus rapidement être ancrée dans les attitudes et les 
valeurs de chacun sans procéder par une tnmsforma­
tion de la structure de l'organisation du travail : mode 
de coordination, encadrement hiérarchique, segmenta­
tion des méthodes de travail. 

Les pratiques émergentes d'innovation sont connues 
de tous les acteurs de !'adminïstration publique bien 
qu'elles ne fassent pas l'objet d'une entente formelle. 
Ce sonl des pratiques inf()rmelles évaluées comme 
étant certes capitales, mais non prioritaires. Dans la 
plupart des cas, elles sont laissées à elles-mêmes, et 
forcément ces pratiques se développent d'une façon 
asymétrique, très ancrées à certains endroits, très peu 
à d'autres. 

La diffusion de l'innovation émergente n'est pas assu­
rée car mal encadrée, mais elle est bien encastrée dans 
les lieux où elle est diffusée, Dans ce cas précis, les 
acteurs créent, ils inventent les formes organisation­
nelles dans lesquelles ils agissent, ils inventent !es 
interactions, redistribuent l'influence et le pouvoir in­
formel afin de créer des milieux de travail qui puis­
sent répondre aux attentes et aux valeurs de ceux et 
celles qui les habitent. Mais ces innovations émergen­
tes, bien que reconnues et distribuées de façon asymé­
trique dans les ministères et organisations publiques, 
sont diffusées de manière informelle par les princi­
paux acteurs qui se gardent bien de rendre ces prati­
ques officielles. La diffusion emprunte alors ritinérai­
re de l'isomorphisme normatif par la circulation des 
agents d' um: unité à r autre qui reprennent l'idée ou le 
projet dans un autre contexte organisationnel. 

Certaines valeurs et normes propres à ce type de prati­
que qui misent sur l'échange et le partage sont trans­
mises d'une unité à rautre parce qu'elles sont 
luées cornme étant efficaces et légitimes. Ces prati­
ques se ressemblent bien qu'elles varient dans des ap-
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plications qui respectent le contexte local. Elles sont 
tomefoi.;; appropriées par les acteurs locaux qui 
développent alors des connaissances et des savoirs 
tacites transmissiblt:s à travers !a circulation des per­
sonnes d'un ministère ou d'un organisme à l'autre. 
Ces innovations locales ont un grand avenir dans l'ad­
mirâstralion. Ce sont des pratiques de proximité qui 
mettent en valeur les interactions de premier niveau et 
!a confiance. La discussion porte alors sur la nécessité 
de mieux connaître et de mieux diffuser ces pratiques 
informelles. de les formaliser et de les ancrer dans un 
contexte élargi de la réforme de l'administration pu­
blique. Toutefi)is, ce type diffusion a été bien limi­
té. Les innovations émergentes ne sont pas diffusées 
partout, c'est une innovation asymétrique. C'est une 
forme d'isomorphisme normatif, car ce sont les ca­
dres et les employés qui sont les porteurs de ces nor­
mes, règles et valeurs. Ils doivent. circuler afin de dif­
fuser ce type d'innovation. 

C) Le troisième cas concerne lïsomorphisme miméti­
que. Le gouvernement du Québec, les syndicats, l'as­
sociation des cadres et certaines associations profüs­
sionnclles forment les parties prenantes d'une entente 
sur !'organisation du travail signée en 1995 et recon­
duite en 2004. Il s'agit du début d'un long itinéraire 
qui incite les fonctionnaires de l'administration pu­
blique à innover en matière d'organisation du travail. 
L ·entente est un marqueur des relations entre les par­
ties, car elle démontre la volonté de chacun à trans­
former l'organisation par des innovations et d'entre­
prendre une nouvelle phase de coopération en créant 
ce nouveau fomm de discussion que représentent !es 
Comités ministériels sur !'organisation du travail 
(CMOT) et le Comité sectoriel sur l'organisation du 
travail (CSOT). En matière d'organisation du travail, 
la question est associée à !a réduction des dépenses 
budgétaires, à l' efficïence en matière d'actions publi­
ques et à l'amélioration de la qualité des services 
offerts aux citoyens et aux usagers des services pu­
blics. L'objet de discussion concerne Je niveau d'em­
ploi optimal, l'aménagement du temps de travail, la 
structure hiérarchique de l'administration publique et 
du rôle de chacun, la frontière des tâches, la classifi­
cation des emplois, le cheminement de carrière, la 
sous-traitance. Les syndicats ont fait ajouter les ques­
tions relatives à la sécurité d'emploi et à la qualité de 
vie au travail. Les discussions qui ont été développées 
dans ces comités forment une part intégrale du pro­
cessus d'innovation.L'innovation réelle n'est pas tant 
le document signé par l'ensemble des parties, mais 
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bien les accords obtenus à la suite du dialogue entre­
pris dans cette structure de coopération. Ces accords 
sont avant tout pragmatiques, c'est-à-dire qu'ils relè­
vent de pratiques adoptées pour leur valeur heuristi­
que en accord avec les expériences des acteurs en tant 
que sources de connaissance. Les acteurs ne désirent 
pas être prisonniers d'une définition conceptuelle ou 
encore d'une définition préétablie qui gène la progres­
sion d'une démarche collective en matière d'organisa­
tion du travail. C'est le travail concret qui donne un 
sens aux travaux des comités, 

Les limites du dialogue, les sujets de discussion et le 
travail sur la représentation laissent place à une déli­
mitatîon des travaux du comité par la pratique, I' expé­
rience et le travail concret sur des dossiers spécifi­
ques. C est ainsi que les principales parties prenantes 
y trouvent leur compte. Les gestionnaires adhèrent à 
l'innovation que représentent les comités sur l'organi~ 
sation du travail parce qu'ils peuvent légitimer leurs 
décisions directement auprès de Jeurs commettants. 
C'est une manière de partager linformation même si 
la responsabilité et rimputabilhé leur incombent en 
tout premier lieu. Les décisions seront mieux com­
prises par les parties impliquées et les malentendus 
pourront trouver une solution après avoir été analysés 
par tous. Pour les syndicats, linnovation est une so­
lutîon aux problèmes: ils participent à leur analyse, à 
leur diagnostic el à leur mise en œuvre. Les acteurs 
adoptent de nouveaux comportements dans les com­
munications ouvertes, honnêtes sans abus d'autorité 
dans le cours des Interactions. Les acteurs s'engagent 
dans de nouvelles relations qui développent leurs 
propres règles quant à légalité de statut, r équivalence 
des arguments évoqués, l'absence de jugement, la 
conviction par la prise de parole et r échange d'idées 
et des connaissances, l'absence de marchandage. 
C'est !e produit d'un consensus entre ceux qui sont 
présents dans la relation. C'est une entité distincte qui 
se dissocie des arrangements habituels qui sont consti­
tués. 

L'innovation négociée n'est pas assurée du même sui­
vi bien qu'elle soit le résultat d'une entente dans cha­
que ministère. à la suite d'un accord entre rÉtat et les 
syndicats. Les rencontres portent essentiellement sur 
l'organisation du travail. Mais l'entente doit être 
renégociée dans chaque ministère et organisme public 
de so11e que la diffusion est très inégale. Les rencon­
tres qui ont lieu dans chaque ministère reposent sur la 
volonté des acteurs locaux de donner suite et d'y 
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accorder de l'importance. !':tant donné le processus 
négocié. les accords sont longs à obtenir L'isomor­
phisme est mimétique et on y recèle des tensions dans 
l.a dynamique. La diffusion des CMOT est réalisée 
par ladoption des normes et des valeurs des autres 
organisations dans leur environnement immédiat. Les 
syndicats, les associations d les cadres supérieurs des 
différents ministères et organismes publics s'assurent 
de la similarité de structure. 

Conclusion 

Dans l'administration publique. trois démarches d'in­
novation se côtoient. Il y a d'abord une réfonne de la 
gestion induite par la Loi sur la modernisation de 
l'administration publique: ensuite, la concertation pa­
tronale-syndicale à travers la mise en place des 
CMOT; et enfin, des actions volontaires conduites 
dans les ministères et portées par des acteurs locaux. 
Ces démarches sont autonomes tout en s"entrecroi­
sant. Toutefi)is. certains préfèrent qu'elles soient pa­
rallèles et qu'il n'y ait pas de transversalité entre 
elles. Est-ce possible? La réforme de la gestion. no­
tamment la gestion par résultats, induite par la Loi sur 
! 'administration publique, n'a pas d'équivalent dans 
le secteur privé. La réforme revêt donc un aspect 
coercitif et obligatoire qui se passe de toute démarche 
consultative auprès des syndicats. La loi est divisée 
en plusieurs parties et les modalités d'application 
dans ks ministères ne peuvent faire f" économie d'un 
processus qui ne reçoit pas !'assentiment des em­
ployés et des cadres de premier niveau ainsi que des 
syndicats. Le CMOT devient alors un Jixurn de dis­
cussion et d'échange sur le cadre de la loi et qui 
s'ajoute aux autres objets que sont les conditions de 
travail, la sécurité d'emploi, le coüt des programmes 
proposés. Ces forums ne font pas l'unanimité panni 
les acteurs qui œuvrent au sein des CMOT. ils relè­
vent d'une pratique volontaire entre les acteurs et nul 
ne peut forcer le jeu. Plusieurs contraintes en re­
tardent le démarrage : elles sont représentés comme 
étant inutiles par certains. ou encore marginalisés à la 
suite de la réfr>rme légale de la gestion jugée prioritai­
re. D'autres croient que cette formalisation des comi­
tés n'ajoute rien à des pratiques présentes de manière 
informelle et elles se dédoublent. 

Il s'agit bien sûr d"un idéal-type. car à chaque forme 
d'innovation correspond plus d'une façon de diffuser. 
Il s·agit ici d'identifier un mode dominant pour cha­
que type d'innovation, sachant que les deux autres 

s'entrecroisent. La loi est diffusée par obligation, mais 
les acteurs qui croient à son efficacité et à sa légitimi­
té essaient de convaincre; en ce sens, la diffusion 
~>' effoctue également par normativité. Les CMO r sont 
imités d·un endroit à l'autre, alors que la circulation 
des cadres d'un ministère à l'autre en facilite radop­
tion. De même. les innovations émergentes se déve­
loppent par la circulation des membres de l'0rganisa­
tion, mais aussi par l'arrivée de nouveaux membres 
provenant de rextérieur de l'organisation et y ame­
nant de nouvelles idées et connaissances. Ces innova­
tions sont aussi des imitations de ce qui se produit à 
l'extérieur. Par ailleurs, dans l'administration publi­
que, il n'y a pas beaucoup d'embauche de personnes 
nouvelles et cela limite passablement les capacités de 
!'organisation d'innover par ces moyens. 

Ces processus différents s'entrecroisent et viennent à 
former un système dans lequel chaque niv1:~au d'inno­
vation trouve une place légitime gui compl&te les au­
tres. Le danger consiste alors à rendre prioritaires cer­
tains lieux dïnnovation et à les placer en concuJTence 
jusqu'à l'élimination des lieux moins intégrés. La ioi 
et les processus centralisés possèderaient un avantage 
parce qu ·ils sont balisés par des procédures fixes. Les 
autres lieux ne devraient cependant pas être négligés. 
En effet, on imagine mal une loi sans consultation 
préalable. De même, là où il n'y a pas d'obligation, il 
n'y a pas de diffusion partout, et là où il n'y a pas de 
mimétisme, il y a asymétrie des formes de participa­
tion davantage informelle qu' universelle. 

Dans cet anicle, nous avons vu que les organisations 
complexes réparties sur un vaste tetTitoire avec une 
mission commune, nécessitent plusieurs innovations 
auxquelles se greffent divers moyens de diffusion. Par 
ailleurs. afin de former un système d'innovation, un 
meilleur réseau de communication serait souhaitable, 
sinon les innovations évoluent en parallèle et peuvent 
se nuire, entrer en compétition et s'éliminer. ll peut 
arriver que le processus échoue ù atteindre ses finali­
tés, mais il réussît à prendre une nouvelle forme qui 
peut sembler légitime. La constrnction de sens n'est 
jamais atteinte. <.:'est ainsi que les organisations et leur 
gestion restent toujours dynamiques. • 
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Des systèmes productifs locaux aux systèmes locaux de 
compétences : une réflexion à partir du cas français 

Régis Guillaume 
Université de Toulouse-Le Mirail 

Introduction 

P onnula.nt ses vœux aux forces .. vives de la 
Nation, le Président de la République armon­
çait avec vigueur, au début de l'année 2005, 

le retour d'une «grande ambition industrielle pour la 
France ». Devançant de quelques semaines les con­
clusions du rapport confié à Jean-Louis Be1fa, PDG 
de Saint-Gobain, il prônait, à cette occasion, la mise 
en œuvre d'une politique offensive qui, s'appuyant 
sur nos champions nationaux autour desquels se gref­
ferait un tissu dense de PME-PMI (Pt'tite et moyennes 
entreprises -- Petites et moyennes industries) partici­
pant de concert à l'inévitable course à l'innovation, 
permettrait à la France de consolider sa place au sein 
des grandes puissances in­
dustrielles. Relativement 
discrète depuis les années 
1980, une politique indus­
trielle volontariste semble 
renaître de ses cendres. 
Dans le cadre de l'appel à projets « Pôles de compé­
titivité » lancé par la DATAR (Délégation à l'aména­
gement du territoire et à l'action régionale), la qualité 
et le nombre de réponses portées par les régions ont 
surpris ses inspirateurs et amené le gouvernement à 
sélectionner 67 projets en lieu et place des l 0 à 20 
initiàlement prévus. Faut-il y voir r adhésion de la 
« France d'en bas >! à cette nouvelle priorité nationa­
le ? Les initiatives locales se sont en effet multipliées 
pour parvenir à mettre en œuvre, dans des délais rela­
tivement brefs, des programmes ambitieux associant 
entreprises, organismes de recherche et de formation 
qui, selon les promoteurs de cette initiative, doivent 
permettre de gagner « la bataille économique grâce 
aux territoires». 

La prise en compte du territoire. identifié comme 
« vecteur » et non plus comme simple réceptacle du 
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développement économique, n'est pas nouvelle et doit 
être comprise comme le prolongement de politiques 
de soutien au développement économique qui, des 
dispositifs pôles de conversion aux systèmes pro­
ductifs locaux. accordent aux initiatives locales une 
place désormais prépondérante. Cependant, les objec­
tifs qui sont fixés au dispositif «Pôle de compétiti­
vité>>, l'excellence au niveau intemationaL comme 
l'ampleur des moyens financiers qui lui sont attribués 
(une enveloppe de plus de 700 millions d'euros portée 
à 1,4 milliard en juillet 2005, dont près de la moitié 
sur le budget propre de l'F:tat), marquent indéniable­
ment une inflexion en ce domaine. Bien évidemment 
r effet d'aubaine que représentent les volumes finan­
ciers adossés à cet appel d'offres décuple, en ces 

temps de rationalité budgé­
taire, les vertus pédagogi­
ques d'une initiative dont 
il reste encore à vérifier 
l'efficacité sur le long ter-

~,_--,- . .., 
,,,,, · :0v me. il faut donc rester pru-

dent face à r enthousiasme qui entoure cette démar­
che, même si elle semble marquer l'entrée dans une 
nouvelle phase. 

Les priorités sont en effet d'une autre nature que 
celles qui caractérisaient les initiatives précédentes, et 
notamment le soutien aux 96 systèmes productifs lo­
caux. li s'agit désonnais de «répondre» à une mena­
ce externe qui saperait les bases mêmes du tissu 
industrie! national en soutenant les zones les plus dy­
namiques et perfr)rmantes du territoîre national plutôt 
que de disperser les moyens vers des sites dotés d'un 
tissu productif plus banal. 

Un tel contexte fragilise ks fondations d'un corpus 
théorique qui, après bien des vicissitudes et tâtonne­
ments, est désormais intégré par les chercheurs spé­
cialisés dans l'étude des rapports économie(s)-terri-
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toire(s). Les configurations spécifiques qui en décou­
lent, telles que districts. technopôles et, plus récem­
ment. systèmes productifi;; locaux, ne seraient pas de 
taiHe à offrir une alternative crédible à la puissance 
du rouleau compresseur conférée à la mondialisation. 

Cet artîde se propose d'interroger, dans une première 
partie, la place dévolue au local dans l'analyse des 
trajectoires territoriales. La seconde est consacrée â la 
présentation des recherches conduites par une équïpe 
toulousaine piuridisciplinaire qui, à travers le concept 
de système local de compétences, souhaite éclairer 
des aspects nouveaux dans la compréhension des rap­
pons parfois ambigus qui existent entre économie(s) 
et territoire(s). 

Quelle place pour le « local » dans 
la compréhension des trajectoires 

territoriales '? 

Dans un univers de flux, les qualités du lieu semblent 
quelque peu en déshérence, alors que la pertinence de 
postures de recherche dont !'objectif est de « décou­
vrir» de nouvelles modalités de développement éco­
nomique à partir du décryptage de ressources territo­
riales spécifiques s'estompe. Le rang, la taille, r ac­
cessibilité au << réseau » sont désormais les facteurs 
essentiels qui conditionnent des styles de trajectoires 
ten-itoriales, Pourtant, parallèlement. un consensus re­
lativement large s'impose depuis quelques années 
pour décliner les principes ,rune mondialisation qui 
entraine à la fois des processus de standardisation, 
mais aussi des trajectoires territoriales singulièrement 
différenciées Pour C. Manzagol le fondement de ces 
« particularismes» trouve son origine dans« la multi­
plication des interactions entre toutes les parties de la 
planète, son fonctïonnement en système dont tous les 
éléments sont interdépendants, reliés par de multiples 
boucles de rétro-action, [etJ appellent une prise en 
compte de l'échelle du local au mondial, à laquelle se 
nouent les jeux d'acteurs~> 1• Ces propos incitent à ex­
plorer rhypothèse d'une CO-Occurrence entre la per­
ception intuitive de trajectoires territoriales spécifi­
ques et la découverte de leur sens, en les reliant à des 
logiques qui s'expriment à d'autres échelles. Cette 
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piste est celle que se propose de suivre J. Lévy quand 
il évoque« le rôle joué par l'ancrage des lieux : il faut 
bien que les réseaux soient amarres par des têtes el 
que les flux qui circulent sur les arcs aillent d'un lieu 
à l'autre. La mondialisation n'efface pas le rôle déci­
sif des localisations; valorisant des positions ancien­
nes, favorisant !'émergence de nouvelles. Bien au 
contraire, elle contribue à mettre en valeur certains 
lieux, ce qui à r inverse peut alors provoquer la déva­
lorisatîon d'autres. De nouvelles singularités émergent 
qui résultent de relectures multiples des héritages 
accumulés et des influences extérieures liées à la 
position relative du lieu à différentes échelles »2• 

I.e risque est donc grand de survaloriser le rôle de la 
mondia!îsation dans les mutations en cours, alors que, 
comme l'indique P. Hugon, si ce concept« permet de 
désigner des réalités nouvelles qui marquent profon­
dément le monde actuel, [sa sublimation] présente le 
risque de gommer. d'effacer d'autres réalités tout à 
fait fondamentales »3• La piste défrichée, dans le mê­
me ouvrage, par 0, Do Il fus, C. Grataloup et J. Lévy, 
est alors d'un précieux recours pour dépasser cette 
difficulté. ris suggèrent de penser la mondialisation 
comme un processus, qui « n'invente guère. mais 
[qui] re-contextualise tout »4 ; en réfutant une posture 
qui, selon une approche fractale, consisterait à repérer 
à chaque niveau géographique une réplication du 
niveau immédiatement supérieur. La mondialisation 
ne saurait remettre en cause un paradigme éprouvé en 
géographie qui confere à chaque échelle géographique 
une unité de sens, 

Cl' choix correspond à la recommandation f<xmulée 
par H. Gumuchian et al. qui revendiquent, pour« ac­
céder à la dimension intrinsèquement territoriale de 
notre rapport à l'espace »5, de ne pas négliger les ap­
proches micro, y compris pour révéler le fonctionne­
ment des échelles plus englobantes. Elle est. selon ces 
auteurs, particulièrement adaptée pour décrypter les 
«enjeux et une lecture des pouvoirs à l'œuvrc, et 
notamment des politiques s'exprimant dans le champ 
de l'action publique territoriale, Dynamiques internes 
à un 1erritoire, prise en consjdération des évolutions 
g !obales, adaptation aux cadres changeant de r action 
publique et recompositions permanentes en cours sont 
la résultante de stratégies portées par des acteurs qui 
sont multîcasquettes et multiteITitorialisés >>1'. 

Cette perspective prend un écho pmticulier dans le 
champ des rapports économie-terrîtoire. 
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La tentative de construction d'un concept: 
les systèmes locaux de compétences 

Prolongeant les travaux engagés depuis le début l 999, 
et bénéficiant du soutien actif du Comité consultatif 
régional pour la recherche et k développement tech­
nologique (CCRRDT), un groupe de chercheurs tou­
lousains s'est constitué autour de la thématique des 
systèmes productifs locaux (SPL). Elle regroupe des 
chercheurs appartenant à cinq laboratoires (C!EU, 
CERS, INRA, FRAMESPA, LEREPS7) qui étudient 
depuis de nombreuses années les systèmes productifs 
de la région dans des champs disciplinaires qui vont 
de la géographie économique à la sociologie de l'in-

novation, en passant par l'économie industrielle et 
spatiale ou l'histoire industiiclk. 

Un premier programme de recherche les a conduits à 
caractériser le fonctionnement de principales concen­
trations industrielles de la région 1\1idi-Pyrénées (figu­
re 1 ). Dans cette région coexistent avec des destinées 
variées un district industriel spécialisé (Lavelanet). un 
système productif plus diversifié (Mécanic vallée), 
des villes moyennes en re..:onversion (Castres-Maza­
met ou Tarbes) et une métropole régionale (Toulouse) 
regroupant plusieurs systèmes productifs à base tech­
nologique. 

:Figure 1 -·Les sites sélectionnés 

i) '.'() -"iB~-m 

1.---~~---·-"----~--....--l 

Une première série de résultats 

Les investigations conduites dans la première partie 
du programme débouchent sur deux constats lrnpor-
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tants (2000-2004). Le premier est celui de la faiblesse 
relative des liens intra régionaux entre les systèmes 
productifs étudiés. Alors même qu'était envisagée 
r hypothèse de l'émergence de réseaux productifs ré-

'î/ofume 16 .. n ° 1 - Jfr1;er 2007 



gionaux associant différents systèmes locaux, il s'a­
vère que liens régionaux sont très restreints. Par 
contre. les études de cas, qu'il s'agisse de systèmes 
productifs locaux versés dans les hautes technologies 
ou de ceux spécialisés dans des productions plus ba­
nales. ont permis de rendre compte d'un degré d' ou­
venure remarquable aussi bien au niveau national 
qu'intemational. Ils fonctionnent comme des îlots 
insérés dans les réseaux nationaux ou internationaux 
de production et d'échange. 

Le second constat. est celui de r existence, au sein des 
sites étudiés, de systèmes de reiations associant soit 
des firmes t;ntre elles, soit des finnes et des organis­
mes de recherche et de fonnation qui sont iITéducti­
bles à une logique de secteur d"activité traditionnelle­
ment organisé autour d'un type de produit. Dans Je 
cas de l'agglomération toulousaine par exemple, 
réseaux de coopération dessinés par les relations entre 
entreprises, entre laboratoires de recherche et entre­
prises de service sont organisés autour d'un même ty­
pe de compétence technologique. Ainsi, les établisse­
ments des secteurs spatial, aéronautique et électroni­
que forment une nébuleuse des «métiers de !'élec­
tronique et de r infonnatique >; au sein de laquelle 
s'observent de multiples relations. Mais cette nébu­
leuse est bien distincte de celle qui réunit les finnes 
du secteur des biotechnologies d de la pharmacie. En 
définitive, tout se passe comme si des secteurs cal­
qués sur les découpages des départements scientifi­
ques (« sciences et technologie de rinformation et de 
la communication », << sciences de la vie», etc.) du 
CNRS (Centre national de recherche scientifique) 
devaient se substituer aux traditionnels secteurs d' ac­
tivités organisés par produit Un phénomène sem­
blable est observé dans les autres sites où, là encore, 
les découpage::. selon les secteurs traditionnels résis­
tent difficilement à r analyse. Même si la composante 
R&D est moins prégnante dans la Mécanic vallée, les 
évolutions les plus récentes illustrent. dans un contex­
te de plus en plus concurrentiel, r affim1ation de com­
pétences et de relations entre les entreprises qui ne re­
lèvent pas d'une seule logique sectorîelle lautomobi­
le, aéronautique. machine-outil) mais de compétences 
transversales. 

Le nord de la région Midi-Pyrénées est le théàlre 
d'une recomposition marquée par la prise de contrôle 
des plus grandes entreprises locales par des rnultina­
tionales qui occupent, dans leur domaîne respectiC 
une position de leader au niveau mondial. Ces évolu-
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lions traduisent un nouveau contexte spatial et organi­
sationnel dans lequel se déroulent les activités de 
sous-traitance des secteurs de r aéronautique, de lau­
romobile et de la machine-outil qui affectent forte­
ment le tissu industriel de cette zone. Pour les respon­
sables des principales fim1es (locales) auxquels les 
avionneurs ou constructeurs automobiles confient des 
tâches au contenu technologique de plus en plus éla­
boré, ces inflexions se traduisent par une réorganisa­
tion interne des frmctions productives, par une éléva­
tion de la qualification des collectifs de travail et par 
un partage des 1< risques » liés à !a mise en œuvre de 
tout processus innovant. Elles s'accompagnent égale­
ment d'un renouve!lt:ment des relatîons que ces entre­
prises entretiennent avec les sous-traitants locaux. 

le ~()rd.de la régi~n MiJ:lirPtrÂn~· 
est le:~héât:re diune r.:(,ntpe>SJtiè?n 
m~r;quée par la prise.(le·~n,ttôle:<ll!s· 

1>1us;9rândes enti-epris~s ·~~l~s 
. ; ~r des Jl\Uttira:atiQna(@S,f • .·· · · 

L'adoption de normes, lexigence de qualité et de res­
pect des délais conditionnent l'émergence d'un systè­
me relationnel associant les entreprises « leaders» et 
un ensemble de partenaires qui s'organise selon un re­
gistre plus réticulaire et plus flexible qu'il ne rétait 
durant ks années 1980- l 990. Les firmes principales 
mobilisent des ressources locales composées de deux 
sous-systèmes organisés autour d'un noyau d'une di­
zaine de sous-1rairants de spécialité et d'environ 240 
entreprises, de taille plus réduite, qui assurent des 
fi:mctions de sous-traitants de capacité, notamment 
dans les travaux d'usinage courants. Les premiers se 
distinguent par un niveau de compétence plus élevé et 
associent des activités de conception et de production 
dans le domaine de lïndustrie aéronautique et auto­
mobile et de la machine-outiL Même s'ils n'apparais­
sent pas comme les principaux employeurs de la zone, 
les sous-traitants de spécialité complètent avantageu­
sement le paysage industriel local en offrant une pa­
lette de compétences transversales à plusieurs secteurs 
d'activités. Si leur développement est lié, dans un pre­
mier temps, à une « demande » locale, ces entreprises 
cherchent, dans le cadre de partenariats ou de la cons­
titution de holdings locaux, à se rapprocher des avion­
neurs ou des constructeurs automobiles. lis espèrent, 
par ce biais, parvenir à atténuer leur dépendance par 
rapport aux donneurs d'ordres locaux. 
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La question des dispositifs d'accompagnement portés 
par les acteurs publics ou parapublics n'a pas été cen­
trale dans cette première phase dont r objectif premier 
visait à identifier des mutations qui relèvent prioritai­
rement de la sphère productive. Cette posture peut 
surprendre alors que, depuis les lois de décentralisa­
tion de 1982 jusqu'aux réformes de la fin des années 
l 990, le volet développement économique des politi­
ques territoriales s'est largement afiirmé et que le ren­
forcement de la coopération intercommunale (lois de 
] 992 et 1999) ou la mise en place des « Pays » (Loi 
d'orientation pour l'aménagement et le développe­
ment du territoire [LOADT] de 1995 et 1999) contri­
buent à une interpénétration plus grande entre les 
différentes composantes de l'action publique et de la 
sphère économique. JI nous a cependant semblé plus 
opportun de ne pas considérer cette relation comme 
un a priori qui expliquerait différents types de trajec­
toires économiques. Aussi. avons nous préféré analy· 
ser l'indéniable inflexion des politiques publiques lo­
cales comme le résultat d'un processus complexe vi­
sant certes à accompagner les mutations économiques 
en cours, mais qui apparait prioritairement comme un 
volet de stratégies plus globales promouvant la « visi­
bilité» des territoires conccrnés8. 

L'impact réel des multiples dispositifs et actions 
(aménagements de parcs d'activité, actions d'anima­
tion, soutien à des projets innovants, formations, etc,) 
est en effet très variable et délicat à analyser. Il ne 
saurait être pourtant question d'en faire l'écon01nie à 
l'heure où nous souhaitons expérimenter la validité 
du concept de système local de compétences, pierre 
angulaire du programme de recherche en cours (2004-
2008). L'objectif premier vise en effet à formuler ce 
concept à partir de la systématisation des méthodes 
permettant leur repérage et leur analyse. Il s'agit en 
particulier d'évaluer la nature et l'intensité des trans­
ferts de connaissances ou d'informations qui s' effec­
tuent dans le cadre des relations mises à jour lors de 
la précédente phase:. Le second objectif vise à appré­
cier l'efficience des politiques économiques locales 
dans la constitution de tels systèmes de relations et 
dans les processus d'innovation qui leur sont liés. En 
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effet, les dispositifs censés favoriser les coopérations 
locales entre organisations productives et innovation 
se sont multipliés au cours des 20 dernières années, 
sans que l'on soit toujours capable d'en évaluer les 
eftèts. Or, il apparaît délicat de comprendre ces f()r­
mes spatîaîes et leur évolution sans disposer d'une tel­
le évaluation. même imparfaite. 

Les orientations méthodologit1ues 

La méthode choîsie privilégie donc l'analyse de don­
nées qualitatives et diachroniques afin de caractériser 
des types de systèmes relationnels repérés dans les 
sites sélectionnés. les systèmes productif<; iocaux 
sont fondés sur des relations entre des acteurs pro­
ductifs, il faut donc, pour les étudier, adopter une 
approche qui permette de les repérer et de les mesurer 
afin de re-construirc ces systèmes relationnels. Or, les 
données habituelles de l'économie régionale ou de la 
géographie économique sont des données catégoriel­
les. ll est possible de saisir de façon relativement pré­
cise des phénomènes de concentration d'entreprises, 
d'emplois ou d'activités dans un espace donné, mais î! 
est beaucoup plus difficile de repérer les liens entre 
ks diverses entités présentes et, au-delà des espaces 
locaux, les systèmes d'échange dans lesquels elles 
s'inscrivent. Lors du précédent programme, à côté des 
analyses traditionnelles de concentration, nécessaires 
dans cette phase, une part importante des efforts a été 
consacrée à la construction tfindicateurs relationnels. 
Les données disponibles sur les lîens entre la re­
cherche publique et lïndustrie (les contrats CNRS­
entreprises en particulier) ont été mobilisées comme 
des données plus qualitatives. obtenues par entretiens, 
par questionnaires ou par sources documentaires sur 
les liens entre firmes (coopérations en matière de 
R&D, relations client - frmrnisseur ou donneur d'or­
dres -- sous-traitant). L ·heure paraît venue de systéma­
tiser cette approche relationnefü; en recherchant d'au­
tres indicateurs, notamment du côté des mouvements 
de personnel entre les firmes et en étudiant de façon 
qualitative des corpus de relations pour en dégager la 
construction dans le temps. L'évaluation des politi­
ques publiques est un casse-tête permanent pour les 
acteurs comme pour les chercheurs. Aucune rnéthode 
n'a pu, jusqu'à présent, sïmposer significativement 
et les analyses conduites actuellement déconnectent, 
Je plus souvent, l'analyse des politiques de celle de 
leurs effets. Aussi, la méthode choisie dans !e cadre 
de cette investigation se veut très pragmatique. L'or­
ganisation économique des sites étudiés repose sur 
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des éléments spécifiques qui ont été repérés lors de la 
précédente phase. matériau de base est donc cons­
titué d'un corpus ''d'histoires» afin d'évaluer les 
processus de mobilisation des ressources par les 
acteurs et ia place que prennent, dans ces processus, 
les dispositifs issus de r action publique 

Conclusion/Perspectives 

Bien qu ïl soit trop tôt pour évoquer les résultats 
d'une étude dont le tenne est fixé à 2008, elle nous 
paraît s'inscrire pleinernent dans les propos de Pec­
queur9, pour qui la globalisation et la mondialisation, 
loin de favoriser « une marche vers une homogénéisa­
tion générale des comportements. des acteurs, des 
stratégies [ ... ] avive stratégies régionales voire lo­
cales [ ... } qui participent ~I la construction de territoi­
res, conjonction de respace commun abstrait. cons­
truit par des groupes et d'un espace physique lorsque 
ce dernier contribue à l'élaboration de la ressource 
que fonde le "dedans" par rapport au "dehors"». 

Toutefois, si cette piste se révèle à l'évidence promet­
teuse. elle demande à prendre ses distances avec un a 
priori majeur. En effet, r appareillage conceptuel qui 
s'est formalisé autour des rapports économie-territoi­
re privilégie les «régions qui gagnent». Comme le 
précise Moulae1t10, «l'analyse occidentale du déve­
loppement spatial s'est principalement concentrée sur 
les reussites en matière de croissance et de restruc­
turation urbaine et régionale. L'innovation technolo­
gique, les changements professionnels et fonctionnels 
dans les systèmes économiques locaux ainsi que l'ins­
tauration de réseaux et de partenariats constituent le 
noyau terminologique du discours sur les trajectoires 
de développement réussies des agglomérations urbai­
nes de premier et de second rang, sur les zones indus­
trielles aux dynamismes de restructuration promet­
teurs, sur les districts industriels fondés sur le princi­
pe de i'artisanat et la haute technologie, sur les zones 
de services de haut niveau et sur !es réseaux de ré­
gions et de vi1les qui gagnent». 

Or, ces configurations spécifiques sont peu nombreu­
ses el conduisent à poser la question de la portée 
explicative de telles trajectoires. Est-il raisonnable 
d'utiliser la même grille d'analyse pour étendre les 
investigations au sein de territoires qui offrent un 
profil plus banal ? La réponse est à. première vue né­
gative puisqw.;;, à l'évidence, les fondements de telles 
success-stories sont, par nature, rares et difücilement 

reproductibles. Pom1ant, l'appareillage conceptuel qui 
leur est lié se révèle d'une étonnante plasticité et peut 
être utilement mobilisé pour rendre intelligible « l'in­
vention du territoire 1> que Debarbieux et Vanicr11 

appellent de leurs vceux. Il permet en effet de dépasser 
représentations arc-boutées sur une vision de 

« l'espace [ ... ] appréhendé comme une juxtaposition 
(principe de contiguïté) et un emboîtement de fonnes 
spatiales conçues â un niveau donné comme autant de 
mailles équivalentes». C est bien dans cette perspec­
tive que nous souhaitons expérimenter le concept de 
système local de compétences. L'exercice est à révi­
der.ce ambitieux, mais il doit pouvoir tirer pmti d'une 
démarche au caractère interdisciplinaire qui a déjà 
permis, par Ie passé, de défricher de nouvelles pistes 
afin de mieux saisir la nature des rapports complexes 
entre économie et territoire. • 
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"' L • éco-taxe aux lies Baléares : 
une innovation pour l'aménagement territorial 

Joana Maria Segui Pons, Universitat de les Illes Balears 
Alain l.1aramée, TELUQ~ Université du Québec à 1\t1ontréal 

Introduction 

rmi les secte .. urs participant au proce. ssus de 
globalisation. le tourisme a fait l'objet de 
nombreuses descriptions en tam que com­

posante importante du phénomène. Ceci, autant 
comme une des manières de standardiser et d'homo­
généiser le monde, en rehaussant les particularités, les 
cultures et les identités locales, que comme élément 
de la dialectique localiglobal permettant un surgisse­
ment de nouvelles géométries du pouvoir social et 
politique1• 

La socialisation de l'activité touristîque a emrame. 
depuis ses débuts, un accroissement constant des flux. 
Entre 1950 et 1998, les arrivées de touristes interna­
tionaux dans le monde se sont multipliées par 25, 
atteignant les 625 millions; 
chiffre, qui durant l'année 
2004, grimpe même jus­
qu'à 763 millions. Pour 
2005, on annonce le chif­
fre record de 808 millions 
de touristes, selon les ré­
sultats préliminaires de 
!'Organisation mondiale du 
tourlsme (0MT)2, et il ne semble pas que cette ten­
dance, dans un horizon rapproché, puisse être modi­
fiée. Le seuil symbolique des l 000 millions en 2010, 
avancé par certains, cesse d'être un pronostic farfolu 
et pourrait bien devenir une réalité. 

L'augmentation des touristes internationaux est signe 
d'une plus grande mobilité et d'une plus grande con­
sommation d'énergie non renouvelable afin d'assurer 
les déplacements de ces millions de voyageurs.. La 
croissance continue de cette demande est-elle réelle­
ment et infiniment positive pour la durabilité envî­
ronnernentale ? I~videmment non. surtout dans les si-
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tuations fragiles et vulnérables rnmme celles des mi­
lieux insulaires. 

L'Europe reçoit et émet à la fois plus de la moitîé des 
flux touristiqtœs dn monde et compte, avec ses deux 
premières destinations touristiques. la France et l'Es­
pagne, respectivemenl 75 millions et 55 nlillions de 
visites touristiques internationales par année. L'Espa­
gne dispose approximativement de 5 ~~1 de la capacité 
hôtelière mondîalc. et la richesse produite par l'activi­
té touristique dépasse 11 ~10 du PlB. Les Îles Baléares 
constituent une des l 7 communautés autonomes de 
rfaat espagnol. Depuis le début des années l 960, 
cette communauté s'est affirmée comme .l'une des 
destinations touristiques internationales pam1i les plus 
importantes pour le tourisme de masse, de soleil cl de 
plages. A partir <les années 1980, ce modèle touristi­

que a commencé à mon­
trer des symptômes de sa­
turation. La pression 
croissante sur l'environne­
ment a poussé le gouver­
nement des îles à mettre 
en place en 200 l une stra­
tégie de développement 
afin de maintenir la con­

currence du produit touristique dans des conditions 
durables. A cet effet, le gouvtrnement des Îles Ba­
léares a implanté une nouvelle fonne de mesures 
fiscales qui constitue une innovation dans le domaine 
touristique, la première de ce genre en Espagne. 

Un modèle touristique mûr 

Les quatre Îles habitées. Majorque, Minorque, Jbiza et 
Formentera, comptent un million d'habitants dans une 
extension à peine de 5 000 kilomètres carrés. Elles 
constituent approximativement le quart des places 
touristiques de l'Espagne, plus de 400 000, et reçoi-
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vent chaque année plus de J 1 millions de touristes, le 
cinquième des arrivées totales du pays. Les bénéfices 
ou les impacts éconorniques positif\. cornrne la 
ration de richesse et d'emploi. ont nornbreux, à tel 
point que ce « savoir-faire » a été expoi1é à d'autres 
destinations touristiques de réputation mondiale, corn­
me le Mexique et les Caraïbes. bon rapport « qua" 
lité-prix » a été un des moteurs primordiaux de vente 
du produit aux classes moyenne et basse en provenan­
ce principakrnent de l'Allemagne et de la Grande­
Bretagne. Toutefriîs, les impacts négatifs et les exter­
nalités produites, tant sur le plan économique, terri­
torial que social et culture!, ont aussi importants. 
Un des plus importants consiste en la pression du tou­
risme sur l'occupation et l'aménagement du te1Titoire. 

La construction des premières infrastructures d' ac­
cueil, hôtels et appartements. s'est faite à partir de la 
main-d'œuvre locale mais, avec le temps, cette main­
d'œuvre n'étant plus suffisante, on a dù en faire venir 
du reste des autres communautés autonomes espagno­
les, plus rurales et moins développées eL plus tard, de 
régions étrangères. Cela s'est traduit par une impor­
tante augmentation de la population résidente au mê­
me rythme que l'augmentation des touristes. La char­
ge territoriale et la pression sur les ressources naturel­
les deviennent de plus en plus fortes jusqu'à ce qu'on 
offre de nouveaux produits. d'une plus grande qualité 
qui, du moins dans les premiers temps, peuvent mar­
quer une diffërence dans l'offre par rappot1 à d'autres 
destinations concurrentes. On a ajouté une offre com­
plémentaire de ports sportifs (marinas) et de dmnai­
nes de golf qui, à long tenne, augmentent la pression 
sur le territoire encore un peu plus et cela ne semh!e 
pas avoir de fin. 

Ce modèle q1!i impose une charge teITitoriale im· 
portante aux lies Baléares a été aussi étendu vers 
d'autres territoires de la côte est et sud de l'Espagne, 
quoique à un niveau moins élevé que sur les espaces 
insulaires qui sont beaucoup plus vulnérables. Une 
absence de planification à moyen et à long terme, par 
la classe politique dominante à l'échelle nationale, a 
marqué les débuts du décollage touristique. durant les 
années 1960 et ce, dans une société en pleine rupture 
avec l'autarcie franquiste. Par contre, !a situation s'est 
améliorée progressivement avec la prise en charge 
rendue possible par l'autonomie accrue de la Connnu­
nauté autonome et par le transfert de compétences en 
matière de tourisme depuis le milieu de la décennie 
l 980. D'autres effots moins visibles, mais non moins 
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importants, ont dérivé de cc modèle de globalisation 
louristique. Entre autres, il convient de citer la perte 
de l'identité nationale, pour des raisons historiques, en 
soi déjà faible, qui se reflète dans un recul chaque fois 
plus grand de la langue catalane et dans une promo­
tion progressive de l'espagnol comme prernière langue 
véhiculée. La grande immigration des dernières cinq 
années, du Nord de l'Afrique, de l'Europe de l'Est et 
de l'Arnérique latine, a aggravé encore plus la situa­
tion du catalan qui n'est pas favorisé par des mesures 
politiques adéquates dans l'Adminîstrnlîon publique. 

Plus de ia moitié de la richesse du pays dépend direc­
tement et indirectement du tourisme: la consommation 
de ressources naturelles, comme l'eau, est chaque fois 
plus grande; la pression de l'urbanisation sur Je terri­
toire augmente: la spéculation immobilière est expo­
nentielle: l'accroissement des infrastructures, capables 
de supporter les périodes de pointe, se poursuit, et le 
caractère saisonnier de !a demande, concentrée dans 
les mois d'été. n'a pas encore été résolu. En même 
temps, on requie1t de nouveaux produits touristiques, 
justifiés par une demande plus exigeante qui se voit 
attirée par d'autres destinations du bassin méditerra­
néen moins connues et touristiquement moins exploi­
tées. Les augmentations continues du nombre de pas­
sagers dans les aéroports des Îles BaJéares, surtout 
dans celui de Palma de Majorque, qui ont triplé en 
moins de quinze années, et !'accroissement du nombre 
total de touristes reçus, qui a doublé dans la même 
période, donnent une idée de l'ampleur du phénomène 
et de la nécessité d'approches plus durables au niveau 
environnemental (graphiques 1 et 2). La nécessité de 
maintenir la compétitivité du produit touristique, dont 
les attraits reposent fortement sur la qualité du milieu 
naturel et environnemental. devient chaque fois plus 
1mpeneuse. 

La remise en question du modèle touristique 
et la nécessité de nouvelles approches 

A chaque fr)is que des crises, souvent cycliques, appa· 
raissent dans !es pays émetteurs de touristes, un signal 
d'alarme est énlis et ce, malgré le fait que le tourisme 
soit actuellement un phénomène absolument consoli­
dé. Les crises successives du pétrole des années 1970, 
coïncidant avec une baisse dans la qualité du produit 
touristique. forcée par une diminution dans le prix 
exigé par les opérateurs touristiques, ont déclenché 
également les premiers débats sur la nécessité d'un 
changement de modèle. A partir des années 1980, et à 
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la suite de plusieurs années de croissance continue. 
cette réflexion commence à faire son chemin par l'in-

troduction de réglementations pour ordonner autant 
l'offre de logements que l'offre complémentaire. 

Graphique 1 ~ f<:volution de la demande touristique. Les Îles Baléares 
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Graphique 2 - ltvolution de la demande de transport aérien. Les Îles Baléares 
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La réglementation touristique 
dans les décennies 1980 et 1990 

Divers plans et décrets pour la modernisation et l'em­
bellissement de l'offre touristique ont été adoptés, 
parmi lesquels nous trouvons les plus significatifs 
comme le Decreto Cladera (Décret Cladera, nom du 
conseiller autonome qui l'instaure), en 1984, qui vise 
à contrôler la forte croissance de l'offre, en exigeant 
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30 mètres carrés de terrain minimal pour chaque place 
touristique; ou le second décret de 1987, nommé 
Decreto Cladera 2, qui établit à 60 les mètres cmTés 
nécessaires pour chaque place touristique; la Ley de 
los Ah~jmnientos turisticos (Ley 3/l 990) (Loi des 
Logements touristiques) et !a Ley de la Oferta Com­
plementaria (Ley 6/ 1996) (Loi de !'Offre Complémen­
taire); le Pian de Ordenaciôn de la Ofèrta Turistica 
(Plan d'Aménagemenl de l'Otfre Touristique) de 1995, 
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soumis à des révisions postérieures, ainsi que la Lev 
General Turistica (Loi Générale Touristique) de 
] 999. Parmi effets de toute cette réglementation, il 
faut noter la décongestion de quelques espaces et 
l'impossibilité de construîre de nouvelles places tou-
ristiques ailleurs que sur les déjà existants. 

Le maintien de la compétitivité du produit touristique 
dans les Îles Baléares, moteur presque exclusif de son 
activité économique, et la nécessité d'un changement 
de modèle, ù partir de l'instauration d'un instrument 
fiscal spécifique pour taxer ks séjours touristiques, 
ont été le projet étoile du gouvernement de coalifam 
de gauche, appelé « Pacte du Progrès >>, présidé par k 
Parti socialiste des Î Baléares (il appartient au 
Pariido S'ocialista Obrero fapanol [Parti Socialiste 
Ouvrier Espagnol]. de caractère national) qui, pour la 
première et la seule fois dans !'histoire de cette Com­
munauté, a occupé le pouvoir exécutif entre l 999 et 
2003. 

La nécessité de transformer le modèle touristique et 
territorial est mbe en évidence dans les six premiers 
mois du gouvernement, à travers la création de ce 
qu'on a appelé le « Fonds de réhabilitation des es­
paces touristiques» (Ley 1211999, BOPlB, 4 maig 
200 l, 92. pag, 2174) pour administrer les fonds de la 
collecte de la future taxe environnementale, que nous 
présentons à l'instant 

Le changement de direction politique s'est également 
reflété par d'autres mesures à caract(~re territorial qui 
ont rnises en application tout au long des quatre 
années de ce gouvernement progressiste, comme un 
moratoire urbanistique. la Ley de Ordenaciim Terri­
torial (la Loi d'Aménagement Territorial), ou d'autres 
qui pourraient favoriser un développement plus dura­
ble du territoire et qui concernaient particulièrement 
le secteur énergétique et les faibles ressources hydri­
ques du territoire. 

I.'éco-taxe : une stratégie d'innovation 
touristique de fin de millénaire 

La mise en place de la stratégie d'innovation touristi­
que qui a conduit à l'implantation de r éco-taxe a 
constitué une première sur le territoire de l'État espa­
gnol et, dès le début, a provoqué des confrontations 
entre le gouvemernent des Îles et le patronat hôtelier. 
Celui-ci l'a perçu('. comme une attaque aux réalisa­
tions des dernières années en matière touristique et 
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n'a pas pariagé la vision de !'Administration publique 
quant à la nécessité d'implanter une stratégie de déve­
loppement durable pour maintenir la compétitivité du 
produit touristique. Cette contestation a aussi été ex­
primée à l'exécutif du gouvernement de la Commu­
nauté autonome par l'opposition officielle, régie par le 
parti Populaire, de caractère conservateur, dont Je pré­
sident dans un Forum récent sur le tourisme à Mar­
bella, accusait le « Pacte du Progrès» d'avoir mis fin 
à des décennies et des décennies de croissance touris­
tique par l'implantation de cet impôt (Diario de J\;lal-· 
lorca, 27 avril 2006). 

Comme i'indique la loi (Ley 7/0 l, de 23 de abril, 
Bo!etin Oficial del Estado du 25 mai 200 l, BOPIB, 
du 4 mai 2001, p. 2 l 73) dans l'exposé des motifs, son 
application requérait la collaboration du secteur patro­
nal auquel, en retour, bénéficierait l'amélioration du 
produit touristique à travers l'investissement dans la 
préservation de l'environnement, cadre dans lequel se 
développe précisément l'activité touristique. La dé­
pendance économique de cette Communauté, en ce 
qui concerne le tourisme, oblige à la préservation du 
littoral et à la réhabilitation de ses zones dégradées. 
Ces aspects, causes déterminantes pour le maintien et 
l'amélioration de la concurrence de l'activité touristi­
que, sont, par conséquent, essentiels pour garantir la 
durabilité du littoral des lies Baléares. Comme l'indi­
quent Corral et Tintoré ( << La gestiôn integrada de las 
zonas costeras », Diario de Mallorca. 18 avril 2006), il 
est à chaque jour de plus en plus nécessaire d'instaurer 
des mécanismes de développement durable, tant pour 
la population des Îles (en pensant au bien-être des 
générations futures) que pour le tourisme (désireux de 
qualité environnementale et de patrimoine naturel). 
Pour y arriver, il faut concilier les trois facteurs qui 
permettent sa mise en place à long tenne: l'économi­
que, l'environnemental et k social. 
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C'est dans ce contexte, et devant l'insuffisance des 
fonds de l'ttat, que l'exécutif des Îles Baléares a cher­
ché des sources additionnelles de financement pour 
l'implantation de ses politiques jugées nécessaires 
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pour une activité touristique qui ne détruise pas l'é­
quilibre économique et envlronnernentaL Le mode 
d'imposition retenu a été établi en fonction des com­
pétences attribuées à la Communauté auton<)n1e en 
matière d'aménagement du territoire, de tourisme, de 
promotion du développement économique et de pa­
trimoine, et également à !'intérieur du cadre de la 
Constitution espagnole. L'impôt environnemental 
s'applique aux séjours dans des établissements touris­
tiques et l'utilisateur, c'est-à-dire le touriste, devient le 
sujet passif de l'impôt alors que le chef d'entreprise 
touristique apparaît comme l'agent protagoniste dans 
l'obtention des ressources. 

Cette taxe, d'un Euro en moyenne par jour, a été ap­
pliquée au séjour de personnes âgés de J 2 ans el plus 
qui ne voyageaient pas à travers des programmes so­
ciaux subventionnés et qui étaient logées dans des 
établissements touristiques (hôtels et hôtels d'apparte­
ments, appartements touristiques. logements touristi­
ques de vacances, campings ou camps de tourisme. 
hôtels ruraux, établissements de tourisme d'intérieur 
et d'agrotourisme, tous ceux qui sont considérés com­
me entreprises touristiques de logement). D'autres 
formules de collecte de l'impôt avaient été envisa­
gées, comme les points d'entrée aux Îles Baléares, 
aéroports et ports. Ces infrastructures relevant de 
l'f::tat central, il aurait été nécessaire d'obtenir rac­
cord de celui-ci pour mettre en place cette mesure, ce 
que le gouvernement des Îles n'a jamais obtenu, le 
gouvernement central s'opposant pour <les raisons 
diverses (il était présidé par le Parti Populaire (Parti­
do Popular) à l'encaissement de l'impôt. Cette taxa­
tion à l'entrée aurait affecté un plus grand nombre de 
touristes comparativement à celle qui touche les sé­
jours dans des logements touristiques. En effet, on 
estime que 35 % des touristes échappent à l'impôt sur 
les séjours. D'ailleurs, le caractère non universel de 
cette taxe a été lun des points les plus attaqués. 

Le projet impliquait que chaque île dispose d'un in­
vestissement proportionnel au nombre de touristes. 
Ainsi, Majorque concentrerait 65 % des fonds, Mi­
norque 15 %, Ibiza et Formentera un pourcentage 
semblable. Les revenus ont été estimés autour de 80 
millions d'Euros annuellement3. La loi est entrée en 
vigueur à la fin de l'année 200 l. non sans absence de 
polémique et d'opposition, tant du côté du gouverne­
ment central de l'État, qui !'a qualifiée d' inconstitu­
tionnelle, que du côté des hôteliers. Ces derniers n'ac­
ceptaient pas l'impôt, en faisant valoir qu'il contri-
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huait à dirninuer leur capacité concurrentielle face à 
d'autres destinations touristiques, ce qui les obligeait à 
absorber une partie des coûts additionnels4 Toutefois, 
il n'y a pas eu de rc:jet par ceux qui payaient, les tou­
ristes. Par ailleurs. les détracteurs de réco-taxe lui ont 
attribué la diminution de la demande entre les années 
200 l et 2003. Mais, Aguilô. Riern et Rossellô5 ont 
examiné. en termes d\:Jasticité. l'impact de !'éco-taxe 
dans la chute du nombre de visiteurs et l'ont estimé à 
seulement L8 ~;, des entrées. li est certain que, d'une 
manière ou d'une autre, renvironnemeni global ne lui 
a pas propice parce que. depuis ses débuts. l'ar­
rivée de cet impôt a coïncidé avec une période fragile 
pour la demande touristique étant donné l'instabilité 
internationale dérivant des événements du l 1 septem­
bre 2001 à New York, de la guerre en l'Irak et de l'épi­
démie du SRAS. 
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En janvier 2002. le Tribunal constitutionnel a levé la 
suspension préventive de l'impôt en faisant valoir la 
primauté de l'intérêt général sur le particulier, et on a 
commencé à applîqucr l' éco-taxe jusqu'à sa déroga­
tion, en septembre 2003. 

Le Fonds de réhabiHtation 
des espaces touristiques et naturels 

La collecte de l'impôt, pendant l'année et demie où il a 
été en vigueur (2002-2003), a versée au Fonds de 
réhabilitation des espaces touristiques qui, selon la loi, 
finançait totalement ou partiellement les différentes 
activités. Les objectifs ont été, d'abord, de rernodeler 
et de réhabilîter les zones touristiques pour renforcer 
leur qualité, y compris des systèmes d'économie de 
l'eau et de déploiement d'énergies renouvelables (mo­
dification d'accès pour décong1::s1ionner et éliminer le 
trafic en première iigne des plages, la construction de 
stationnements incitatifs, l'aménagement urbain dans 
des noyaux touristiques, r aménagement de sites spor­
tifs et culturels, l'établissement d'un réseau pour la 
rémilisation d'eaux épurées, i'amélioration des trans­
ports publics. l'aménagement de zones piétonnières 
dans des communes touristiques, la révision du modè­
le urbain par la démolition des bâtiments désuets ainsi 
que la création de zones ve1ies et la dotation de mobi­
lier d'éclairage et de signalisation touristique. Deuxiè-
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rnement, l'acquisition. !a récupération, la protection et 

la gestion durable des espaces d des ressources natu­
relles ont aussi été d'autres o(:jccti fs d'investissement 
du ronds, ainsi que !a défense et la récupération dt:·s 
biens du patrimoine historique et culturel dans des 
zones d'influence touristique (conservation de parcs 
naturels et de zones d'intérêt écologique et de paysa­
ge: récupération de chemins; création d'infrastructures 
d'interprétation environnementale; restauration du pa­
trimoine naturel; rnaintîen des activités agricoles tra­
ditionnelles et des artisanats locaux; réévaluation des 
éléments patrimoniaux d'importance sociale, culturel­
le et touristique: réadaptation de monuments; équipe­
ments culturels et de congrès: signalisation, mise en 
valeur et aménagement de ressources patrimoniales; 
conservation gisements archéologiques: récupéra­
tion d'architectures populaires et création de centres 
pour la diffusion des traditions et des valeurs ethno-

~ .. ( ... 
grapmques·. 

La revitalisation de l'agriculture comme aciivité con­
currentielle a été un autre objectif et finalement, la 
gestion durable des espaces naturels qui assure la con­
servation de la biodiversité. Plus précisément, on vi­
sait le développement de Réserve de la Biosphère 
(UNESCO), de parcs naturels et d'autres aspects dans 
la législation en vigueur. 

On a proposé initialement 70 activités dont l'investis­
sement global pour l'année 2002 a été de plus de l 7 
rnillions d'euros. Plus de 50 % des sommes ont été 
destinées à la protection d'espaces et de parcs natu­
rels, dont 24 % à la récupération du patrirnoine histo­
rique et culturel et 20 approximativement. à la réa­
daptation d'espaces touristiques7• 

Les activités dans les espaces naturels ont été concen­
trées sur leur protection contre de nouveaux impacts 
environnementaux et sur la promotion de l'accès 
respectueux des résidents et des visiteurs. Les activi­
tés concernant ie patrimoine historique et culturel ont 
reposé sur la réhabilitation du patrimoine et sur la 
promotion de l'accès du public, en plus de contribuer 
à la diversification de !'offre touristique. Les activités 
portant sur les espaces touristiques se sont attardées à 
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l'élimination des impacts environnementaux négatifa. 
à la réhabilitation d'espaces dégradés, à la promotion 
des systèmes d'économie d'eau et d'énergie et à l'utili­
sation de modes de transport alternatif'>. Seulement 

%i des investissements ont été destinés à la promo­
tion de l'agriculture el de l'élevage du bétail autoch­
tone pour conserver le paysage et les traditions cultu­
relles, ainsi qu'à l'agriculture écologique. 

Les prévisions pour l'année 2003 consistaient à inves­
tir un total de plus de 35 millions d'Euros dans les 
orientations et les axes précédemment décrits. Lors 
des élections suivantes. les partis progressistes (Le 
Pacte du progrès) ont perdu le pouvoir, ce qui a mis 
fin aux projets prévus pour la récupération environ­
nementale par k biais du fonds de l'éco-taxc, parce 
que celle-ci a été immédiatement abolie en septembre 
de l'année 2003. Le nouveau gouvernement a créé un 
nouveau fonds. « la Fondation pour le Développement 
Durable des Îles Baléares>> pour la récupération envi­
ronnementak, beaucoup moins ambitieux, qui devait 
se financer, à différence de l'antérieur. surtout à partir 
du trésor public et de contributions volontaires d'insti­
tutions et d'entreprises privées. 

Jusqu'à aujourd'hui en Espagne, aucune autre initia­
tive semblable ne s'est concrétisée. On a étudié un 
projet de taxe verte dans les Asturies, ainsi qu'en An­
dalousie et en Catalogne. Au niveau national, des 
maires socialistes ont aussi développé une initiative 
pour instaurer une telle taxe dans Jeurs communes8 et, 
finalement, est apparu un autre projet dans l'île de 
Lanzarote (iles Canaries. http://wvvw.e-siroco.com). il 
y a quelque deux ans, à partir du programme de 
l'Union Européenne, Lifo Lanzarote 2001-2004. 

Toutefois, il y a de nombreux exemples d'application 
d\m certain type de fiscalité environnementale en rap­
pott avec le tourisme. ù l'échelle internationale, et cer­
taines d'entre elles ont été implantées dans les débuts 
dc~s années J 960. Elles touchent différents domaines 
territoriaux, que ce soit des communes, des provinces 
ou des régions mais ce ne sont généralement pas des 
impôts qui aHèctent tout un état9. 

Conclusions 

Les Îles Baléares constituent une des destinations tou­
ristiques les plus courues de la Méditerranée occiden­
tale. Cette communauté d'un million d'habitants multi­
plie par dix sa population avec l'arrivée des touristes 
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en haute saison. Dans les faits, plus de 60 %i de la po­
pulation résidente vit de celte activité qui a permis de 
placer le revenu par habitant de cette Communauté 
autonome espagnole au-dessus de la moyenne natio­
nale et européenne pendant de nombreuses années. 
Mais ce développement n'a pas eu que des effets po­
sitifs pour la qualité de vie de la population. 

Par exemple, une enquête récente effectuée par l'Uni­
versité des Îles Baléaresw a analysé la perception de 
l'activité touristique par les résidents el, bien que 
ceux-ci reconnaissent son importance économique 
dans la création d'emplois et l'apport d'investisse­
ments, 70 %) des résidents interviewés considèrent 
que les prix élevés du logement et du sol disponible 
pour le développement urbain sont dus à cette acti­
vité; 80 % la rendent responsable de la saturation du 
réseau routier; et 71 1r;1, de celle des services publics 
comme le traitement de résidus. Enfin, 70 % des ré­
pondants seraient d'accord avec l'irnplantation ù 
nouveau d'une éco-taxe qui toucherait l'ensemble des 
touristes et non seulement les clients profitant des 
installations de séjour. 

Le tourisme est une activité économique qui, par la 
richesse qu'elle produit, peut permettre la conserva­
tion et. bien qu'elle ait d'importants impacts, ceux-ci 
sont plus faibles que ceux provenant d'autres activités 
économiques. comme de certaines industries, ou de 
l'exploitation intensive de ressources agricoles ou 
minières. De plus. c'est un secteur intensif d'emploi. 
ayant un effot multiplicateur très important, qui est 
peu touché par les processus de changement technolo­
gique et qui couvre un vaste spectre de services, dont 
la plupart sont axés sur les services aux personnes11 • 

Mais te tourisme ne présente pas que des avantages. 
Des inconvénients sérieux risquent de se manifester, 
comme de graves déséquilibres, si cette activité n'est 
pas planifiée de manière préventive et reproductible 
en regard de l'environnement. 

La surexploitation de ressources comme l'eau, l'éner­
gie et le territoire, la production de résidus et la perte 
~ontinue de la qualité du paysage, ont été le prix à 
payer pour un manque de planification du tourisme à 
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moyen et à long terme aux Iles Baléares, une des 
Communautés autonomes qui reçoit le plus grand 
nombre de touristes, procurant ainsi une grande ri­
chesse à J';:nscmble de !'Ê:ta1 espagnol. 

Même si. depuis le milieu des années l 980, on a établi 
des normes pour développer un tourisme plus durable, 
il a fü!lu attendre jusqu'à l'année 2001 pour voir im­
plantée. pour la première fois en Espagne, une mesure 
innovatrice comme !'éco-taxe;::. Cette innovation a été 
un impôt environnemental qui taxait les séjours tou­
ristiques, ce qui a donné les moyens pour appliquer 
une stratégie de développement durable pour le main­
tien de la compétitivité du même produit tourîstiquc. 

Bien que pedèctible, la mesure a été appliquée. dès le 
début, sans opposition des touristes, mais elle a généré 
des divergences importantes entre les hôteliers, repré­
sentés par la Fédération Hôtelière de Majorque et par 
le Groupement J1ôtelier des Zones Touristiques de 
!'Espagne (ZONTUR). qui se sont opposés férocement 
à elle depuis le tout débuL peu de temps de sa mise 
en application, 3 peine an et derni, a servi toutefois à 
mettre en évidence !es domaines les plus nécessiteux 
d'intervention et à identifier également les espaces so­
ciaux et physiques dans lesquels il serait nécessaire de 
destiner les fruits de la collecte d'un tel impôt. Les 
problèmes importants relatifs à l'usage de l'eau dans 
les principales zones touristiques comptent parmi ces 
domaines ainsi que l'augmentation de la consomma­
tion d'énergie électrique. 

Malgré sa disparition, ce projet a été porteur d'un es­
poir pour le changement du modèle touristique et ter­
ritorial. Par contre, les politiques expansives récentes 
en matière d'infrastructures, qui modifient visuelle­
ment et fonctionne!lement le territoire des Îles Balea­
res, surtout sur !'Île de Majorque et celle d'lbiza, avec 
des changements irréversibles pour les générations 
futures, m.~ nous permettent pas d'envisager le futur 
avec beaucoup d'optimisme. • 
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Politiques d'emploi et de formation : 
innovations dans les territoires du Québec 

Colette Bernier 
Université Laval 

Introduction 

' JI 
l'ère de la globalisation. à côté des problèmes 

de chômage liés aux fermetures et aux déloca­
lisations d'entreprises, les pénuries de maîn­

d' œuvre constituent un autre phénomène criant dans 
les territoires du Québec 1• A partir d'une recherche 
menée récemment sur la formation de la main-d'œu­
vre dans les régions du Québcc2 nous avons pu déce­
ler r émergence de stratégies înéd ites d'action pu­
blique concernant l'emploi et la formation foce à ces 
problèmes de pénurie de main-d'œuvre3. La forma-· 
tion est alors utilisée par les acteurs du territoire com­
me outil pour mobiliser toutes les réserves de main­
d' œuvrc disponibles pour l'emploi. 

Souvent, ces stratégies d'action territoriale ont innové 
en débouchant sur de nouvelles perspectives de mo­
bilité et de sécurité pour une main-d'œuvre doni les 
emplois se définissaient auparavant par leur extrême 

lat ions de r action publique dans les temtoires. du 
Québec, nous discuterons des grandes tendances d' é­
volution de la relation d'emploi. Nous analyserons en­
suite un certain nombre d. expérimentations tenito­
riales autour de l'emploi et de !a formation qui ont en 
commun de redéfinir la relation d'emploi tradition­
nelle. Nous montrerons ensuite comment. ces diverses 
expérimentations peuvent être rdiées à rapproche 
européenne des « marchés transitionnels de travail >> 

et comment elles peuvent répondre à certains des 
enjeux actuels des politiques publiques d'emploi et de 
frmnation. 

Des changements à la relation d'emploi 

Dans les dernières décennies, plusieurs études ont 
constaté une crise du modèle de régulation, appelé 
'< fordiste » en référence aux usines Ford où il a pris 
naissance. La norme du travail prédominante était 
alors celle d'un travail à temps plein, effectué par le 

précarité. Ce faisant, elles 
ont même pu remettre en 
question un certain nom­
bre de normes, par exem­
ple en élargissant la rela­
tion d'emploi à plusieurs 

:'.·~:·f()~~~i~n.•est9tili~~:~:·· 
.• •i): i:::dUiterritoire comme.oiîtif:c·. 

chef de famiHe, sa vie du-
rant, pour le même em­
ployeur. A partir de la cri­
se des années 1980, difte­
rents çhangements dans le 
travail et l'emploi conver­

.·.· .. /,......... ·'toilt~1esfé$ê~~<t~il!î• 
' /· · · · ;·•.tUsponibl~pou~'·•~· 
:·:··:·>·Vt-,- ~ ., ... --· .:···'· - · . -·: 0-·:·_;-. -'--/-:-:· -----_ -- .• ··- ,- -.--_:--.:-:, 

employeurs pour un même salarié. Par leur apparition 
simultanée dans plusieurs régions, on peut aussi se 
demander si ce type d'innovation ne représenterait 
pas plus qu'une réponse ponctuelle à une probléma­
tique locale et si elle ne rejoindrait pas des tendances 
plus lourdes d'évolution des polîtiques publiques. 
Avec la montée généralisée des emplois précaires, de 
telles expérimentations ne pourraient-elles pas en 
effet permettre de repenser les pol îtiques publiques 
d'emploi et de formation en vue de contrer les effets 
de la précarisation ? 

C'est un tel questionnement qui guidera ce texte. 
A va.nt de présenter quelques-unes de ces expérimcn-
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gent vers une reconfiguration de cette nonne. 

Les entreprises se mettent alors à rechercher une plus 
grande flexibilité dans la production. En se restructu­
rant, la grande entreprise redéfinit ses frontières au­
tour d'alliances stratégiques, de sous-traitance, de fu­
sions et d'acquisitions de toutes sortes. On assiste à 
une montée en importance de !'emploi dans les petites 
entreprises où se multiplient les formes d'emplois pé­
riphériques, sans protection. Par ailleurs, dans les plus 
grandes entreprises, une grande partie des réorgani­
sations du travail se solde par une « précarisation de 
l'emploi», c"est-à-dire un affaiblissement du lien 
d'emploi. L'emploi type cesse d'être rattaché au mo-
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dèle « fordiste » de la grande entreprise avec protec­
tion de remploi et possihilités de promotions inter­
nes. 

A côté de l'ancien modèle basé sur des garanties col­
lectives à !"intérieur de la grande entreprise, un nou­
veau modèle a pris frmne peu à peu dans les dernières 
décennies, celui de« remp!oyabilité ».Ce modèle re­
pose sur !'idée que les salariés, maintenant appelés à 
changer d'employeurs plusieurs fl1is au cours de leur 
vie active, doivent se responsabiliser individuellement 
pour le maintien et le développement de leurs compé­
tences, d'où l'importance donnée à !a formation. De 
plus, dans ce modèle, « I' employabi >> repose dé­
sormais en partie sur le savoir-être et les com­
portements pour répondre aux impératifS d'impli­
cation exigés des nouveaux procès de travail. 

! .es politiques publiques d'emploi et d'éducation sont 
repensées en conséquence. Pour les clientèles de chô­
meurs et d'assistés sociaux, les politiques publiques 
mettent maintenam r emphase sur ies dispositifs 
« actifs » d'intégration à l'emploi dont. la forn1ation 
constitue l'outil par excellence. Les politiques de for­
mation ne sont d'ailleurs pas en reste. Avec le modèle 
de \( r employabilité >:>, la mobilité sociale est de plus 
en plus liée à la frmnation, et diverses mesures telles 
la reconnaissance des acquis extrasco}aires, la promo­
tion de congés de formation, l'ajustement des horaires 
de fom1ation sont pensées pour favoriser l'investisse­
ment individuel à travers des politiques de « forma­
tion tout au long de la vie >>-

microcosmes que constituent les reg10ns nous 
semblent intéressants pour analyser I' a.iustement de 
!"action publique aux nouvelles réalités du monde du 
travail. D'une part, plus que dans ks grands centres, 
l'einploi dans les régions, par son caractère souvent 
saisonnier, est marqué par la précarité. D'autre part, 
c'est dans les territoires, au plus près des communau­
tés, que les besoins sont le plus facilement révélés et 
que des pr~jets trouvent la motivation pour r action 
avec l'appui de la communauté. A travers les négo­
ciations qui entourent !'action publique dans certains 
projets territoriaux liant emploi et frmnation, nous 
avons en effet pu voir se profiler des ajustements aux 
politiques emploi et de formation qui pourraient 
apporter une plus grande sécurité aux individus face 
aux changements actuels de l'emploi. Après avoir 
examiné ces projets. nous montrerons, en dernière 
partie. comment ceux-ci rejoignent d' aut.rcs appro-
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chcs récentes des politiques publiques d'emploi en 
Europe, en particulier l'approche des «marchés tran­
sitionnels de travail >'. 

Des expériences liant formation, emploi 
et développement territorial 

Les pn~iets que nous examinons ici ont tous été ap­
puyés, sinon initiés, par les acteurs publics liés au 
développement régional. Ils sont ni plus ni moins le 
résultat du processus de déconcentration de r action 
publique concernant les questions de l'emploi et de la 
fonnation qui s'est mis en place à la fin des années 
1990 pour culminer en 2002 avec la tenue du Rendez­
vous national des régions. Ce processus a donné lieu, 
selon notre étude, à rédosion de nouveaux réseaux 
d'acteurs qui, autrefois, travaillaient en vase clos. À 
!'intérieur de ces réseaux, on retrouve maintenant, tra­
vaillant côte ù côte. les bureaux régionaux des minis­
tères touchant l'emploi, l'éducation et l'économie 
régionale avec les CRf~ (Conférence régionale des 
élus), et parfois les chambres de commerce ainsi que 
des représentants de la communauté. 

Ces expériences ont en cornmun d'inscrire la forma­
tion dans des projets de développement territoriaux et 
de l'utiliser dans un objectif large de mobilisation/ré­
tention des travailleurs déjà en emploi pour permettre 
la survie ou le développement d'industries locales ou 
régionales: en même temps, les expériences tendent à 
redéfinir la relation d'emploi non plus autour d'un 
employeur mais de plusieurs, parfois même autour du 
bassin régional d'emploi dans son ensemble, tout en 
proposant une plus grande mobilité et une meilleure 
sécurité d'emploi pour les travailleurs et travailleuses 
concernés. 

L'élément déclencheur des projets est le plus souvent 
la constatation d'une pénurie de main-d' œuvre, réelle 
ou appréhendée. qui met en péril la survie des indus­
tries locaies ou régionales, ou en entrave Je dévelop­
pement Aussi, les projets visent-ils d'abord la fi­
délisation de la main-d' ceuvre à !'entreprise ou encore 
sa rétention dans la région. Ils s'adressent le plus sou­
vent à des travailleurs précaires4• saisonniers ou ù 
temps partiel à qui l'on offre de compléter leur temps 
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de travail. La 1brmation est toujours au cœur de ces 
projets; les pouvoirs publics structurent le processus 
et fournissent une aide financière aux entreprises et 
aux salariés. La fimnation professionnelle sert ainsi 
de «transition » pour les travailleurs déjà sur k mar­
ché du travail, soit pour les fidéliser, soit pour les 
préparer à une mobilité ou à de nouveaux emplois. 
Les activités sont organisées pour faire en sorte que 
les salariés exer~~ant leur emploi dans plusieurs entre­
prises de la région obtiennent une meilleure sécurité 
d'emploi et de meilleures perspectives de mobilité. 
donc une plus grande« employabilité >'>. 

li ressort de nos analyses deux cas de figures. Le pre­
mier concerne des entreprises individuelles apparte­
nant le plus souvent à des secteurs d'emplois similai­
res: les expériences donneront lieu à des maillages 
d'entreprises qui se partageront des salariés précaires 
au sein d'une même région: l'o~jectif consiste à 
fidéliser la muin-d'œuvre précaire en structurant sa 
mobilité. Le second cas de figure concerne plus large­
ment un bassin régional d'emplois; il consiste à créer 
une réserve de travailleurs polyvalents et mobiles 
dans un bassin régional d'emploi comprenant plu­
sieurs entreprises d'un même sec1eur d'emploi; l'ob­
jectif est ici de permettre aux entreprises de se donner 
une plus grande flexibilité et de s'assurer une main­
d'œuvre qualifiée. 

Premier cas de figure: fidéliser la main-d'oeuvre 
précaire en structurant sa mobilité 

Face à la pénurie de main-d'teuvre dans certains sec­
teurs d'emplois où se trouvent une grande proportion 
d'employés précaires, saisonniers ou à temps partiel, 
un certain nombre d'actions vise à combler ces pénu­
ries en structurant la mobilité de cette main-d' œuvre 
dans différentes entreprises tout en lui assurant une 
plus grande sécurité économique. La première expé­
rience de ce type rencontrée lors de nos enquêtes 
avait été initiée par la Chambre de commerce d'une 
petite ville touristique des Laurentides. Recevant !es 
plaintes des commerçants à leffet qu'ils ne trouvaient 
plus la main-d' œuvre nécessaire à leur fonctionne­
ment. la Chambre de commerce en vint à la conclu­
sion, à la suite d'une étude portant sur ce problème, 
que le maillage d'emplois à temps partiel entre plu-
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sieurs commerces pour perrnettre aux entreprises 
d'avoir accès à un plus grand nombre de salariés et à 
ces derniers d'augmenter leurs heures de travail. 

Les problèmes liés iJ la main-d' œuvre saisonnière ont 
aussi donné lieu à un maillage original d'entreprises 
en Gaspésie entre une usine de crabes et une usine de 
fabrication de couronnes de Noël. Cette expérience est 
le résultat du travail de différents ministères qui se 
sont réunis pour trouver des solutions aux problèmes 
de saisonnalité de la main-d'œuvre, entre autres par 
des projets de diversification. La plupart des usines 
des pêches fonctionnent entre six et sept mois par 
année, mais quatre usines dans le domaine du crabe ne 
permettaient pns aux travailleurs d'obtenir leurs pres­
tations de chômage. Le même problème de précarité 
était vécu dans une usine de fabricatîon de couronnes 
de Noël de la région dont la poînte de production se 
situait autour des Fêtes. Face à un projet d'agran­
dissement de l'usine, on craignait par ailleurs de ne 
pas trouver la main-d'œuvre nécessaire. De là l'idée 
d'une col!aboraiion avec une usine de crabes de la ré­
gion qui cherchait aussi à stabiliser sa main-d'oeuvre. 
Une formation a été donnée, avec l'aide d'Emploi­
Québec, pour les 200 travailleurs et travailleuses de 
rusine de crabes par 16 employés de l'usine de cou­
ronnes de NoëL Suite à cette expérience, l'usine de 
couronnes prévoit se diversifier davantage par l'as­
semblage de pales d'éoliennes avec l'mTivée de cette 
industrie dans la région. L'histoire est à suivre en cc 
qui concerne !es conditions de travai 1 et la sécurité 
d'emploi des salariés. 

Une expérience similaire a eu lieu dans un méga com­
plexe de villégiature des Laurentides. S'il s'agit ici 
d'une seule entreprise, la division du travail entre 
secteurs sur une base saisonnière peut r apparenter à 
un ensemble d'entreprises. Au plus f01t de la saison 
hivernale, l'entreprise compte plus de 2 000 employés 
et draine donc le bassin régional de main-d'œuvre. 
Bien que l'entreprise attire de nombreux travailleurs 
et travailleuses. elle doit aussi composer avec des 
pénuries à certains postes (du fait de l' éloignt:ment et 
des conditions de travail) et, pour cette raison, a dù 
penser à une politique de « fidélisation » de sa main­
d'c:euvre. Ainsi, l'été., lorsqu'il y a moins d'achalan­
dage et qu'il y a des mises à pied temporaires, l'en­
treprise donne la priorité à ses employés de la saison 
hivernale. Fruit d'une négociation patronale-syndi­
cale. on a de plus mis sur pied une banque de salariés 
polyvalents dont r objectif est de stabiliser les 
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emplois: «Plutôt que d'avoir des employés qui tra­
vaillent à mi-temps, on va essayer d'avoir un employé 
qui travaille à plein temps en jm:nclant des postes, 
maximiser les heures de travail de nos travailleurs en 
place plutôt que d'aller recruter», avance la direction 
des ressources humaines. De plus, l'entreprise se sert 
de la frmnation (surtout en anglais langue seconde) 
pour retenir la main-d'ceuvre jusqu'à l'hiver, la fidéli­
ser. On fait d'abord appel aux employés temporaire­
ment mis à pied qui reçoivent alors p0ur se former 
des prestations d'assurance-emploi et un complément 
de revenu d'Emploi-Québec et éventuellement des 
frais de déplacement et de garderie. 

Outre le fait dans les deux cas, de jumeler des entre­
prises ou des services pour faire face aux pénuries de 
main-d'œuvre et en même temps permettre une plus 
grande: régularité de travail aux salariés, la dernière 
expérience innove encore en considérant la formation 
en période chômage comme une activité faisant 
partie quasi intégrante de l'emploi. Nous verrons plus 
!oin comment nous pouvons relier ce type d'expérien­
ce à rapproche des «marchés transitionnels de tra­
vail » qui voudrait à la fois assurer une plus grande 
flexibilité aux entreprises et une plus grande sécurité 
d. emploi aux salariés. La dernière expérience, par le 
nombre de salariés impliqués, s'apparente aussi au 
prochain cas de figure où les actions concernent, de 
foçon plus large que celles du premier cas de figure, 
des bassins régionaux d'emploi. 

Deuxième cas de figure : former des travailleurs 
qualifiés pour un bassin régional d'emploi 

Ces autres expérimentations ont eu lieu dans des ré­
gions, la plupart du temps là où prédomine un secteur 
d'emploi, soit pour augmenter la flexibilîlé des entre­
prises -en formant travailleurs qualifiés et polyva­
lents, soit pour faire face à des pénuries réelles ou 
appréhendées de main-d\cuvre. lei encore, ridée est 
d'assurer à la fois une plus grande flexibilité aux en­
treprises et une meilleure sécurité d'emploi aux sala­
riés, en se servant entre autres de la fonnation. 

La région de la Mauricie, où se retrouve le secteur 
traditionnel du textile, a été très active pour trouver 
des solutions aux problèmes de pénurie de main­
d' œuvre. Ainsi, à Louisevilk le Centre local d'em­
ploi, avec la collaboration des emreprises du secteur 
du textile, ont mis en place une équipe polyvalente de 
travailleurs et travailleuses ù la disposition de plu-

sieurs entreprises de la localité. Dans ce secteur. la 
main-d'œuvre est vieillissante et il est difficile dïnté­
rcsser les jeunes à s'y diriger à cause de conditions de 
travail difficiles. À partir d'une liste de rappel utilisée 
par une des entreprises pour combler ses absences, 
Emploi-Québec a formé ces travailleurs et travailleu­
ses sur r ensemble des opérations liées au métier pour 
rendre ces personnes polyvalentes, leur pem1ettant de 
faire du remplacement dans plusieurs entreprises de la 
région. 

La région de la Gaspésie-Les-Îles est aussi à l'origine 
d'un projet intéressant alliant le développement de 
r industrie éolienne sur son territoire et la hausse du 
niveau de scolarité de sa population. Dans un contexte 
de crise, le Plan de relance et de diversification de 
r économie de 1999 a été l'occasion de mettre de 
l'avant le développement de l'énergie éolienne. Lors 
des rencontres entourant le plan, un élément choc a 
alors catapulté la fi.lrmation au premier rang des 
préoccupations lorsqu'on s'est aperçu, chiffres à l' ap­
pui, que la main-d'œuvre compétente forait terrible­
ment défaut dans r éventualité du développement 
attendu. A !a suite d'une Journée de réflexion, orga­
nisée en décembre 2001 et où se retrouvaient plus de 
l 50 partenaires de difiërents milieux socio-écono­
miques, diverses actions de fonnation forent propo­
sées. Un des projets quî rejoint notre propos concerne 
une nouvelle mesure de formation mise en place par 
Emploi-Québec qui sera ajoutée à un programme 
existant d'emplois temporaires permettant aux travail­
leurs de se qualifier pour l'assurance-emploi. Ainsi. à 
partir de 2002, les 45 ans et moins qui n'avaient pas 
leur secondaire V et qui voulaient avoir accès au pro­
gramme d'emplois temporaires pour se qualifier à 
l'assurance-emploi devaient s'engager à se former. En 
conséquence, plus de 500 adultes âgés entre l 8 et 45 
ans, en général des travailleurs et travailleuses des 
usines de transformation de poissons, sont retournés 
en formation générale dans Je cadre des cours aux 
adultes des commissions scolaires de la région. 

Ce type de mesures correspond assez bien à 1 'ap­
proche des « marchés transitionnels » qui, comme on 
le verra, vise à ce que diverses activités en marge de 
l'emploi (formation, congés parentaux, pré-retraite, 
etc.) puissent être associées à une garantie de rému­
nération et constituer des passerelles vers d'autres po­
sitions sur le marché du travail pour éventuellement 
renouveler les bases de la sécurité économique des 
salariés. 

------------·---- - ---------·---------·------------------·-----------··--·-------------------------·-----------
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En 200L la Table métropolitaine (relevant d' Emploi­
Québec) a également développé un projet dans le sec­
teur du bioalimentaire. Ce dernier consistait en une 
offre Je formation concertée avec les maisons d\:n­
seignement des cinq régions de la Région métropoli­
taine de: recensement (RMR). Les entreprises îdenti­
fiécs dans le projet pilote sont, pour quatre d ·entre 
elles. des PME du secteur de la transforrnalion et une 
PME du commerce en alimentation. Le réseau des 
maisons d'enseignement a pour objectif de dévelop­
per des projets pilotes de formation en entreprise vi­
sant à mettre en place des formations transfërables 
<f une entreprise à l'autre. Les formations se donnent 
autant que possible dans r entreprise et sur des pério­
des très courtes pour « intégrer la formation à la se­
mai ne de travail ». Dans les suîtes de ce projet. une 
des cinq régions a mis de l'avant ridée d'utiliser les 
travailleurs et travailleuses de la région ainsi devenus 
polyvalents pour des remplacements dans différentes 
usines de la région. 

Ainsi. à l'analyse, plusieurs pn.~ets territoriaux: de 
formation remettent radicalement en question l'ancien 
modèle de la relation d'emploi pensé autour de la 
grande entreprise offrant sécurité d'emploi et possibi­
lités de promotion. En remplacement de ce modèle, Je 
regroupement de PME autour d'échanges de salariés 
et de formations paraît désormais une solution envisa­
geable pour offrir une certaine flexibilité aux entrepri­
ses en même temps que mobilité et sécurité d'emploi 
aux travailleurs. La simultanéité des expérimentations 
dans diffërentes régions et l'appui, si ce n'est le rôle 
central des pouvoirs publics dans ces expériences, 
montrent qu'il ne saurait s'agir de cas isolés, mai<> 
bien plus de tendances probables d'évolution. Enfin, 
le fait que de telles expériences soient aussi mises de 
l'avant dans certaines approches européennes, telle 
rapproche des marchés transitionnels de travail, ou­
vre la voie à des avancées en cé sens au Québec. 

l.'approche des« marchés 
transitionnels du travail » 

L'approche des marchés transitionnels trouve son ori­
gine dans divers rapports gouvernementaux (notarn-

Organisations et tem.toircs 59 

ment les rapports Boissonat5 et Supîot6 en France) qui 
tentent d'élargir de la protection sociale en 
prenant en compte non seulement l'activité protès­
sionnelle rémunérée dans un emploi régulier, mais 
plus généralement !a particîpation à des activités so­
ciales utiles ou jugées souhaitables. Ainsi, avec cette 
approche, il s'agirait de stabiliser la main-d'œuvre sur 
une base élargie et assouplie et de donner de nou­
veaux droits aux travailleurs et travailleuses en strnc­
turant leurs perspectives de mobilité. L'approche 
s'inspire de nombreux acquis obtenus dans les pays de 
l'Europe du Nord, notamment les Pays-Bas, la Suède 
et le Danemark. 

Cette approche a développée dans les années J 990 
dans le cadre d'un programme international financé 
par ia Communauté européenne auprès de dix équipes 
nationales de rccherche7• Le pari que font les tenants 
de cette approche est que de telles politiques pour­
raient concilier !a flexibilité recherchù par les entre­
prises sur le marché du travail avec la sécurité recher­
chée par les salariés et les syndicats en organisant ce 
que certains appellent une « flexicurité8 ».Au total, on 
veut mettre de l'avant une vision alternative au mo­
dèle américain, ou pour reprendre termes de 
Gazier (2003), un << modèle social solidaire pour le 
siècle qui commence». 

Dans cette approche, la participation à des activités 
sociales, utiles ou jugées souhaitables, est considérée 
comme une transition par rapport au marché du tra­
vail, d'où le terme {\marchés situation de référence 
constituée par l'emploi et comprennent cinq champs 
principaux : 1) les transitions au sein même de l'em­
ploi; 2) entre remploi et le système éducatif; 3) entre 
!' en1ploi et le chômage; 4) entre l'emploi et les 
activités domestiques et 5) entre l'emploi et la retraite. 
Elles peuvent être illustrées comme dans la figure 1. 

L'approche des <' marchés transitionnels 1> a l' avanta­
ge de systématiser les transitions entre les activités de 
travail et les autres activités en donnant de nouveaux 
droits aux travail!eurs. Ces différentes activités se~ 

raient en effet associées à une garantie de rémunéra­
tion (cofinancement) sur la base d'une négociation. 
En constituant des passerelles vers d'autres positions 
sur le marché du travail, on renouvellerait ainsi les 
bases de la sécurité économique des salariés. 

C'est parce que les marchés transitionnels constituent 
des projets négociés qu'on ks retrouvera plus souvent 
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aux niveaux locai et régional, plus près des interve­
nants. Pourtant, il ne faut pas se leurrer, de telles 
actions pourraient rester marginales si elles ne peu­
vent s'inscrire dans de nouvelles règles. Aussi. selon 
Gazîer'\ même si l'essentiel des discussions se passe 
à un niveau local ou régional, il y a nécessité d'un 

cadre national encadrant r organisation des marchés 
transitionnels. Pour cette raison. nous nous demande­
rons, pour terminer, dans quelle mesure de tels projets 
sont compatibles avec les relations du travail au 
Québec et quels types de changements l'adoption de 
telles politiques demanderaient aux acteurs syndicaux . 

. Figure l - I~es cinq principaux champs des marchés transitionnels 

Activités domestiques 

Éducation/ 
formation 

Hl 

Il 
Maladie/ 
retraite 

Marché du travail 

IV 

Chômage 

Source : Repris de Schmid, G. (2002). 

La nécessité de repenser les modes 
traditionnels de représentation 

et d'action syndicale 

Pour aller dans le sens de telles politiques, cela de­
manderait un certain nombre d'~~justements aux syn­
dicats nord-américains. ajustements concernent 
autant les niveaux de représentation, de mobilisation 
et d'action syndicale que les alliances nécessaires 
avec d'autres groupes sociaux. Nous allons le voir, 
l'action syndicale va déjà en ce sens. 

Au Québec, comme dans l'ensemble de ['Amérique 
du Nord, les unités d'accréditation et de négociation 
syndicales sont formées sur la base d'entreprises in­
dividuel les et très rarement sur une base sectorielle ou 
de branche, comme c'est souvent le cas en Europe. 
Mais, !'entreprise n'est peut-être plus le niveau adé­
quat de représentation face aux nombreuses transî­
tions d'emploi qui risquent de marquer la vie des 
salariés, à l'avenir. AinsL constatant un déséquilibre 
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entre les politiques traditionnelles du marché du tra­
vail et les changements actuels à l'emploi, des experts 

'' •. !fi ' b d amencams · proposent un cerlam nom re e mesures 
aux syndicats pour tenter de représenter les travail­
leurs non plus à partir d'une activité chez un em­
ployeur à un moment donné, mais durant toute leur 
vie active. Ils avancent que, si les syndicats doivent 
continuer à servir leurs membres traditionnels, il leur 
faut aussi se préoccuper des travailleurs en dehors du 
noyau central et s'occuper des besoins des travailleurs 
précaires et de ceux à caITières multiples. Pour cela. il 
leur faut entrevoir leur action en termes de la vie ac­
tive de leurs membres durant laquelle les syndicats 
devraient offrir des services pour maintenir I' cm­
ployabilité et la mobilité de leurs membres. 

Pour ce, il faut élargir la base de la mobilisation à un 
ensemble d'organisations reliées au monde du travail 
et de r éducation. Ainsi, selon ces mêmes auteurs, à 
côté des acteurs traditionnels du monde du travail, 
les syndicats doivent reconnaître l'émergence, durant 
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les années récentes, de nouveaux acteurs et former 
des coalitions avec ces groupes, qu'il s'agisse de 
groupes communautaires, des réseaux de l'éducation 
et de la formation (entre autres cr apprentissage tout 
au long de la vie), d'organismes de recrutement de 
travailleurs temporaires ou d'autres organisations de 
partage du travail. Par ailleurs, en suivant ce raison­
nemenL la perspective des marchés transitionnels 
pourrait permettre d'élargir les publics cibles de la 
négociation et mettre de l'avant des actions conjoin­
tes, de nouvelles solidarités avec des groupes à la 
marge de l'emploi, chômeurs, assistés sociaux ou 
encore travailleurs précaires. 

Au Québec, certaines expériences allant dans le sens 
d'une représentation des salariés au-delà de l'entrepri­
se ont déjà été tentées. Par exemple, dans les années 
1990, des tentatives faites par la Confédération des 
syndicats nationaux de revoir le Code du travail pour 
permettre la syndicalisation sur une base individuelle 
n'ont pas abouti. Pas plus d'ailleurs que des revendi­
cations d~jà anciennes concernant un changement au 
Code du travail pour ouvrir la voie à la syndicalisa­
tion et à la négociation rnulti patronale, éventuelle­
ment sur une base sectorielle ou encore dans un bas­
sin régional d'emploi. Dans les débats syndicaux de 
la dernière décennie au Québec, alors que l'établisse­
ment de liens solides avec ces nouveaux acteurs en 
émergence èst déjà en marche, la question de r action 
syndicale aux niveaux local et régional est aussi de 
plus en plus à r ordre du jour. 

De plus, pour les syndicats québécois. la période ac­
tuelle de lutte contre Ia privatisation des services 
publics et la précarisation des emplois pourrait leur 
fournir l'occasion de s'imposer dans la négociation 
des questions de l'organisation du travail el de la for­
mation. Et ce, d'autant plus que l'approche des mar­
chés transitionnels leur donne les outils pour négocier 
les questions de qualification, de mobilité, de cmTière 
et de formation dans une approche globale du pro-
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blème et donc d'ouvrir de nouveaux champs de négo­
ciation. Les marchés transitionnels ne consistent-ils 
pas. pour reprendre les tenfü.:s de Gazier (2003), <:< en 
des négociations collectives enrichies, décentralisées, 
qui associent de nouveaux partenaires et recherchent 
de nouveaux financements :>> ? 

Conclusion 

Si plusieurs des évolutions actuelles de l'emploi et du 
travail peuvent assombrir les perspectives concernant 
lemploi dans les régions, certaines expérimentations 
actuelles ouvrent la voie à l'action publique pour re­
penser la sécurité des salariés sur des bases nouvelles. 
Parmi celles-ci, l'essentiel est sans doute l'idée de 
nonnes inédites en train de se dessiner autour des 
transitions entre diffërentes activités (travail, activités 
domestîques. formation, etc.). Ce qui se joue en fili­
grane dans les actions publiques analysées, c'est une 
remise en question des politiques traditionnelles de 
l'emploi basées sur une vision linéaire et rigide des 
« plans de vie » allant des études à la vie active et à la 
retraite pour aller vers un modèle plus flexible qui 
offre la possibilité de distribuer sur r ensemble de la 
vie, de façon souple. périodes de travail, d'études, 
d'activités domestiques, de loisir et de retraite 11 • 

Pour pouvoir penser de telles politiques à plus long 
terme, il faut d'abord comprendre que lépoque ac­
tuelle en est une de reconfiguration de la relation 
d'emploi traditionnelle. L'ancien modèle fordiste 
construit autour de <<marchés internes de travail » 
frant des perspectives dt: mobilité et une sécurité 
d'emploi sur la base de l'ancienneté dans la grande 
entreprise est affaire du passé. Pour ceux et celles qui 
poun-aient avoir la nostalgie de ce modèle, il ne faut 
pas oublier qu'il ne s'appliquait qu'à une partie seu­
lement de la main-d'œuvre active, une main-d'œuvre 
privilégiée dans un marché du travail segmenté par­
fois à l'extrême. Par ailJeurs, avec l'approche alterna­
tive des marchés transîtionnels, il ne s'agit certaine­
ment pas d'accepter la tendance à la précarisation des 
emplois, mais plutôt d'inventer de nouvelles mesures 
de sécurité sur la base des réalités actuelles du marché 
du travail el de l'emploi. Il s'agirait en quelque sorte 
de mettre en place les fondements une secume ou­
verte au plus grand nombre et ne reposant. plus exclu­
sivement sur le lien d'emploi, mais sur un ensemble 
d'activités utiles socialement, y compris celle de 
maintenir ses compétences. L'approche des H marchés 
transitionnels de travail» nous semble à cet effet per-



mettre d'assortir le modèle de « l'employabilité >> de 
nouveaux droits pour les travailleurs et travailleuses, 
droits qu'il reste encore à définir. 

Sans doute y aurait-il intérêt ù poursuivre cette étude 
pour voir comment se définiront ces nouveaux droits 
à travers !es actions collectives initiées en région. 
L'intérêt serait aussi de voir comment les négocia­
tions actuelles entre ies acteurs, au niveau micro et 
méso des localités et des régions, poun-aient éventuel­
lement déboucher au niveau macro sur l'établisse­
ment de nouvelles règks et dispositifa institutionnels 
concernant les politiques publiques d'emploi et de 
frwmation. • 

Notes et réffrcnces 

Si la coexistence de ces deux phénomènes, à première vue 
opposés, de chôrnage et de pénuries de main-d\}euvre peut 
paraitre paradoxale, elle ne l'est pas, Sans parler de la seg­
mentation des marchés régionaux d'emploi, les pénuries 
de main-d" œuvre apparaissent en dfe1 le plus souvent 
dans les territoires comme la conséquence du '< cercle vi­
cieux l> du sous-développement où les fennetures d'usines 
se soldent par des phénomènes d'exode des populations et 
donc de pénuries de main-d'œuvre qui, à leur tour. freine­
ront Je développement économique de la région. 

Cette recherche a été menée pour la Centrale des syndicats 
du Québec (CSQ) et financée par le fonds national de for­
matîon de la main-d'œuvre (FNFMO). 

Bernier, C. (d}r.) (2004). l~vnamiques régionales de déve­
!uppement et fàrmation de la main-d'oeuvre, Montréal, 
Fonds national de fom1ation de la main-d'œuvre. 

Pour contrer les pénuries de main-d' œuvre. plusieurs au­
tres actions territ01iales prennent d'autres publics pour ci-
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bles, par exemple les assistés sociaux, les femmes, les im­
migrants, les jeunes. Pour le propos de cet article. nous 
nous en tenons ici aux travailleurs en emploi. 

Boissonat, J. ( l 995). Le travail dans vingt ans, Plan-Odile 
Jacob. 

Supîot, A. ( 1999). Au-delà de/ 'emploi, Flammarion. 

Le rapprn1 princïpal de recherche a été publié en 2002 : 
Schmid, G. et B. Gazier (dir.) (2002). The Dynamics of 
Full Emph~ymenl, Social lntegration through Transilional 
Labour Afarkets, Chc!tcnham {UK) et North Hampton 
(USA), Edward Elgar; en plus de ce rapport, nous nous 
servons ici d'un livre publié en français : Gazier, B. 
(2003). Tous « Sublirncs 'J. Vers un nom'eau plein-emploi, 
Paris, Flammarion, Essais. 

L'approche des marchés transitionnels est d'ailleurs con­
nectée à une autre approche, celle de (a « tlexicurité >> pour 
faire le lien entre les besoins de flexibilité et de sécurité 
(http:/ l\.vww .tilburguniversity .n l/tlex icurity ). 

Gazier (2003), op. cit. 

10 ()stcnnan, P. et al. (200] ). J-Vorkin~g in Alnerica. fÎ blue­
print for the New Labor Afarket, Cambridge (Massachus­
sets, USA) et Londres (England), The MIT Press. 

11 Si le projet peul sembler utopique, il n'est qu'à noter cer­
taines propositions ressorties tout récemment de la com­

mission parlementaire sur la loi du l %: par exemple, cer­
tains rapports patronaux y mettent de ravant l'idée que 

!'assurance-emploi pourrait soutenir le financement des 
personnes qui voudraient se fonner ou encore, apporter 
une contribution à la reconnaissance et au bilan des com­
pétences des personnes. Par ailleurs, dans les divers mé­
moires se dégagea un certain consensus sur la nécessité de 
promouvoir le regroupernlènt d'ent.reprises en mutuelles de 
formation. 
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Une coopérative financière au service du milieu : 
l'innovation dans la culture 

~1artîne Vézina, HEC l\!f ontréal 
Damien Rousselière, lJniversité Pierre fv1endès France (Grenoble) 

c 
Introduction 

et article a pour objectif de présenter une étu­
de empirique montrant comment Ja forme 
coopérative peut constituer une réponse aux 

enjeux spécifiques cl' un milieu, qu'il soit territorial isé 
ou non. C'est à travers l'analyse du modèle de déve­
loppement de la Caisse Desjardins de la culture que 
nous nous proposons de poursuivre cet objectif. 

Celte étude s'articulant donc autour de la question du 
«comment», notre analyse s'appuie sur une appro­
che stratégique issue de l'approche des ressources 
(Resource-Based View( L'approche des ressources 
stipule que les raisons du succès (performance) des 
organisations tiennent principalement à la combinai­
son originale qu'elles font des actifs (tangibles et in­
tangibles) qu'elles détiennent et des processus orga­
nisationnels qu'elles élaborent au cours de leur déve­
loppement À cet égard, J'approche des ressources 
s'intéresse moins à la place qu'occupe l'organisation 
dans son environnement concurrentiel qu'au soin 
qu'elle met à développer 
un modèle organisationnel 
approprié à sa stratégie 
(activités et marchés des­
servis). Parce que nous 
nous intéressons au déve­
loppement des milieux, 
notre étude empirique 
s'appuie sur une organisation coopérative financière, 
la Caisse Desjardins de la culture. On sait, en effet, 
que le financement est un levier majeur du dévelop­
pement des organisations, mais également des mi­
lieux. S'intéresser aux raisons de la perfrmmmce 
d'une coopérative financière, c'est donc chercher à 
comprendre sa contribution directe à ses membres, 
mais également au milieu dans lequel elle évolue. 

Dans un premier temps, nous faisons état des spé­
cificités du milieu culturel et des besoins qui en dé-

coulent en termes de financement de r activité. Nous 
abordons ensuite plus particulièrement k modèle de la 
Caisse de Ia culture et ses divcrs~~s modalités d'inter­
vention, mettant ainsi l'accent sur ce qui nous semble 
être au fondement de son succès : l'accompagnement 
dans la reiation de service, l'appui du réseau partena­
rial ainsi que le développement de méthodes d' analy­
se et de gestion du risque adaptées. En conclusion, 
nous proposons quelques pistes de réflexion quant aux 
conditions par lesquelles une institution financière est 
susceptible de pmiicîper au développement de son 
milieu. 

L'émergence de la Caisse de la culture: 
une initiative du milieu 

Il est nécessaire de replacer la Caisse de la culture 
dans le cadre spécifique du secteur culturel, qui se ca­
ractérise par des statuts divers, une répartition parti­
culière des revenus et des besoins importants de finan­
cement. Ces problèmes touchent de manière différen­
ciée les diverses acteurs de ce secteur, suivant quïls 

sont travailleurs autono­
mes, entrepreneurs indivi­
duels ou entreprises cultu­
re lies. 

Ainsi, du point de vue du 
travail autonome, le cons­
tat de r existence d'une 

« économie du star-system » est assez récurrent. Cette 
concentration importante des gains sur un nombre 
relativement limité d'acteurs et la forte précarité des 
autres apparaît notamment dans le rapport récent du 
ministère de la Culture et des Communications du 
Québec sur la situation socio-économique des artis­
tes : leur situation se caractérise par une très forte 
fluctuation des revenus d'une année sur l'autre et une 
forte inégalité de la répartition de ces mêmes reve­
m1s2. 
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Les besoins de financement découlant de cette situa­
tion de précarité sont importants et à ne pas négliger 
pour les différentes organisatîons professionnelles 
d'artistes. Celles-ci se sont toujours préoccupées du 
problème du financement pour leurs membres, pour 
des hesoins personnels ou profossîonnels. 

La spécificité du financement se pose également du 
point de vue de l'entreprise eu lturelle. La nature de 
service ou de bien immatériel pose un problème im­
portant de coüîs noyés, c'est-à-dire des coûts fixes en­
gagés avant !a réalisation du produit finaL o· autre 
part, son caractère de prototype questionne la façon 
d'évaluer la qualité de ce bien et le risque de débou­
ché qui y est associé. Dans ce contexte, ces entre­
prises doivent faire face à une multiplicité de sources 
de financement (public, dons et commandites, ven­
tes ... ) plus ou moins récurrentes et souvent précaires. 
La faiblesse des débouchés locaux les oblige à tenter 
de trouver des moyens d'élargir le marché, el donc à 
a!ier vers les marchés étrangers, francophones ou 
américains. 

La création de la Caisse de la culture apparaît comme 
une réponse partielle à ces problèmes de financement 
de l'économie de la culture. Sa création, en 1994. est 
liée à un contexte politique de forte volonté d·auto­
nomisation du secteur québécois de la culture. En 
effet, la structuration de ce secteur culturel s'est tra­
duite par la mise en place progressive de 1988 à 1997 
d'un ensemble d'institutions impliquant la reconnais­
sance spécifique du rôle des partenaires sociaux dans 
une régulation multipolaire de la cuhure3. 

La discussion sur la nouvelle politique culturelle du 
Québec de 1992 a contribué à la création de nom­
breux réseaux consolidant le secteur culturel. Ces ré­
seaux inscrivent égaiement leur réflexion dans un 
rapport particulier à !a place de la culture québécoise. 
Porté par un acteur détenninant dans cette période et 
fort de sa légitimité. l'Union des artistes (UDA), le 
projet de caisse est directement issu d'tm rapproche­
ment entre les différentes organisations professionnel­
les du secteur culturel: l'UDA. rlJNEQ (Unions des 
écrivaines et écrivains du Québec). la GJ\1~·1Q (Guil-
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de des musiciennes et musiciens du Québec), les au­
tres centrales syndicales et organisations profession­
nelles. et le mouvement Desjardins. 

Dans un contexte de forte restructuration et de ra­
tionalisation de son réseau de caisses, le mouvement 
Desjardins est toutefr>is peu enclin à créer une nou­
velle entité. Le projet part donc plutôt d" une caisse 
existante à !'ONF (Office national du film) en en 
changeant la structure organisationnelle. Renouvelée, 
cette caisse comptera initialement 400 membres avec 
un conseil d·adrninistration de 12 personnes (dont 3 
membres de l'ancienne communauté). Les 9 autres 
allaient être des individus membres de I' UDA. La 
nouvelle structure, qu'on appellerait dorénavant la 
Caisse de la culture, fut lancée le 19 avril 1994, avec 
un actif de 1.5 million de dollars. Elle se dote alors 
d'une mission très claire : «Utiliser l'argent du milieu 
pour développer Je milieu ». Quelle autre mission 
pourrait-elle de toute façon poursuivre compte tenu du 
fait qu·elle émane de façon très forte de ce milieu 
qu'est celui de la culture? 

En 11 ans, la Caisse connaît un développement impor­
tant de son activité. Les actifs (au bilan} passent de 
i million$ à plus de 80 millions$, alors que le mem­
bership, maintenant de 3 900 personnes, progresse d'à 
peu près 10 % par an depuis sa fondation. Même si la 
Caisse de la culture est d'envergure provinciale, 70 % 
de l'activité économique reliée à la culture se passant 
à Montréal (30 1% en région), plus de 90 % de ses 
membres sont de la région métropolitaine. Les sec­
teurs culturels représentés dans la clïentèle sont va­
riés, mais la portion de membres issus de J'UDA est 
encore prédominante, comptant pour près de la moitié 
des membres de la Caisse. La Caisse de la culture 
compte aussi des sociétaires parmi les membres de la 
GMMQ, de rlJNEQ, du personnel de l'ONF et sur­
tout du personnel de l'UQAl\,1 (Université du Québec 
à Montréal) (près de l 1 OO). La création d'un poînt de 
service à FlJQAM peut aussi se voir dans un même 
mouvement visant à accentuer le rythme de croissance 
de la Caisse el visant à la solidifier financièrement. 
Avec le temps, la clientèle s'est également élargie à 
!'ensemble des secteurs d'activités touchant le monde 
de la culture et des communications. Ainsi, des dan­
seurs, des sculpteurs, des peintres et même des jour­
nalistes, des producteurs et des techniciens du monde 
du spectacle sont maintenant parmi les membres de la 
Caisse de la culture et y représentent environ 5 % des 
membres. Enfin, la croissance du nombre de salariés 
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de la Caisse, de 2 à l'origine pour atteindre 25, dont 5 
dans les antennes décentralisées, a suivi celle de l'ac­
tivité de la Caisse. 

La Caisse de la culture opère trois points de service, 
soit celui dédié aux artisans de la culture ainsi que 
ceux situés dans les locaux de l'UQAM el de l'ONF. 
Au plan organisationnel., outre le conseil d'adminis­
tration, on a créé deux comités d'usagers formés res­
pectivement de membres de l'UQAM et de l'ONF et 
ce, dans un souci de décentralisation. Un certain pou­
voir décisionnel a été conféré à ces comités afin qu'ils 
puissent apporter une réponse locale à certains enjeux 
qui leurs sont spécifiques. Ces comités d'usagers peu­
vent à la fois faire état de demandes particulières, 
mais aussi adapter certains produits. 

Dans les paragraphes qui suivent, nous présentons les 
éléments marquants du modèle d'intervention de la 
Caisse de la culture. 

Comprendre et accompagner; 
accompagner pour comprendre 

Les spécificités du secteur culturel évoquées précé­
demment ne sont pas sans générer des situations et 
des besoins particuliers en matière de services finan­
ciers pour les créateurs, les artistes et les entreprises 
de ce secteur. En outre, le profil financier de r ariiste 
moyen, ou du moins la perception qu'en ont les 
institutions financières, n'est pas sans constituer un 
frein dans sa recherche de financement, que ce soit ù 
des fins personnelles ou professionnelles. Pour ces 
raisons, le premier besoin de cette clientèle est tout 
simplement l'accès à des services financiers de base 
rendus de façon compétente et professionnelle, adap­
tés à leur réalité et offert à un coût (taux) concur­
rentiel. Ainsi, par exemple, on accepte de traiter des 
demandes de prêts inférieures à 5 000 $, alors que ce 
type de produit est considéré comme non rentable par 
les institutions bancaires. Pourtant, ce type de prêt 
répond aux besoins d'une très large proportion de la 
clientèle artistique. En outre, leur condition d'artiste 
les exclurait du crédit s'ils devaient procéder par le 
système d'évaluation automatique mis en place par 

Organisations et territoires 65 

certaines institutions bancaires pour effectuer de tels 
prêts. 

L'impact des spécificités du slalut de créateur prend 
également plusieurs frffmes. En raison de son statut de 
travailleur autonome, lorsque le client individuel 
s'adresse à la Caisse, ce peut être pour des besoins fi­
nanciers d'ordre personnel (prêt personnel, hypothè­
que, etc.) ou professionnel (achat d'équipement, 
d'instruments de musique, de costumes, etc.). En réa­
lité, toutefois, ces deux types de besoins financiers ne 
sont pas indépendants : des actifs personnels peuvent 
être utilisés à des fins professionnelles, alors même 
que des revenus non professionnels peuvent F être à 
des fins de dépenses profossionncHes. Aussi, l'inter­
prétation des postes financiers de mèinc que la com­
position des ratios financiers varie selon quïl s'agit 
d'un service financier répondant à des besoins per­
sonnels ou professionnels. De surcroît, dans le second 
cas, les méthodes d'analyse se rapprochent davantage 
de celles utilisées pour une entreprise. De façon à 
refléter la réalité du travailleur de la culture, et parce 
que ces deux statuts sont intimement liés, l'analyse 
que frmt les conseî!lers de la Caisse tient compte de 
ces distinctions, mais égaiement des liens ou des 
synergies possibles entre îes deux types de statuL du 
point de vue financier. Une telle préoccupation à 
concilier les deux statuts dans J'analyse peut souvent 
faire la différence entre l'acceptation ou Je rejet d'un 
dossier, qu'il soit de nature personnelle ou profes­
sionnelle. 

Du côté de F entreprise culturelle. nous avons évoqué 
précédemment ses spécificités du point de vue écono­
mique. En outre, la présence d'actifs intangibles, telle 
la propriété intellectuelle, de même que leur caractère 
fortement subventionné, tendent à les défavoriser face 
à des méthodes d'analyse financière standards: alors 
qu'on juge la santé globale d'une organisation notam­
ment sur la base de son fonds de roulement, cet indi­
cateur n'a aucune valeur dans le cas de l'entreprise 
Clllturelle. La nature intangible du produit fait en sorte 
qu'elle débourse tous les frais avant même d.ètre 
payée. Dans ces circonstances, l'absence de fonds de 
roulement ne donne aucune indication quant à la 
fragilité globale de l'organisation. 

Cette capacité de la Caisse à faire une analyse fine 
intégrant les spécificités de r activité du travailleur et 
de l'entreprise culturelle, et permettant, plus générale­
ment, d'accepter des dossiers qui seraient refusé:; chez 
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le banquier traditionnd, repose sur un ensemble de 
choix et de politiques organisationnels qui ont été 
faits très tôt dans !a V Ïc Je J' organisation. 

Une de œs politiques concerne le profil de recrute­
ment des conseillers. Puisquïl avait été clairement 
établi, par les fondateurs mêmes de la Caisse, que les 
artistes vivaient dans leur relation avec leur banquier 
une non-reconnaissance de leur potentiel et de leurs 
prob!érnatiques se soldant en une forme d'exclusion, 
Îl allait de soi qu'on viserait l'embauche de personnes 
clairement capables de faire le pont entre les besoins 
et prérogatives de la clientèle et !es contraintes 
financières de lïnstitution. A cet égard, le conseiller 
doit combiner des compétences en analyse financière 
avec une connaissance et. un intérêt pour le milieu 
culturel. De plus, dans le cours de ses activités, le 
conseiller est très forh~rnent encouragé à compléter 
ses connaissances sur le secteur de la culture et ses 
intervenants et à développer son réseau dans la com­
munauté artistique et des communications. Les con­
seillers participent activement aux évènements cultu­
rels. Cette incursion dans l'univers de travail de leurs 
clients leur permet de mieux en comprendre les parti­
cularités, mais également d'aller à la source dc ce1iai­
ncs infonnatîons pouvant leur être utiles dans l'analy­
se des projets. 

Le double profil de financier et de passionné de pro­
duits t.:uhurels du conseiller se complète d"une préoc­
cupation pour l'établissement de rapports humains 
avec ses clients et <le respect envers le travailleur de 
la culture. ll ne faut pas perdre de vue que l'art.isan de 
la culture qui s'adresse à la Caisse a souvent essuyé 
de nombreux refus de !a part d'autres institutions 
financières. De plus, r écart de valeurs qui caractérise 
Jeurs univers respectifs n'est pas sans susciter une 
grande méfiance de la part des acteurs du milieu cul­
turel foce au banquier. Aussi, l'approche personna­
lisée du conseiller ainsi que sa capacité à comprendre 
la situation spécifique du c!ient favorisent l'établis­
sement d'un climat de confiance réciproque. La trans­
parence dans les relations qui en résulte permet au 
conseiller d'intégrer dans son analyse des aspects 
qualitatifs. 

De façon à accentuer cette relation de confiance entre 
le conseiller et le client (individu ou entreprise). cha­
cun d'eux est attitré à un conseiller et ce, indépen­
damment de la hauteur de son portefeuille. S'ét.ablit 
ainsi une relation de proximité durable qui bém~ficie, 
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au finaL au client en raison de la flexibilité qu'elle 
permet d'introduire dans l'analyse du projet/client. Du 
fait de la nature de leurs besoins financiers, les tra­
vaî !leurs autonomes peuvent être suivis par deux con­
seillers (particulier et entreprises) qui travaillent en 
concertation. ce qui accroît également la stabilité dans 
les relations entre la Caisse et ses clients. 

On aCCOlllpagnete:Çtient dans .ses 
··démarches pourJ'av~ricet1lf:mfde son 
pr:ojet enJe faisant ~fierninelJ_â coµp de 

·questj(>ns ~t <Jrentreti,ils e~.en. cherchant 
· · avec lui <J'autres. part~mdr~. 

Les dirigeants de la Caisse ont rapidement compris 
que, pour réussir à concrétiser les financements auprès 
de leur dientèle, îndividuelle ou entreprîse, il leur fau­
drait développer un important volet d'accompagne­
ment de celle-ci. Cette approche vise à combler le dé­
l'icil d'expertise gestionnaire qui caractérise une fcmc 
proportion des entreprises culturelles et un certain 
« analphabétisme économique et financier », voire 
une aversion pour la chose financière, chez l'artisan 
de la culture. Le processus d'accompagnement déve­
loppé à la Caisse prend des fürmes différentes selon 
qu'il s'agit de clients particuliers ou d'entreprises cul­
turclks. Dans les deux cas, toutefr>is. cette intense 
activité (f accompagnement a pour logique de valo­
riser le projet client, voire d'accroître sa viabilité fi­
nancière et. du coup. de diminuer la teneur en risque 
du projet/client pour la Caisse. Ainsi. du côté des 
pmticu1iers. les conseillers assument un rôle d' éduca­
tion financière autant auprès des petits que des gros 
comptes. En outre, la Caisse offre la possibilité aux 
membres de l'UDA qui Je souhaitent de déposer leurs 
cachets en provenance de leur syndicat directement 
dans des comptes dédiés (impôt, REER, placements. 
etc.), facilitant ainsi leur planification financière. Le 
conseiller appuie alors le membre dans sa planifica­
tion financière. Ce rôle est particulièrement visible 
lorsqu'un client décroche un important contrat. Com­
prenant finement le « cycle financier de l'artiste», le 
conseiller est à même de proposer des conseils adap­
tés à la réalité de cette profession. L ·objectif premier 
de la démarche n'est pas ici de vendre des services, 
mais bien de sensibiliser et d'éduquer. 

On accompagne le client dans ses démarches pour 
r avancement de son projet non pas simplement en 
exigeant de lui un pian d'affaires, comme c'est la pra-
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tique normale, mais plutôt en le faisant cheminer à 
coup de questions et d'entretiens et en cherchant avec 
lui d'autres partenaires pour 1e financement lorsque le 
montant l'exige. Si le prc~et a été sculpté par l'inte­
raction plus rapprochée et intense entre Je client et le 
conseiller, il sera plus naturel pour le conseiller de 
s'en porter garant auprès de ses collègues d'autres 
institutions financières. si cela s'avère nécessaire. n 
deviendra ainsi le promoteur du projet. Cette appro­
che n'est d'ailleurs pas sans renforcer la fidélité les 
clients envers r institution financière. 

L'accompagnement de l'entreprise culturel le permet 
également de développer les capacités administratives 
de leurs gestionnaires. Des rencontres de formation à 
la gestion (ex. : à la comptabilité par pn:~jet) organi­
sées par les conseillers de la Caisse et un suivi men­
suel des états financiers des entreprises clientes visent 
notamment à outiller et à autonomiser les gestionnai­
res de ces organisations, libérant d" autant le conseiller 
pour d'autres clients dans le besoin. De façon plus 
importante encore, plus I' expenise gestionnaire du 
client se développe, plus la Caisse est en mesure de 
travailler en partenariat avec lui afin de développer 
des solutions sur mesure, sans pour autant accroître 
son niveau de risque. 

Moduler le financement en s'appuyant 
sur le réseau de partenaires 

Au cours des années. la Caisse a su développer une 
approche originale du financemenL Celle-ci s'appuie 
très largement sur un réseau de partenaires (financiers 
ou syndicaux, spécifiques au secteur ou non, collec­
tifs, gouvernementaux ou à but non lucratif) qu'elle a 
su mobiliser autour des besoins de ce milieu. Ce tra­
vail partenarial prend diverses formes. 

Le partenariat fondateur avec l'UDA s'est rapidement 
concrétisé dans le développement d'une offre de ser­
vice spécifique. Les contrats-UDA en sont l'exemple 
même. Dès qu'un comédien obtient un contrat la 
Caisse peut mettre le montant cmTespondant à sa dis­
position sur la simple base de la garantie que consti­
tue un contrat signé selon les conventions de r UDA 
avec les producteurs. Cette disposition est à ce point 
avantageuse pour les membres de l'UDA que celle-ci 
a intégré à son offre les services de la Caisse. 

fi en est de même de r entente partenariale dévelop­
pée au cours des dernières années entre le CALQ 
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(Conseil des arts et. des lettres du Qm!bec4), la 
SODEC (Société de développement des entreprises 
culturelles5) et la Caisse de la cuhure. Jusque là. les 
subventions et garanties de prêts octroyées par le 
CALQ étaient déboursées par la SODEC. Ce proces­
sus de gestion quotidienne des subventions était con­
sidéré très lourd et occasionnait des délais importants 
de versement de la subvention. Or, les organisations 
culturelles se caractérisant par un manque structurel 
de fonds de roulement, ces délais enlraînaient, trop 
souvent, l abandon de projets. Aujourd'hui. la Cuisse 
de la culture s'est substitué à la SODEC en versant la 
subvention dès le moment où le CALQ érne1 un avis 
favorable et ce, même si l'organisation bénéficiaire 
n'a pas encore reçu le montant octroyé. Ce prêt-relais 
peut devancer mèn1e d'une année le versement réel de 
la subvention. 

Ce type d'entente, selon laquelle la Caisse avance des 
fonds à des clients sur la base d'une simple lettre de 
confort émise par l'agence gouvernementale, n'aurait 
pu se concrétiser sans le développement préalable 
d'une forte relation de confiance entre les partenaires 
qui repose sur des années de collaboration dans le 
soutien au développement du secteur culturel. Avec le 
temps, les partenaires ont. appris à connaître leur mé­
tier et leurs capacités respectives intervention. Pour 
les organismes publics, la Caisse est la seule institu­
tion financière qui ait la connaissance du secteur et 
l'ouverture permettant de développer de telles enten­
tes. Aussi. on lui a accordé rexc!usivîté de ces prêts­
relais. Du point de vue de la Caisse, cette entente a 
pem1is de développer de friçon importante sa clientèle 
entreprise qui doit obligatoirement détenir un compte 
chez elle pour bénéficier de cet avantage. 

La Caisse est également proactive dans le développe­
ment de nouveaux partenariats visant à enrichir le por­
tefeuille de produits et services financiers accessibles 
aux artisans de la culture. Elle a été l'initiatrice d"un 
partenariat innovateur avec Exportation et Développe­
ment Canada (EDC) qui offre notamment une aide 
pré-exportation. Ce programme, jusque là utilisé es­
sentiellement dans le cas cr activités manufacturières 
impliquant une production de biens tangibles, pern1et 
de financer la préparation et la livraison à l'étranger 
du produit, remboursé ensuite par les produits générés 
par le contrat6. Après plus de cinq mois d'échanges, 
ce programme peut dorénavant bénéficier aux entre­
prises culturelles qui souhaitent faire le saut sur !es 
marchés étrangers, Elle a également su mobiliser 
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Investissement Québec (IQ), et son offre de produits, 
autour des dossiers cr entreprises eu hure Iles à statut 
d'OBNL {Organismes à but non lucratif). alors que 
cette société d'État n'avait jusque là qu'une connais­
sance lrès limitée des spécificités de r entreprise cul­
mœl!e. 

Plus globalement celle approche réso!urnent proacti­
ve de la Caisse <le la culture dans le développement 
de partenariats avec des organisations offrant des pro­
duits financiers complémentaires sïnscrit dans une 
approche de modulation de r offre financière à sa 
clientèle. Au fil des années, les institutions de finan­
cement impliquées dans b culture ont développé 
nombre de programmes d'aide et de support pour les 
entreprises du secleur culturel, parfois en partenariat, 
de sorte que ces mesures, en se complétant, consti­
tuent maintenant une toile de plus en pius solîde per­
mettant à la plupart des projets vaiables d'avoir une 
chance de voir le jour et ce, en dépit des risques et des 
préjugés. En mobilisant plusieurs partenaires finan­
ciers autour d'un prc~jet, la Caisse est aujourdïrnî en 
mesure de proposer à son entreprise cliente une solu­
tion adaptée à ses besoins à court terme et lui pennet­
tant d'envisager l'ensemble de son financement dans 
une perspective de long terme. Une telle démarche 
d. ingénierie financière serait impensable sans un tra­
vail întensif avec des partenaires de confiance. 

Développer des méthodes d'analyse et des 
approches de gestion du risque adaptées 

Un des enjeux importants que rencontre une organisa­
tion comme la Caisse de la culture est celui de con­
cilier les impératifs de rentabilité à ceux de services à 
des membres qui sont souvent exclus de l'offre des 
banques traditionnelles. Dans le cas d'une institution 
financière, la rentabilisation de r activité passe par 
une capacité à contrôler les risques. À cet égard. deux 
processus organisationnels sont particulièrement cen­
traux, soit l'évaluation des dossiers ainsi que la ges­
tion du risque global de la Caisse. 

Une des principales difficultés que présente le milieu 
culturel pour !'analyste financier est le caractère in­
tangible du produit qui se traduit, à tome fin pratique, 
par une absence de matières premières et d'inventaire, 
et donc de garanties tangibles. Au caractère intangible 
du produit s'ajoute le fait que le cycle de production 
culturel implique que de lourds investissements soient 

souvent longtemps avant qu'ils ne génèrent de 
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revenus. C est sans compter que la demande pour le 
produit culturel est davantage aléatoire que pour un 
produit dont on peut lancer un prototype avant sa 
finalisation afin d'évaluer son rrnirché potentiel. Bien 
sür, un producteur et une équipe d'expérience et de re­
nom ayant cll:ià engrangé plusieurs succès présente­
ront un moindre risque et auront plus facilement accès 
au crédit. Les créateurs plus jeunes sont de ce fait 
considérés comme présentant un niveau de risque 
supérieur. L'évaluation juste d'un projet culturel re­
quiert une connaissance fine et approfondie des spéci­
ficités de l'activité de l'ai1isan culturel et le dévelop­
pement de mêthodes appropriées. 

Face à ces écueils, la Caisse de la culture a, au cours 
des années, développé un ensemble d'outils, d'appro­
ches et de méthodes pennettant de tenir compte de ses 
spécificités. Le ratio de capacité de remboursement 
esl, par exemple, calculé de façon ù prendre en comp­
te les chevauchements entre dépenses de consomma­
tion et d'exploitation qui caractérisent !'activité du 
travailleur de la culture. accroissant du coup le revenu 
disponible et la capacité d'emprunt. De même, l'éva­
luation des revenus futurs de !'artisan culturel étant 
fortement aléatoire, la Caisse de la culture a donc mis 
sur pied une méthode alternative basée non pas sur les 
revenus anticipés, mais plutôt sur les revenus passés. 

ii)un~:tèu~#~~~~~~,i~~éri~~r~~~~ 
~~i;lÏ~ .... iJ11~f!~bJ~·~rt~;~Î1.'~l"~~~iJ~~ ... 
· ••itv~.âe~.g~~n~ir~ ~· çq_,fi~n~~'i)Zl' 

Certains conseillers vont même jusqu'à avancer 
qu'une fois les postes comptables et les ratios réinter­
prétés en ùmction des spécificités de ce secteur d'em­
ploi, ractivité culturelle ne présente souvent pas plus 
de risque que d'autres secteurs. Selon eux, une analy­
se financière tenant compte de ces paramètres permet 
d'observer une génération de valeur, par l'entreprise 
culturelle, bien davantage supérieure à celle tirée 
d'une interprétation financière plus classique. 

Au-deEi de l'évaluation financière du projet qu'il soit 
celui d'un individu ou d'une entreprise, la Caisse intè­
gre à son analyse un volet qualitatif non négligeable. 
Cette approche vise à prendre en compte des facteurs 
intangibles susceptibles de contribuer à la valeur du 
projet. Ces facteurs intangibles sont caractéristiques 
d'une économie de la culture fondée. pour reprendre 
l'approche des conventions, sur le «renom» et le 
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«projet >>7. La manière dont le projet est perçu par les 
pairs et. la capacité du promoteur à bénéficier de res­
sources partenariales apparaissent souvent détermi­
nantes de sa réussite future. 

Aux yeux de ce banquier, le promoteur du projet est 
susceptible de constituer le plus important actif intan­
gible. Cest pourquoi, avant même d'analyser les 
chiffres, Je conseiller accorde une attention particuliè­
re aux motivations du demandeur. Comme le note un 
conseiller de la Caisse : « On se fie aussi beaucoup au 
dynamisme, à la détermination et au degré de foi dans 
leur projet que les entrepreneurs peuvent démontrer. 
Parfois, après seulement dix minutes de discussion 
avec celui-ci, on sait si on croit ou non en son poten­
tiel, si on va faire le financement et ce, avant même 
d'avoir vu les chiffres. Après ça, on lui dit: "Je vais 
m'arranger avec la poutine pour te trouver des garan­
ties''. Et si jamais il y a un manque de garanties, c'est 
là qu'on va se retourner vers la SODEC, le ministère 
de la Culture ou autres partenaires financiers afin de 
lui obtenir de l'aide de façon à cc que le projet se con­
crétise». f:videmment, l'expérience du conseiller 
ainsi que sa connaissance du milieu sont des atouts 
incontournables dans l'évaluation des intangibles de 
cette nature, sans compter le bassin informationnel 
que constitue le réseau de partenaires qui a souvent 
des antécédents de travail avec les artisans qui se pré­
sentent à la Caisse dans Je but d'obtenir un finance­
ment. 

Le réseau de partenaires joue un rôle central dans Ja 
capacité de la Caisse à apporter une solution à ses 
membres. À défaut de pouvoir s'appuyer sur des ga­
ranties tangibles sous fi..1rme d'inventaires, d'actifs 
immobiliers ou autres, la Caisse s'appuie, dans son 
offre, sur les garanties intangibles offertes par les ins­
titutions partenaires. Ces garanties prennent la forme 
du contrat UDA, de la garantie pré-exportation 
d'EDC dont nous avons parlé plus tôt, des prêts ga­
rantis d'IQ, du prêt-relais de la SODEC. À la lumière 
de sa connaissance du secteur de la culture et du suivi 
de son évolution qu'elle en fait, la Caisse joue un rôle 
proactif dans le développement du réseau de parte­
naires susceptibles d'apporter une réponse à de nou­
veaux besoins financiers des artisans du secteur. 

Organisations et territoires 

La diversité de ces partenaires, tant en termes de mé­
tiers (bancaire, financier de capital de risque, défünse 
de travailleurs, exportation, protection et développe­
ment de culture, etc.) que de gouvernance (coopéra­
tive, ministère, entreprise d'état, syndicat), n'est pas 
toutefois sans porter germes d'inlerpréiation dif­
fërenciée de la qualité d'un projeL La confiance qui 
s'est installée entre les partenaires au cours des années 
est. fondamentale pour que !a complémentarité entre 
les acteurs prenne le dessus sur les divergences poten­
tielles. Comme le note une conseillère de la Caisse. de 
tels pmienariats pourraient difficilement se concrétiser 
au niveau fédéral. Des expériences antérieures de cet­
te nature se sont en effet soldées par des pertes pour la 
Caisse, minant les relations et la confiance envers 
certains acteurs gouvernementaux du milieu culturel 
canadien, en !'occurrence. 

C'est également par ses nombreux partenariats dans 
les montages financiers que la Caisse, ainsi que ses 
partenaires, parvient à partager son risque d'affaires. 
Encore là. la connaissance réciproque des partenaires, 
en dépit de leur diversité, et la confiance qui caracté­
rise leurs rapports favorisent une approche plus U'ans­
parente qui, parce qu'elle participe a réduire le « ris­
que partenarial », permet d'aller plus loin dans r offre 
de finanœment aux créateurs. 

La diversification du risque prend. pour sa part, une 
frwme bien particulière à la Caisse de la culture. En 
effet, en plus de la modulation de l'offre et des par­
tenariats touchant les fournisseurs et les compétiteurs. 
la Caisse de la culture a cherché à réduire son risque 
en augmentant ses capacités financières grâce à la 
diversification prudente des clientèles. Elle procédait 
ainsi au développement d'un centre complet de ser­
vices à l'lJQAM, augmentant la clientèle tout en la 
diversifiant. En intégrant la clientèle des travailleurs 
de l'UQAM (professeurs, employés de soutien, pro­
fessionnels, etc.) à la sienne, la caisse ajoutait une 
clientèle salariée susceptible de générer de r épargne. 

Conclusion 

Dans cette étude, nous avons souhaité mettre en évi­
dence la capacité de la forme coopérative à s'adapter à 
des territoires qui lui sont nouveaux et ce, en prenant 
à témoin le secteur financier. Lorsque r acteur finan­
cier joue pleinement son rôle, il est appelé à jouer un 
rôle central de levier dans le développement social et 
économique de territoires, et encore davantage lors-
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qu'il s'a2i1 de territoires rnarninalisés. Le secteur cul-o ~ 

turel québècois constitue un de ces teffitoires périphé-
riques dans ce grand ensemble en voie de mondiali­
sation qu'est rindustrie culturelle. Vivre de la culture, 
au Québec, est encore réservé à une très faible mino­
rité. L'action de la Caisse Desjardins de la Culture 
s'inscrit spécifiquement dans ce contexte d'une trop 
fréquente exclusion des artisans québécois de la cul­
ture de ce levier fondamental qu'est l'activité finan­
cière. 

Le cadre d'analyse des ressources que nous avons 
adopté nous pennet de retracer certaines des condi­
tions par lesquelles un acteur financier comme la 
Caisse Desjardins de !a culture en arrive à se position­
ner comme central dans le développement d'un terri­
toire marginalisé, tout en assurant sa viabilité à long 
termt~ dans un univers financier dont les règles et !es 
normes iaissem de moins en moins de marge de ma­
nœuvre. La résolution de cette équation complexe 
passe par le développement d'un modèle organisa­
tionnel traversé par l'innovation. 

La forme coopérative adoptée, dès sa création, par les 
acteurs du milieu pour développer une banque qui soit 
à leur service constitue aujourd'hui un de ses actifs 
les plus précieux. En ou1.re, en adoptant la loupe des 
processus organisationnels, nous avons pu mettre en 
évidence les relations entre la propriété collective et 
la capacité ci' adaptation aux besoins du milieu. La ca­
pacité à faire et développer des partenariats durables 
avec ce milieu n·est pas la moindre. La compatibilité 
des visions de développement à long terme, tant avec 
les partenaires sectoriels que financiers, anciens et 
récents, a notamment permis d'asseoir des relations 
de confiance qui bénéficient à terme aux artisans du 
secteur au service desquels ils se mettent. La relative 
autonomie dont elle bénéficie, en comparaison à la 
succursale bancaire, et les méthodes et outils d' analy­
se financière sur mesure des projets que cette décen­
tralisation décisionnelle permet notamment de déve­
lopper expiiquent largement sa capacité à mettre en 
œuvre son propre projet organisationnel. De même, 
l'affirmation très claire, au départ, d'une mission de 
développement du milieu de la culture, plutôt qu'une 

simple réponse aux besoins des sociétaires, prend 
racine dans sa gouvernance même. alors que les ac­
teurs du milieu participent intensivement aux instan­
ces déc îsionnel les démocratiques. 

Si la forme coopérative apparaît comme condition 
première de la capacité de cette institution financière à 
participer activement au développement du milieu 
québécois de la culture. elle ne s'avère toutefois pas 
suffisante. En effet, il apparaît que la recherche 
d'équilibre traverse également l'ensemble des choix 
de développement de cette organisation. Le dévelop­
pement du secteur entreprises et r ouverture à d'autres 
types de clientèles. milieux et segments (musiciens, 
écrivains, journalistes, enseignants. voire maintenant 
les professionnels du cinéma) se font progressive­
ment au fur et à mesure que l'organisation construit 
et consolide ses compétences. Au plan structurel, cette 
diversification de la clientèle, et plus spécifiquement 
l'intéuration d'une clientèle salariée non issue du 

~~' 

secteur de la culture, s'accompagne d'une certaine dé-
centralisation décisionnelle, tant au plan opérationnel 
que démocratique. 

La capacité à développer des relations de confiance 
avec des pat1enaires du milieu apparaît également 
cmnrne une condition de succès incontournable. L'in­
tégration de son réseau de partenaires à ses activités 
m~ntre une forme moderne. de f(mctionnement en ré­
seau aussi bien sur une base stratégique qu'opéra­
tionnelle, alors que les méthodes de travail sont tein­
tées de r ouverture de l'organisation sur son milieu. 
Ainsi, la qualité de la relation, le degré de détail des 
informations recueillies, la confiance qui s'établit de 
même 4ue les moyens de vérification et de contrôle 
qu'apportent la participation et l'interaction avec le 
réseau expliquent notamment les performances remar­
quables de la Caisse en termes· de fidélisation, de 
niinimisation des défauts de paiements, de croissance 
générale et de contribution au milieu. Le réseau de 
partenaires de la Caisse constitue aujourd'hui un de 
ses actifs les plus précieux. 

La Caisse de la culture apparaît donc exemplaire de la 
manière dont l'organisation coopérative peut consti­
tuer une forme innovante affirmant la capacité de 
laboratoire propre à ce type d'organisation. De plus, 
l'étude empirique présentée met en évidence la capa­
cité de l'organisation coopérative évoluant en contex­
te de forte pression des marchés de maintenir une 
mission tant d'intérêt général que collectif. Cette ca-

------------------~ 
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pacité, fondamentale pour le développement des mi­
lieux, est toutefois conditionnelle à une volonté 
firmée d'innovation continue dans le modèle organi­
sationnel.• 
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Introduction 

our k succès d'une démarche de déve­
loppement et d'innovation, les ressources 
d"accompagncment apportent une contri­

bution essentielle1• Plus particulièrement. la présence 
de personnes spécialisées prodiguant conseil. infi)r­
mation. éducation, mise en réseau et encouragement 
s'avère nécessaire pour la réussite des initiatives 
collectives2• Sur ce type d'intervention. il existe une 
riche tradition académique, théorique et empirique3, 

le plus souvent associée au travail social et que l\m 
désigne sous le vocable <1 organisation comm~nautai­
re ». Bien des professionnels 
du développement pratiquent 
1' organisation communautai­
re sans pourtant s'en récla­
mer. On peut désigner l'or­
ganisation communautaire 
comme étant une interven­
tion salariée et orientée vers la solidarité et la pa1ti­
cipation sociale au moyen de pratiques dérnocratiques 
avec un groupe de personnes, une ou plusieurs 
associations. ou une collectivité de type territorial, 
identitaire ou d'intérêt. Cette intervention est prati­
quée selon un processus par lequd le groupe, r asso­
ciation ou la collectivité identifie des problèmes, mo­
bilise des ressources et développe une action collec­
tive pour y répondre4 • 

Par cette définition, on comprend que rorganîsation 
communautaire favorise une orientation progressiste 
du développement et appuie !es innovations sociales 
dans la mesure où ces pratiques inédites dans un 
milieu donné peuvent répondre à des besoins sociaux 
et permettre leur appropriation collective. 

On retrouve des organisateurs comnmnautaires (OC) 
dans différents établissernents publics (en particulier 
les Centres de services sociaux - CSS) et dans divers 
organismes. Ces personnes appuient la création et 
rémergence de diverses initiatives collectives. d'orga-

~ • 0 

nismes de développement d'entreprises d'économie 
sociale et d'associations qui constituent autant d'inno­
vations pour le développement des collectivités. Afin 
de connaître ks caractéristiques des OC du Québec et 
!es principaux paramètres de leur pratique, une recher­
che a été entreprise5. Dans cet article, l'équipe présen­
te certains résultats de la recherche qui mettent en 
évidence l'influence de !'établissement-employeur sur 

l'organisation commu­
nautaire puisque celui­
ci représente une des 
principales sources 
d'influence qui s' exer­
cent sur l'organisation 
communautaire, avec 

l'I~tat et les communautés. Ainsi croyons-nous contri­
buer à la connaissance des dynamiques de développe­
ment en examinant une catégorie de profossionnels 
qui accompagnent les acteurs préoccu11és par la revi­
talisation de leur communauté. 

Rappelons qu'ont été jetées, hien avant les années 
1960, les bases des deux filières majeures d'emplois 
en organisation communautaire que sont les réseaux 
public et associatif Avant 1960, l'organisation com­
munautaire était rœuvre de pionniers (religieux, agro­
nomes, syndicalistes et bénévoles)_ sans statut profes­
sionnel associé à une tdlc fonction, mais qui néan­
moins initiaient et supportaient des actions collectives 
répondant à des besoins et pouvant entraîner des 
changements sociaux. Puis, au cours de la période 
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1960-1975, l'organisation communautaire représen­
tait une des sources d'inspiration pour procéder au 
rattrapage du Québec et à sa modernisation, et cons­
tituait elle-même une véritable innovation dans le 
contexte de la croissance économique d'après-guerre 
et de la mise en place des politiques sociales. Une des 
étapes importantes de la diffusion de lorganisation 
communautaire coïncide avec !a Loi sur la santé el 

les services socimc<, adoptée en 1970 par le gouver­
nement du Québec, qui instituait ainsi ks Centres lo­
caux de services communautaires (CLSC} Dès Je dé­
but de leur fonctionnement en 1974, ceux-ci accor-­
daient une place particulière aux OC: d'ailleurs. dans 
bien des cas, les OC faisaient partie du groupe fonda-­
teur de CLSC. De mieux t~n mieux connue au milieu 
des années 1970, l'organisation communautaire com­
mençait à être considérée comme un métier : en l 976, 
la convention collective des employés de l'l~tat a défi­
ni les tfiches d'un OC et il s'est conslitué des associa­
tions pour regrouper ses praticiens6 • A mesure que le 
réseau associatif se structurait, souvent d'ailleurs avec 
l'appui d ·OC du réseau public, ressources finan­
c lères gue mobilisaient un nombre croissant d'asso­
ciations et d'organismes parapublics favorisaient. 
l'embauche salariés pratiquant l'organisation com­
n1unautaire7, 

Afin de circonscrire les modalités de la contribution 
de r organisation communautaire au développement 
local, cet article présente d'abord principaux as­
pects méthodologiques de l'étude réalisée. Par la 
suite, le texte fait place à quelques résultats de la 
recherche qui concernent d'abord les caractéristiques 
des établissements-employeurs et leur influence sur la 
pratique de r organisation communautaire. Puis sont 
examinées les caractéristiques sociales et profession-

nel!es des personnes qui pratiquent r organisation 
comrmmautairc ainsi que les pratiques qu'elles dé­
ploient afin de contribuer, à leur manière, au dévelop­
pement social et économique des communautés et à la 
diffusion des innovations sociales. 

Les paramètres de la recherche 

Pour mieux délimiter la pratique de l'organisation 
cornmunautain.' dans les établissements publics et les 
associations, léquipe de recherche a développé un 
questionnaire pmtant sur la situation professionnelle 
des OC telle qu'elle se présentait en décembre 2003, 
soit avant l'adoption des lois québécoises ayant pour 
effet de modifier le réseau de la santé et des services 
sociaux. Ce questionnaire a été acheminé à deux 
catégories de personnes : 1) tous les OC à I" embauche 
des CLSC du Québec et 2) tous les OC des autres 
établissements et organismes8 situés dans les régions 
de Québec, de !'Estrie et de Chaudière-Appalaches9• 

Avec ce dernier groupe, il a d'abord fallu repérer les 
personnes qui pratiquent l'organisation communautai­
re. Pour y arriver, les membres de 1' équipe ont cons­
titué une liste d'organismes susceptibles d'avoir au 
moins un OC à !eur emploi. Puis, lors d'un contact 
téléphonique et à l'aide d'une définition de l'organisa­
tion communautaire10• ont été identifiées les person­
nes affirmant la pratiquer dans leur emploi. Cette 
procédure a permis de repérer 255 OC dans divers 
organismes de la région de Québec.\ l l 0 en Estrie et 
73 dans Chaudière-Appalaches. Au total, 48,8 % des 
personnes sollïcitées ont rempli le questionnaire qui 
leur a été envoyé par la poste. Le tableau 1 permet de 
comparer le nombre de répondants en regard de !'en­
semble des OC repérés, selon le type d'organisme­
employeur. 

Tableau l - Comparaismi entre l'échantillon et l'ensemble 
des répondants selon le type d'organisme 

Échantillon Population 

Établissements publics 

Autres organismesi 

Total 

N 

211 

204 

415 

0/ 
.iÜ 

50,8 

49,2 

JOO,O 

Khi deux 0 '· 0,692; l d. !.; p > 0,05. Différence non significative. 

N '% 

41 l 

438 

849 

48,4 

5 l,6 

!00,0 

Note : Panni ce~. organismes, on compl.e 189 organismes communautaires et populaires. 
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L'échantillon ne présente pas de différence significa­
tive avec la population à létude non seulement sur la 
base du type d'organisme-employeur (tableau l ). 
mais également selon le sexe des répondants (X2 •0 

0,007; p > J)5). Étant donné que sont disponibles les 
réponses de 2 Il OC du réseau public et de ! 89 OC du 
réseau associatif: il devient alors possible d'effectuer 
des comparaisons. Les diffërences évoquées dans ce 
texte se sont avérées significatives puisque les tests 
statistiques non paramétrique (le khi deux de Pearson) 
et paramétrique (ANOVA) atteignaient un seuil de 
signification de 95.0 % (les différences observées 
sont significatives 19 fl)is sur 20). 

.... .• .< :'.;;t~.· ... ·· (tJ~~;~~~§ii~~:'.ij~f l'~xptesSiOll 
;h·, .··~< q~~êl'1i~~. com.illut)~~t(lite. » est·• 

· 1.\1~.~ry~~~s .. ·· , .··· . / .. u J)ublic q9e 
· ···· ·aans Je.réseau assoeiatif. 

Y'-,' ;\., 

, <;:,, 

Des organisations de vocation 
et de taille différentes 

D" après les informations recuei !lies auprès des répon-· 
dants, les deux tiers œuvrent dans des organismes 
(63,6 %) qui rejoignent une population constituée à la 
fois de personnes à faible et moyen revenu. Cette pro­
portion est beaucoup plus forte chez les répondants des 
établissements publics que chez ceux des associations 
(70,4 % des premiers et 55,3 % des secondes). Dans ce 
dernier groupe, plus de quatre personnes sur dix 
( 41,2 1% des répondants) indiquent que leur organisme 
rejoint principalement une population « très majoritai­
rement à faibles revenus ». comparativement à moins 
de un sur cinq ( 18.4 %) dans le réseau public. 

D'après les réponses obtenues, en 2003, k nombre 
moyen d'employés dans les établissements publics au 
sein desquels œuvrent les OC est de 362,9 personnes 
alors que dans les associations, la moyenne se situe <'1 

16,8. Les OC du réseau public sont intégrés dans des 
équipes beaucoup plus imposantes; dans ce type d'or­
ganisme, le nombre de personnes sous la responsabi­
lité du supérieur immédiat est presque huit fois supé­
rieur (moyenne de 50,3 personnes) à celui observé 
dans les associations (6,6 personnes). 

Les OC du réseau associatif disent plus souvent ne 
pas avoir de supérieur salarié ( 44, 7 ~/;, de ces OC 
comparativement à 2,4 % des OC du réseau public). 
Parmi les raisons qui peuvent expliquer l'absence de 
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supérieur immédiat dans le réseau associati[ il y a le 
fait que la responsabilité de gestion du personnel soit 
assumée par le conseil d'administration (!ui-rnème élu 
par l'assemblée des membres) et le fhit que les OC 
occupent eux-mêmes des postes d'encadrement à titre 
de « coordonnateur:.> ou '<directeur général >>. D'ail­
leurs, dans le réseau associatif. 30,0 °10 des répondants 
se définissent comme des coordonnateurs, comparati­
vement à aucun dans le réseau public. 

Des titres d'emploi fort variés 
dans le réseau associatif 

Bien que le titre « organisateur communautaîrc » 
(OC) désigne l'emploi de près de la moitié des répon­
dants (48,3 % des répondants), il existe tout de même 
un certain éclatement dans la maniere nommer ce 
métier, surtout dans le réseau associatif De fait, ce ti­
tre prévaut largement dans k réseau public (92,4 % 
des répondants), alors qu'on retrouve une diversité 
d'appellations dans le réseau associatif (coordonna­
teur, chargé de projet intervenant. conseiller, agent de 
développement, de rnilieu, d' infommtion, etc.). On 
peut dès lors supposer que !'identité suscitée par l'ex­
pression <~ organisation communautaire » est plus for­
te dans Je réseau public 4ue dans le réseau associatif. 

Des caractéristiques sociales des OC 
propres à chaque réseau 

Nos données traduisent des profils d'OC différents 
selon Je type de réseau. Premièrernent, même si les 
femmes constituent la majorité des OC (59,7 % des 
répondants), les hommes se retrouvent au moment de 
l'enquête, en proportion plus importante dans les éta­
blissements publîcs (65,5 <.;,.~,). Deuxièmement, on ob­
serve un écart important quant ;:i l'dgc: plus de la 
moitié des répondants œuvrant dans les associations 
ont moins de 4 l aris (55, 1 <%), alors que ce pourcen­
tage se situe à moins de un sur cinq dans le réseau pu­
blic (l 8,9 %)). Troisièmement, les OC du réseau 
public occupent leur emploi depuis beaucoup plus 
longtemps; ils ont en moyenne 13 années d'ancien­
neté comparativement à 4,5 années pour les OC du 
réseau associatif. Cette différence nous apparaît tra­
duire un taux de roulement du personnel plus impor­
tant dans le réseau associatif. Quatrièmement, les OC 
du réseau public sont davantage scolarisés que leurs 
homologues du réseau associatif. En effet, presque 
neuf répondants du réseau public sur IO (87,4 %) pos­
sèdent au moins un baccalauréat, alors que six répon-
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dants du réseau communautaire sur lO (61,3 %1) en 
ont un. On comprend cette situation dans la mesure 
oü plusieurs incitatifs à la scolarisation existent dans 
le réseau public soit à l'embauche. soit pour se po­
sitionner dans les échelles salariales. Cinquièrncment, 
la discipline du travail social s'avère importante puis­
que plus de quatre répondants sur dix ont une forma­
tion dans ce domaine, soit 52,6 'Vi, OC dans les 
établissements publics et 30, i % dans le réseau asso­
ciatif. Les autres disciplines sont principalement : 
psychologie, sociologie, sciences de r éducation. 
théologie, animation, sciences de la santé., gestîon et 
administration. Pour expliquer cette diffërence entre 
les types d'établissement. on peut faire l'hypothèse 
que le réseau de la santé et àes services sociaux a eu 
tendance à privilégier l'embauche de travailleurs so­
ciaux pour pratiquer r organisation communautaire en 
raison cks exigences des conventions collectives. 

Les conditions de travail 

Chez les répondants, plus de huit sur dix (85,6 %) 
indiquent qu'ils occupent un poste permanent ou ré­
gulier. Cette proportion varie entre le type de réseau; 
elk se silue à 90.4 i::rr1 dans ie réseau public et à 
80,6 dans les associations (X2 "" 8,043; p "" ,005). 
Par ailleurs. dans les deux réseaux, !a proportion des 
emplois à temps complet ne diffëre pas: elle se situe à 
85, 7 % pour r ensemble des répondants. Les condi­
tions salariales présentent cependant un profil très dif· 
fërent. Ainsi, le salaire annuel mentionné par les OC 
du réseau public se situe en moyenne à 51 161 $, 
comparativement à 25 400 $, affimient leurs homolo­
gues du réseau associatif 

11 n'est donc pas étonnant que plus de six répondants 
sur dix (60,5 %) dans le réseau public soient 
« fortement >> ou « forterrient » en accord avec 
l'énoncé : '<Mes conditions de travail sont excellen­
tes», comparativement au quart (26,7 %) dans les 
associations. Cependant, en ce qui a trait à la satisfac­
tion générale au travail, il n·y a pas de diffërence 
entre les deux groupes de répondants. Toutefi:>is, on 
décèle une volonté de mobilité plus grande chez les 
répondants qui proviennent du réseau associatif. En 
ce a trait à l'autonomie au travail et à l'impact de 
ce dernier sur la santé, les répondants formulent 
majoritaire1nent une appréciation positive. L'opinion 
sur ces aspects ne diffère pas selon le réseau (alors 
qu'on pomTait croire que r autonomie est davantage 
appréciée des salariés en milieu associatif) ni selon 
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i' âge des répondants. On observe toutefois une diffe­
rence selon le sexe : les répondants de sexe fëminin 
ont davantage indiqué << qu ·on leur en demande trop, 
qu'elles sont débordées au travail» (15,7 % des fem­
mes sont de cet avis comparativement à 73 % des 
honimes). 

On peut expliquer en partie les écarts salariaux entre 
ks réseaux par l'ancienneté acquise par les OC du 
réseau puhlic et par leur t{)fmation supérieure. Mais il 
faut sans doute insister également sur la syndicalisa­
tion du réseau public et sur les acquis des luttes des 
employés de l'I~tat pour des conventions collectives 
offrant les conditions de travail que lon connaît. 

Le ressourcement privilégié 
dans le réseau associatif 

Le perfectionnement repose d'abord sur des «ses­
sions de formation>'>, c'est-à-dire des activités cir­
conscrites dans le temps, ne conduisant pas nécessai­
rement à un diplôme (bien que des répondants men­
tionnent des activités créditées par un établissement 
d'enseignement) et visant à améliorer la pratique de 
l'organisation communautaire, comme le stipulait la 
question. Ce type de Jbrmation s'avère beaucoup plus 
fréquent que la formation continue conduisant à un 
diplôme : 68,2 % des répondants affirment avoir suivi 
de telles sessions (comparativement à environ 15 %1 
des répondants qui poursuivent des études). Plus sou­
vent que les OC du réseau public, les OC du réseau 
associatif assistent à ces« sessions de formation ». 

La pratique de l'organisation 
communautaire 

La pratique de l'organisation réfère à des valeurs, à 
des courants d'idées, à des conceptions de l'organisa­
tion communautaire et à des tâches. En ce qui con­
cerne les valeurs les plus souvent évoquées pour 
appuyer sa pratique, on retrouve, dans l'ordre: la soli­
darité, rautonomie, la justice, l'égalité et l'authen­
ticité. Tl existe des différences significatives entre les 
OC des réseaux public et associatif. Les premiers 
privilégient les valeurs de solidarité et de justice, alors 
que les se1.:onds optent davantage pour les valeurs 
d'égalité et d'authenticité. 

À r égard des divers courants d'idées proposés dans le 
questionnaire, un premier groupe se démarque. Le 
plus gros, ce groupe se distingue des deux autres par 
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son adhésion plus faible à une vision de rorganisation 
communautaire axée sur la « politisation et l'éduca­
tion politique»; il privilégie plutôt la « concertation 
du milieu» et la« prise en charge du milieu''· Adhé­
rant davantage au courant de la « conscîentisation >>. 
le deuxième groupe est frH1ement féminin, plutôt jeu­
ne, se retrouve principalement à lextérieur du réseau 
public et compte peu d'ancienneté dans son milieu de 
travail. Un troisième groupe, composé majoritaire­
ment d'hommes, sïnspire Je !'«alternative» et des 
« mouvements sociaux >>. 

De manière générale. la conception ia plus répandue 
de l"organisation communautaire est celle de l'« or­
ganisation des services)> (35,2 °/ti des répondants), 
c'est-à-dire une intervention qui appuie ou initie la 
mise sur pied de services axés sur r amélioration des 
conditions de vie. Suit une conception de l'organisa­
tion communautaire qui combine différents types 
d'intervention, soit l'animation de groupes, l'orga­
nisation de services et d'entreprises communautaire, 
le soutien aux actions des groupes populaires et l' édu­
cation politique (34,0 % des répondants). On retrouve 
comme troisième conception une vision de l'organisa­
tion communautaire axée sur r •:< animation de grou­
pe»; ce choix est exprirné par près (fune personne 
sur quatre (24,6 1~-;, des choix). Il est intéressant de 
noter que les interventions de type <( action sociale » 
(«participation et pression » [l 4, ï ~ô] et " politisation 
et éducation» [(8,9 %]) sont privilégiées par moins 
de l 5 % des répondants. 

Des différences importantes existent quant à la con­
ception de l'organisation communautaire. Les OC du 
réseau public insistent davantage sur une conception 
de r organisation communautaire incluant tous les 
types d'intervention: en outre, ils se réfèrent plus sou­
vent à I' '< organisation d'entreprises communautai­
res». Quant aux OC du réseau associatif, les con­
ceptions de l'organisation communautaire en tant 
qu '« organisation de services ». d · « animation de 
groupes» et de « politisation - éducation politique» 
les rejoignent davantage. 

L'analyse révèle que des différences significatives 
existent entre les réseaux quant aux domaines d'in­
tervention. Les OC du réseau associatif œuvrent plus 
souvent que leurs homologues du réseau public dans 
des prqjets « socioculturels» et plus particulièrement 
en « éducation populaire ». En ce qui concerne les 
projets de type '< sociosanitaire », les OC du réseau 
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public s'attardent davantage au «maintien à domi­
cile:»;. Pour ce qui est des projets de nature « socio­
économique», les OC de l'associatif développent 
proportionnellement moins de projets de « développe­
ment local:» que ceux du réseau public, bien que ce 
type de projets demeure k~ plus important parn1i les 
~m~jets <'socio-économiques» menés par ces em­
ployés du réseau associatif. 

li s'avère que l'organisation communautaire ne vise 
pas les mêmes groupes socio-économiques selon 
qu'elle est pratiquée dans les établissements publics 
ou dans les associations. D'après les données re­
cueillies, les OC du réseau public se préoccupent da­
vantage que Jeurs collègues de l' associatit: de la « po­
pulation en général >~·, des « groupes communautai­
res)) et des « parents». Les OC du réseau associatif 
rejoignent plus souvent que les précédents, les «jeu­
nes (12 à 30 ans) » et les « femmes (condition fémi­
nine)». 

Sur une base comparative, les OC du réseau public 
assument plus souvent des fonctions autour des réu­
nions et assemblées (animation et organisation), de la 
création d'organismes ( « aide à l'émergence de grou­
pes» et «mise en place de coaiitions »)et du conseil 
(<<formation et conseil », <' aide au développement de 
stratégies » et « appui à une instance décisionnelle » ). 
Dans !c réseau associatif, on demande davantage aux 
OC d'assumer des fonctions entourant l'organisation 
d'actions et la gestion de ressources financières et 
humaines (salariées et bénévoles). 

L'animation de «tables de concertation» est nette­
ment le fait des OC du réseau public: 91,9 % indi­
quent faire cette tâche comparativement à 42,6 % 
dans les associations. En outre, ces personnes som 
plus souvent impliquées dans les équipes inter ou 
multidisciplinaires, dans des associations, des groupes 
d'action, des coalitions et des conseils consultatifs. 
Chez les OC du réseau associatif, les comités repré~ 
sentent le type de groupe le plus souvent animés 
(70,6 i;,10 des répondants). Les conseils d'administra­
tion, les groupes de supervision ou de formation. les 
comités d'étude de cas et les diverses instances de 



direction frmt partie des groupes de tikhes les plus 
fréquemment animés. 

La proportion du temps de travail qui est consacrée à 
l'organisation communautaire est nettement plus im­
po11ante dans les CLSC que dans ies organismes corn­
munautaires (86. i 'Yi) pour le premier et 68,6 % pour 
k deuxièrne). Cela tend ù confirmer l'hypothèse que 
dans le milieu associatif. les intervenants sont appelés 
à exercer plusieurs tâches, dont celles liées à la ges­
tion. 

Condusion 

Cet article a mis en évidence quelques caractéristi­
ques de l'organisation comrnunautaire dans les ré­
seaux public et associatif ainsi que certains effets du 
contexte de travail sur la pratique. J ! ressort des résul­
tats de la recherche que rétablissement-employeur 
marque d'abord rorganisation communautaire par 
certaines règles externes cornme, par exemple, k fait 
de !a syndicalisation dans le réseau public. Puis, la 
structure politique interne de rétablissement détermi­
ne la forme hiérarchique dans lm1uelle doivent s'insé­
rer les OC. Cette structure politique n'est pas étran­
gère au statut juridique de l'établissement de même 
qu'à l'ampleur et à la provenance de ses ressources. 
Par ailleurs, la mission que se donne l'établissement, 
avec plus ou moins de marge de manœuvre Iorsqu' on 
tient compte des orientations prises par les ministères 
et les bailleurs de fonds, agit sur la pratique de l'or­
ganisation communautaire. Ainsi., les établissements 
publics affichent plus souvent une mission assez large 
couvrant une gamme étendue d' actîvités sur des terri­
toires parfois vastes ou encore popuieux; on corn~ 
prend que les OC qui y œuvrent amalgament différen­
tes conceptions de l'organisation communautaire pour 
mener une diversité de mandats. Du côté des associa­
tions, les missions sont plus spécifiques et favorisent, 
du même coup, des pratiques plus circonscrites. Par 
ailleurs, le profil des tâches assumées par !es OC du 
réseau public est influencé par le fait qu'ils intervien­
nent plus souvent avec des organismes et des groupes, 
alors que les OC du réseau associatif œuvrent dans un 
organisme qui fait appel à eux pour la gestion et pour 
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l'organisation comrnunautaire qm n'occupe qu'une 
partie de leur temps. 

Les résultats de la recherche montrent ainsi que le 
rapport des intervenants professionnels avec les initia­
tives de dèveloppcrnent et ks innovations sociales 
varie considérablement selon l'organisme-employeur. 
Il est donc confirmé que le rattachement organisation­
nel exerce une influence considérable sur l'organisa­
tion communautaire et que la détermination d'une 
orientation pour sa pratique professionnelle débute 
véritablement dans le choix de ce rattachement. • 
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tres de loisirs. les organismes environnememaux, les fonds 
locaux et régionaux de capital Je risque, les médias com­
munautaires et engagés, les groupes de n:ssources techni­
ques, les maisons des jeunes, les regroupements régionaux 
d'organismes, etc .. Sont également contactés les Carre­
fours Jeunesse Emploi. les structures syndicales régiona­
les. les Centres locaux de développement et les organismes 
de pastorale sociale. 

Trois raisons motivent ce choix : l) !e réalisme, car étant 
donné quïl existe plusieurs mîlliers d'organismes cornmu-

Organisations et temtoires 79 

mmtaires. syndicaux et parapublics au Québec. la tâche 
d'identifier ks OC apparaît titanesque; 2) ces régions pré­
sentent des profils urbain et rural qui permettent théorique­
menl de considérer, sur ce plan, la vanété d'organismes; 3) 
ces territoires sont bien connus par les membres de l'équi­
pe et sont situés ù proximité de leur université respective, 

La définition Je !"organisation communautaire qui était 
soumise est : « 1) je fais une intervention salariée avec un 
groupe de personnes, une ou plusieurs associations, ou une 
collectivité de !ype territorial, identitaire ou d'intérêt; 2) 
mon intervention salariée est pratiquée selon un processus 
par lequel ce groupe, cdte association ou cette collectivité 
identifie des problèmes, mobilise des ressources et déve­
loppe une action collective pour y répondre (par exemple, 
sensibilisation, éducation, défense des droits, action direc­
te, économie sociale, etc.); 3) mon intervention saiaiiée est 
orientée vers ia solidarité d la participation sociale au 
moyen de pratiques démocratiques». 
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Innovation et reconversion territoriale : 
l'apport des réseaux dans le secteur du multimédia 

Diane-Gabrielle Tremblay et Serge Rousseau 
Télé-université de l'Université du Québec à ~1ontréal 

Introduction bec. Ce phénomène n'est pas exclusif au Québec. Aux 
f~tats-Unis. le quartier South l\,1arket à San Francisco 

L a région métropolitaine de Montréal connaît ou encoœ la Silicon Alley à New York, ou encore le 
un dynamisme économique renouvelé. Pas- Sentier à Paris sont des exemples de réappropriation 
sée d·une économie axée sur des activités e1 de requalificatîon urbaine similaire à ce qui se 

manufacturières traditionnelles. elle a réussi son vira- passe sur le territoire montréalais5. L'émergence du 
ge vers une économie orientée sur le savoir et lïnno- secteur a contribué aussi au retour des activités de 
vation. Selon la firrne de consultants Pricewaterhouse haute technologie vers !e noyau ancien de la ville. H 
Coopers1, la région montréalaise se positionne au s'agit en quelque sorte du renversement d'une ten-
quatrième rang en Amérique du Nord pour ce qui est dance lourde, car les entreprises œuvrant dans la haute 
de la densité d'emplois per capita en haute technolo- technologie avaient délaissé la ville centrale au profit 
gîe, derrière San Francisco (incluant la Silicon Val- de zones périphériques. Les entreprises du secteur 
ley), Seattle (avec les entreprises Boeing et Micro- s'approprient ainsi de vieux immeubles industriels, 

soit) et Boston. ~ ;~~~~~/. . 1ÎCfU~~~iji'l~~tff';'1~J·j ~i~:n~sp:~~:i ot~:ert:;é~~~~~ 
Le secteur du multimédia ,dt.,ftfiültimédia~ s()if.'.étal)fi'(tai,\$3{ · • d'un climat de travail plus 
a fortement participé à la ;;{5y·F1~:{~opes ce!i!J'~.s>f <?.1/~;t?L; <•·•". convivial et des échanges 
reconversion industrielle •· ; , ;~ .'f• · •.X' ;',"6\i: • . <::;\~far. fréquents entre travail-
et territoriale de l'économie montréalaise. contribuant leurs, comme le souhaitent nombre d'entrepreneurs du 
ainsi à se sortir de la morosité de la crise des années secteur du multimédia. Le secteur a donc un impact 
1980. Le secteur fait partie des secteurs de haute important sur le plan de !a reconversion territoriale 
technologie qui caractérisent la réalité montréalaisc d des centres-villes. Mais comment expliquer que le 
ce. au même titre que le::. secteurs de l'aéronautique, secteur du rnu!timédia se soit établi dans les zones 
des télécornmunicatîons et de la biopharmaceutique2• centres ? La recherche de réscautage expliquerait le 

Le secteur du multimédia est relativement jeune. S'il 
apparaît vers le début des années 1990 avec i' avène­
ment de l'lnternét, ce ne sera que vers le milieu de 
cette décennie que r on pourra véritablement le dé­
signer comme un secteur distinct. et que l'on observe­
ra sa contribution particulière au développement de 
l'innovatioff' et à la reconversion territoriale. princi­
palement à Montréal mais aussi à Québcc4• 

Le multimédia a également eu d'autres effets. Au 
plan urbanistique, il a contribué à la revitalisation et à 
la requalification de nombreuses anciennes zones 
industrielles ou commerciales. 11 suffit de penser au 
Faubourg des Récollets et au boulevard Saint-Laurent 
à Montréal ou encore au quartier Saint-Roch à Qué-
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choix des zones urbaines centrales et, par le fait mê­
me, la reconversion de ces zones. 

L'objet de cet article est de tenter de mieux compren­
dre le phénomène du réseautage, ses modalités com­
me ses obstacles, afin de jeter de la lumière sur le pro­
cessus d'innovation et de reconversion des territoires 
qui en résulte, et dans ce cas-ci, au développement du 
multimédia. Les théories de l'innovation ont beau­
coup évolué au fil des ans. Alors que les modèles ini­
tiaux de l'innovation étaient plutôt de nature linéaire, 
fondés sur la R&D, les modèles plus récents traitaient 
de chaînes de liaisons, de réciprocité d·effets, puis fi­
nalement de systèmes (régionaux ou nationaux) d'in 4 

novation6. La théorie des systèmes régionaux ou na­
tionaux d'innovation, issue des thèses évolutionnistes, 
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considère !'innovation comme un processus issu tf in­
teractions entre les acteurs. un processus qui conduit il 
des apprentissages et n'est pas du tout linéaire, mais 
fondé sur des allers-retours. liaisons et boucles d'ap­
prent!ssage7. Ced conduit à accorder plus d'impor­
tance aux échanges entre acteurs, organismes et insti­
tutions dans un territoire donné. Dans les théories des 
milieux innovateurs, ou clusters, élaborées par la sui­
te, on postule généralement que !c réseautage et ks 
liens interentreprises contribuent fortement au déve­
loppement territorîal et à !'innovation grflce aux 
échanges d'infomrntion et à l'apprentissage quïls 
pcrmettent8• 

En vue de comprendre ce processus. le présent article 
se divise en deux parties. première partie présente 
une typologie des réseaux, alors que la seconde sïn­
téresse à la dynamique des entreprises et des réseaux 
que nous avons observés dans le secteur multimédia. 
se penchant sur les facteurs favorables et les obstacles 
au réseautage. En conclusion. nous tenterons de déga­
ger de ce cas quelques leçons d'ordre plus général 
concernant le lien entre innovation et territoires. 

Typologie des réseaux 

Il est possible d'établir une typologie des réseaux en 
trois catégories : le réseau verticaL le réseau horizon­
tal et le réseau mterméùiaire. Ces réseaux contribuent 
chacun à leur manière à la dynamique territoriale. J!s 
renvoient à l'ensemble des acteurs qui sont suscep­
tibles d'avoir une incidence sur le développement du 
secteur et du territoire. 

Le réseau vertical 

Le réseau vertical renvoie à r existence de relations 
entre des unités productives pour la réalisation d'un 
bien ou d'un service, des relations autres que stricte~ 
ment marchandes de type vendeur-acheteur: il suppo-
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se des relations de coopération et de partenariat qui 
peuvent se concrétiser à r intérieur de la sphère mar­
chande, mais également à l'extérieur de celle-ci. Il est 
constitué strictement d'entreprises. Emanuel') propose 
une typologie de réseau d'entreprises : 

« • Les districts technologiques : interaction prédo­
minante entre les activités de direction, de R&D, 
de services spécialisés externes, technologiques 
plus élevés que dans les entreprises manufoctu­
rières. 

• Les réseaux situés autour de grands établisse­
ments à caractère local. 

111 Présence de sièges sociaux qui maintiennent des 
liens avec le teITitoire d'où ils proviennent et des 
unités de production qui appartiennent non seule­
ment au secteur manufacturier mais aussi aux 
services spécialisés et aux serviœs de support à 
la production et à la commercialisation. 

• Les réseaux <les zones-systèmes et des districts 
industriels : présence importante de PME œu­
vrant dans le même secteur. 

• Les réseaux de systèmes de productions locaux : 
présence importante de PME spécialisées dans le 
même secteur avec une production qui peut être 
similaire. 

• Les réseaux de productions spécialisées : présen­
ce importante dt~ PME ayant une structure hori­
zontale, qui produisent toutes le mème bien ou 
effectuent la même phase de travail et sont donc 
concurrentes sur le marché. 

• Les réseaux résultant d'une "verticalisation'' des 
grandes firmes 10 : leur formation dérive de straté­
gies de réorganisation des grandes entreprises. » 

Le réseau horizontal 

Le réseau horizontal fait référence à des acteurs qui 
œuvrent à l'intérieur des espaces de solidarité. capa­
bles d'engendrer des ressources et des compétences 
nouvelles dont peuvent bénéficier l'ensemble des en­
treprises du secteur. Ce type de réseau cherche à assu­
rer ia pérennité et le développement du secteur com­
me du territoire. Contrairement au réseau vertical, le 
réseau horizontal est beaucoup plus diversifié. Outre 
les unités productives, il peut être composé de diffé­
rentes associations à vocation sectorielle ou spatiale, 
des organismes de tous types (publics, privés et para­
publics}, des administrations publiques (fédéral, pro-
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vincial, régional, municipal et local), des établisse­
ments d'enseignement, des individus, etc. De plus, ce 
n'est pas lentreprise qui est directement concernée 
ici mais plutôt le secteur ou l'espace de référence des 
agents impliqués. 

Le réseau intermédiaire 

Le réseau intermédiaire renvoie aux relations qui 
interpellent, d'une part, les entreprises et. d'autre part 
les organismes qui peuvent soutenir les activités de 
celles-ci. La finalité de ces organismes ne réside pas 
dans la réalisation et la production de biens et servi­
ces, mais s · 01iente plutôt vers une démarche d' ac­
compagnement dans l'accomplissement de la finalité 
de l'entreprise. Le réseau intermédiaire peut inclure 
plusieurs types d'acteurs. Outre les entreprises, on 
retrouve les institutions d'enseignement, les centres 
de recherches, les incubateurs, les entreprises de fi­
nancement (institutions financières et société de 
capital de risque), les sociétés de conseil (comptable, 
ingénieurs, avocats ... ), les entreprises de distribution. 

Dans le cadre de notre recherche, nous avons tenté de 
voir si le secteur du multimédia était caractérisé par 
certaines formes de réseautage, et dans quelle mesure 
ces activités ont pu contribuer au développement ter­
ritorial et au développement de l'innovation. 

Le réseautage dans le secteur 
du multimédia 

Il faut d'abord rappeler que le secteur du multimédia 
est un secteur jeune et que la réalisation du produit 
final est relativement simple, comparativement à la 
construction d'un avion ou d'une automobile, par 
exemple. De ce fait, la chaîne de production est relati­
vement simple et peut limiter les occasions de ré­
seautage. Cependant, la recherche d'innovation est 
importante dans ce secteur et, sous cet angle, la re­
cherche et r élaboration du produit innovant sont 
souvent d'une complexité technologique importante. 
Ainsi, nous avons observé que le réseautage entre 
entreprises était moins important qu'on aurait pu le 
penser, mais qu'il commence à se développer et que 
d'autres fonnes de réseautage (horizontal et intenné­
diaire) ont aussi un certain rôle à jouer dans le déve­
loppement territorial et l'innovation. 

Avant d'entrer dans la présentation des résultats de 
recherche. quelques éléments sur la méthodologie. 

Précisons d'abord que nous avons réalisé une enquête 
en 2003 et 2004 auprès de 75 intervenants qui œu­
vrent dans les différentes sphères du multîmédia. Ou­
tre les entreprises, nous avons rencontré les sociétés 
de capital de risque, les organismes de développement 
économique, les différentes administrations publiques 
ainsi que des consultants afin d'obtenir les points de 
vue de tous les acteurs. Ceci nous a permis de com­
prendre les pmticularités du secteur, les pratiques de 
réseautage et les stratégies des acteurs publics et 
privés. 

Une des particularités du multimédia, c'est que la 
complexité du produit réside dans la conception du 
produit et non dans le produit final commt~ tel. Le 
produit final se limite souvent à un Cédérom, soit un 
produit assez simple à fabriquer. C'est dans la recher­
che d'innovations et !a conception ou le design du 
produit que se trouve toute la complexité. La majorité 
des produits se réalise à l'intérieur d'une organisation, 
avec peu d'échanges à l'externe. Ceci est particulière­
ment vrai lorsque la taille de l'entreprise est petite. 

De plus, cc1taines entreprises préfèrent éviter d'exter­
naliser une partie de la production, car elles y voient 
une perte de revenu. Selon certains interlocuteurs, la 
conjoncture difficile du secteur rend difficile le re­
cours à des partenaires, alors que ceci pouvait se faire 
davantage auparavant. « [ ... J pardonnez le français, 
mais on est << self sustaincd » [ ... ] On a nos ressour­
ces, nos « games designers »., nos designers visuels, 
nos « writers >> internes, nos programmeurs internes, 
nos ingénieurs internes. nos chargés de projet, tout. 
tout, tout[ ... ] tout est à l'interne.» (S) 

H n'est donc pas rare de voir des entreprises concevoir 
leur produit tout à fait seules : <{ Ça a été conçu [le 
produit] de A à Z à l'intérieur de D. '> (D) 

On retrouve la même chose dans la création de type 
animation : «On n'a aucune association, aucun pmte­
nariat avec des entreprises. On a des partenariats avec 
des centres universitaires pour l'accréditation de 
programmes de formation médicale continue, on a un 
partenariat avec l'université McGill, mais on n'a pas 
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de pai1enariat ou d'ententes commerciales avec aucu­
ne entreprise québécois ou canadienne. >> (C) «Nous, 
on a une filiale, on a deux compagnies, il y a une 
compagnie mère qui est K. Pis on a une filiale qui fait 
!a production, K étant la maison de services dans 
ranimation. » (K) 

L'ensemble de nos entretiens nous portent donc à 
conclure qu'il n'est pas facile de développer des ac­
tivités de réseantage vertical entre entreprises, sur­
tout pour les petites. En effet certaines des plus 
grandes vont parfois faire faire des choses à l' exté­
rieur, mais c'est aussi parfois iimité, car on souhaite 
conserver les compétences et les connaissances rela­
tives à rinnovation à l'interne. Nous verrons d'abord 
quels motifs alimentent la formation de réseaux dans 
le secteur du multimédia, avant de passer à I' identifi­
cation des obstacles au développement du réseautage, 
une dimension importante de !a recherche puisqu'elle 
fournit des éléments de solution ou de recommanda­
tion pour le développement du réseautage en vue 
d'accroitre Je dynamisme innovateur et le développe­
ment de certains territoires. 

l,es facteurs favorables 
au dé'\''eioppement des réseaux 

De façon générale, le développement de réseaux exi­
ge du temps. On nous a indiqué que cette dimension 
temporelle est importante pour trois misons: d'une 
part, pour établir une notoriété de r entreprise par 
rapport à son environnement; d'autre part, afin de 
connaître les entreprises qui sont susceptibles de dé­
velopper des relations résiliaires: et finalement, pour 
établir des relations de confiance entre les individus. 
La notoriété et la confiance sont des concepts à dou­
ble dimensions, c'est-à-dire que l'entreprise doit avoir 
à !''égard de son partenaire un certain niveau 
confiance, mais elle doit aussi susciter elle-même un 
climat de confiance afin d'être perçue comme un par­
tenaire convenable pour l'autre partie. La relation de 
confiance ne s'élabore pas seulement en termes de 
complémentarité des capacités productives des entre-­
prises, même dans un secteur de haute technologie: 
nous avons constaté qu'elle repose souvent sur la 
complicité entre les individus associés à un pr~jet, sur 
le respect établi au fil du temps. « Tu ne peux pas te 
débattre contre un gros joueur, et il fout juste que tu 
trouves une façon intelligente d'amener une stratégie 
pour que ces gens··ià te respectent. Et je pense qu'un 
des plus gros signe de respect, c'est avec les années. 
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On a dix ans maintenant, et on a beaucoup plus de res­
pect maintenant qu'on avait il y a 10 ans, y'a 5 ans. 
parce que les gens te reconnaissent comme une com­
pagnie établie. Que tu sois plus petite, c'est une chose. 
mais vu que t'as survécu à des époques, les gens vont 
avoir un respect beaucoup plus profond au niveau de 
r organisation, ils vont être beaucoup plus réticents à 
vouloir être chiens avec toi puisque bon ... y'a un res­
pect qui s'est installé.» (K) 

Malgré tout, il est possible de voir des associations se 
développer avec d'autres entreprises et les entreprises 
intermédiaires jouent parfois un rôle dans le dévelop­
pement de tels réseaux. << Oui, on est associé avec une 
entreprise de publicité et de comrnunication. En fait, 
on fait partie d'un groupe qui s'est associé différents 
métiers de la communication. Et on développe des 
affaires avec ce groupe-là.» (1) « j ... ] moi ici, je tra­
vaille comme un producteur de cinéma. Ça veut dire 
que c'est pas plus gros que ça. J'ai un infographe en 
chef j'ai mon adjointe, y' a un directeur technique. On 
est 4. Des fois 5. Ça dépasse pas ça. Mais y'a des sai­
sons où on peut être l 8, tout dépendant des mandats 
que je prends. Je donne beaucoup de contrats à r exté­
rieur. Toute ma programmation en X, c'est L qui ta 
frtit. Ils ont leur atelier, ils sont incorporés. Donc régu­
lièrement T ça peut être ] 2, 14, 16 personnes qui tra­
vaillent, qui pivotent autour. Mais le cœur, c ·est 4 per­
sonnes. l> (T) 

Les collaborations peuvent aussi s'dablir sur le plan 
technique afin d'accéder à des équipements qu'il 
pourraient être trop onéreux d'acquérir. « Oui, y· a C 
qui s'occupe de nos serveurs [ ... ] tu vois, et ça c'est 
important. Tout le côté hosting est hébergé chez eux. 
Que je ne dise pas de bêtises. le reste [ ... ] On a 
travailîé avec les représentants locaux de R le côté 
équipements, le côté réseau [ ... ] ça on l'a fait avec 
des gens d'ici.>>« Donc. j'ai développé à titre person­
nel certaines expertises ou connaissances en tennes de 
gestion de programmes pour répondre aux besoins, ou 
en fait aux critères ici des programmes, mais c'est pas 
nécessairement œ dans quoi je suis meilleur. Donc, 
c'est peut-être d. utiliser les ressources au meilleur 
escient, effectivement. » (Y) 
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Les collaborations peuvent aussi avoir pour but de 
simplifier la dislribution : « Pour les firmes avec les­
quelles on est partenaires dans des alliances stratégi­
ques, on a Broad Education aux (::tats-Unis qui lui 
s'occupe de tout ce qui est la diffusion en ligne. Au 
Canada, on a des ententes de partenariat et de produc­
tion avec la Sofad, Samfo en Ontario, Alberta Lear­
ning en Alberta, Thomson un éditeur, Thomson 
Leaming, puis on des petits partenariats à gauche et à 
droite. On a notre distributeur en France pour la fran­
cophonie. Y'a des alliances stratégiques comme ça. » 
(C) 

Les alliances ou le réseautage peuvent aussi porter sur 
le contenu : « Donc, il faut pour le moins réaliser [ ... ] 
faire preuve d'imagination et réaliser des partenariats 
qui nous donnent accès [ ... } en tout cas, moi, qui me 
donnent accès à d'autres contenus que justernent je ne 
peux pas m'alimenter auprès d' Art Global, selon les 
types de produits que je développe. Une partie vient 
d' Art GlobaL il m'en manque une autre partie, donc 
je vais la chercher dans des musées ou ailleurs. Le 
produit que je réalise actuellement, qui est vraiment 
un projet d'envergure, là je me suis associée à une 
firme audio-visuelle dont le savoir-faire était plutôt 
axé vers la télévision, moi vers le multimédia. ce qui 
nous a pennis de réaliser un produit convergent qui 
rentre aussi dans les critères d'admissibilité de plu­
sieurs fonds qui veulent justement ce type de produit­
là. Alors il faut faire preuve d'imagination si on veut 
survivre. » (E) « A Toronto. y'a beaucoup d'affilia­
tions avec des fournisseurs de contenus externes. 
Y' en a des centaines. Donc, souvent c'est des deals 
[ ... ]on échange les contenus en échange de visibilité, 
nous ça nous fournit du contenu. Donc, par exemple, 
je sais pas, on peut faire un deal avec la NFL f ... ] à 
Toronto on a un site. le site canadien de la NFL est 
géré par Canoe à Toronto. Donc. les contenus vien­
nent de la NFL, nous ça nous fournit des contenus, 
puis on a un échange de[ ... ] si on met de la publicité 
là-dedans. y'a un modèle d'affaires où on "spliC les 
locaux. » (N) « Comment est-ce que ça fonctionne ici, 
c'est que T, nos partenaires qui ont des contrats f ... ] 
disons que la plupart des contrats qu'on fait ici c'est 
des logiciels pour Loto-Québec, pour les loteries télé-
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visées, ou des jeux à la télé. [ ... J Alors quand eux ont 
des contrats, ils viennent ici, puis on s'occupe de faire 
les logiciels. » (X) 

Les associations peuvent souvent être temporaires et 
ponctuelles étant donné la particularité du secteur du 
multimédia qui repose largement sur une production 
par projet. « Par contre, il peut arriver à l'occasion 
qu'on puisse octroyer des contrats de sous-traitance ou 
des choses comme ça quand la ressource qu'on a ici 
sur place ne nous permet [ ... ] si on a un manque de 
ressources, c'est déjà arrivé à l'occasion. » (U) 

Il y a aussi des partenariats qui sont en voie de se 
constituer : i< On veut I · .. ] le genre de partenariat 
qu'on est en train de faire, on veut que ce soit ça, 
c'est-à-dire que chacun a sa spécialité, puis ensemble 
on peut offrir une gamme, une solution plus complète 
et plus avant-gardiste que seulement un ou deux au­
tres. Fait que qu'est-ce qu'on est en train de faire, oui, 
c'est ça [ .. ] puis je pense qu ·y a une certaine ouver­
ture aussi à r ... ] par d'autres finnes, de ne pas être né­
cessairement bons en tout et de se faire des parte­
nariats. puis chacun son plus [+] là-dedans apporte 
[ ... ] et permet de développer des affaires qu'elles 
auraient jamais pu faire. » (Y) « On a des associations 
avec certaines firmes de communication parce que 
c'est un outil qu'ils peuvent offrir à leurs clients. On a 
égak~mcnt une association avec une entreprise de 
Sherbrooke qui fait de l'hébergement de sites Web 
parce qu'on offre quand même une partie héberge­
ment, archivage des messages, et tout ça [ ... ] qu'on 
travaille avec eux. Donc, on a quelques autres parte­
naires [ ... J avec par exemple, on est en train de déve­
lopper un partenariat avec une entreprise en Europe 
qui va commercialiser notre produit en Europe.» (L) 

Les extraits d'entrevue témoignent bien du fait que le 
réseautage n'est pas encore une pratique courante 
dans le multimédia, mais qu'il se développe de plus 
en plus. On note également que le réseautage ne con­
cerne pas seulement des entreprises, mais parfois aus­
si des organismes intermédiaires ou offrant d'autres 
services (distribution, etc.). Les réseaux horizontaux 
et intermédiaires se développent donc aussi, venant 
compléter parfois les réseaux ve11icaux, ou partena­
riats entre entreprises, qui sont parfois plus ponctuels 
et temporaires mais visent à obtenir laccès à des 
équipements, à une distribution ou à des contenus. 
Nos entretiens ont aussî permis de mettre en évidence 
les éléments qui peuvent nuire au développement des 
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réseaux, \.~t c'est à ces obstacles que nous nous inté­
ressons maintenant. 

Les obstacles au développement des réseaux 

Les obstacles à la formation de réseaux verticaux 
dans le secteur du multimédia sont nombreux. Les 
contraintes et les limites sont nombreuses pour expli­
quer le plus faible niveau d'activités résiliaires com­
parativement à d'autres secteurs. 

La t~vnamique interne du secteur 

La dynamique interne du secteur est un facteur qui ré­
duit le potentiel du développement du réseau. Les 
nombreuses transformations. t'usions liées à la con­
vergence des activités, faillites et autres éléments 
contribuant au développement de la concurrence ont 
contribué à créer un climat d'incertitude, nuisant à la 
coopération. « La difficulté est !'instabilité. On établit 
de bons liens, on développe des produits que nos 
clients aiment, et du jour au lendemain, un change­
ment chez le partenaire nous amène a repenser notre 
stratégie. >> (A) 

La Jeunesse des entreprises 

Dans un secteur jeune comme le multimédia, bien 
qu'il puisse y avoir entrée de joueurs d'autres secteurs 
(comme l'édition ou d'autres médias), la grande ma­
jorité des entreprises sont très jeunes, un grand nom­
bre ayant moins d'une dizaine d'années. Notre enquê­
te montre que les entrepreneurs en sont souvent à leur 
première expérience dans le monde des affaires. Les 
efforts lors du démarrage de l'entreprise sont souvent 
conœntrés sur des activités internes et le développe­
ment du réseautage ne vient que plus tard. « Et là­
dessus. y'en avait plus de 50 % quï avait peut-être, 
j'aî pu les chiffres, mais cinq employés et moins, là 
on tombait dans les très petites entreprises. Et quand 
t'es petit comme ça, tu portes à bout de bras, l'es le 
producteur, président, promoteur, tu fais !out [ ... J 
donc il faut vraiment que t'aies une occasion [ ... ] » 
(V) Ou encore : « [ ... J mais je dirais que dans 
compagnies qui ont un peu plus de maturité, qui ont 
quelques années en affaires, là il se développe des 
relations f ... ] Parce que c'est sùr que ça ne se crée pas 
à partir de zéro, il faut une certaine dose de confiance 
pour pouvoir se mettre ensemble, pour faire des con­
sortiums, des regroupements [ ... ] Et puis les entre­
prises qui démaHent ont d'autres chats à fouetter. "' 
(V) 
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La tlurée de vie de produit 

La réduction du temps de développement des produits 
ainsi que le respect des dates de lancement sont des 
facteurs décisifS de succès pour les entreprises. L 'in­
dustrie du multimédia bouge rapidement et est sou­
vent impitoyable. La réalisation <fun produit connais­
sant un succès n'est pas garante de la pérennité de 
!'entreprise, même à court terme. Dans l'industrie du 
jeu, la durée de vie est évaluée. pour un jeu ayant un 
certain succès, à l 8 mois. soit approximativement la 
même durée que son développement Dans le logiciel, 
les « mises à jour » doivent être continuel les, c ·est-à­
dire au 1T1oins annuellement, pour conserver les parts 
du marché acquis. 

Selon nos interlocuteurs, un environnement en perpé­
tuelle mouvance et mutation. avec une durée de vie 
relativement courte des produits. rend difficile le dé­
veloppement de réseaux entre entreprises, mais peut 
parfois mener à rechercher des liens plus étroits avec 
d'autres types de partenaires (sources de capital de 
risque, banque, organisme public de soutien, etc.). 
contribuant ainsi au développement de réseaux hori­
zontaux ou intennédiaires. 

Lafilihle production locale 

Dans le cas de la production multimédia à Montréal 
ou au Québec, il faut également prendre en considéra­
tion le faible volume de production locale du secteur. 
«Mais il faut agrandir. parce que le marché local de la 
sous-traitance. dans un domaine hyper spécialisé com­
me le son, J'image 3D, ou l'ingénierie linguîstique 
comme moi [ ... ] ben ça déborde [ ... ] la demande 
n'est pas assez forte localement, il faut donc avoir des 
clients internationaux et ça, c'est pas évident non plus 
à développer. Fait que c'est pour ça que la sous­
traitance est peut-être un peu déficiente. » (L) 

Le faible volume fait en sorte que la production est 
relativement atomisée, c'est-à-dire qu'elle est répartie 
entre les différents sous~secteurs. Le faible volume 
fait qu'il est parfois difficile pour une entreprise d'ex­
ploiter un seul créneau précis, ou une expertise don­
née, car le marché québécois serait insuffisant pour 
rentabiliser une telle orientation. On cherche alors des 
clients à r échelle internationale, n1ais jusqu'ici, peu 
d'entreprises ont développé des réseaux à cette échel­
le, généralement parce qu'elles ont peu de moyens ou 
de personnel à y consacrer. 
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Conclusion 

Notre recherche a montré qu'il n'est pas facile de dé­
velopper des activités de réseautage vertical entre les 
entreprises du multimédia, surtout pour les plus peti­
tes. Nous avons malgré tout observé r émergence de 
réseaux, principalement des réseaux s'apparentant à 
des réseaux de PME à production spécialisée, mais 
aussi un peu de verticalisation issue des grandes en­
treprises. Au nombre des motifs alimentant la fÎ:)rma­
tion de réseaux. nous avons observé la rechcn:he de 
complémentarités de production, r accès à des équipe­
ments, à des contenus ou à des réseaux de distribu­
tion. 

En ce qui concerne les obstacles au développement de 
réseaux, la durée de vie du produit et la rapidité des 
changements requis dans le secteur sont incontourna­
bles. Par contre, le secteur commence à prendre de la 
maturité et les jeunes entrepreneurs ont pris de l'âge, 
se sont développé des connaissances, voire des ré­
seaux. Des organismes intennédiaires pourraient aussi 
favoriser ce développement, comme l'ont fait certai­
nes associations comme r Association des produc­
teurs multimédia ou d'autres. La dynamique interne 
du secteur s'est un peu stabilisée et la production lo­
cale pourrait possiblement être favorisée par le déve­
loppement de réseaux entre entreprises de diverses 
régions du Québec. 

On note également que Je réseautage ne concerne pas 
seulement des entreprises, mais parfois aussi des or­
ganismes intermédiaires ou offrant d'autres services 
(distribution, etc.). Ceux-ci viennent occasionnelle­
ment compléter les réseaux verticaux, ou par1enariats 
entre entreprises, qui sont parfois plus ponctuels et 
temporaires, mais visent à obtenir l'accès à des équi­
pements, à une distribution ou à des contenus. 

Notre recherche a donc permis de mieux comprendre 
le phénomène du réseautage, ses modalités comme 
ses obstacles et, de ce fait, de mieux comprendre éga­
lement le processus d'innovation et de reconversion 
des territoires grâce à l'innovation. Comme nous 
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lavons indiqué en introduction, les théories de l' inno­
vation ont évolué au fil des ans. mais les théories 
linéaires plus anciennes, fondées sur la R&D, ne sont 
pas totalement disparues du paysage. Notre recherche 
a toutefois permis c.f illustrer le fait que, dans le cas du 
multimédia, cc sont les théories plus récentes qui 
s'appliquent, car l'innovation dans ce secteur ne repo­
se pas tant sur la R&D classique, en laboratoire. que 
sur des échanges entre acteurs, des apprentissage issus 
du réscautage. La théorie des systèmes régionaux ou 
nationaux d'innovation. issue des thèses évolution­
nistes, se trouve ici illustrée puisqu'il s'agit bien d'un 
processus issu d'interactions entre les acteurs, un pro­
cessus qui conduit à des apprentissages et n ·est pas du 
tout linéaire, mais fondé sur des allers-retours. liai­
sons et boucles d'apprentissage. Les échanges entre 
acteurs. organisrnes et institutions dans un territoire 
donné sont déterminants pour le processus d'innova­
tion. Conune le veut la théorie des milieux inno­
vateurs ou des cluslers. le réseautage et les liens inter­
entreprïses contribuent fortement au développement 
territorial et à l' innovation grâce aux échanges d' in­
fom1ations et à l'apprentissage quïls pe1mettentn. 

Sur le plan des politiques publiques visant à accroitre 
Je dynamisme innovateur et le développement de cer­
tains territoires, ceci signifie qu'il ne faut pas se limi­
ter au soutien à la R&D, mais élargir les modes d'ap­
pui à l'innovation. Ainsi, on pourrait imaginer que les 
zones qui cherchent à favoriser une reconversion ter­
ritoriale pourraient avoir intérêt à mettre en place des 
organismes intem1édiaires qui fourniraient de tels ser­
vices aux entreprises, par exemple la mise en commun 
d'équipements, le partage de certains contenus. l'offre 
de distribution au Québec et surtout à l'étranger, au­
tant de services qui pennettent de développer les 
échanges d'informations et rapprentissage entre 
Jes acteurs. • 
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L'industrie de la mode dans l'alternative : 
les perspectives d'une reconversion annoncée 

Juan-Luis Klein, Diane-Gabrielle 'Iremhlay et Denis R. Bussières 
Université du Québec à Montréal 

Introduction 

L 1 industrie vestimentaire est fortement tou­
chée par une crise due à plusieurs facteurs. 
Dans le but de comprendre cette crise eL 

surtout, d'identifier les actions menées par les acteurs 
privés, publics et sociaux en vue d'y répondre, un 
projet de recherche a été amorcé en septembre 2003 
par les chercheurs J.-L. Klein, D.-G. Tremblay et J.­
M. Fontan. À partir d'entretiens avec des intervenants 
et de la consultation de la documentation disponible, 
ces chercheurs ont dressé 
un portrait de la situation 
de ce secteur. Par la suite, 
une enquête par question­
naire auprès de représen­
tants, d'une part, d'organi­
sations gouvernementales. 
entrepreneuriales, munici­
pales, communautaires, syndicales et éducatives et, 
d'autre part. de dirigeants d'entreprises de divers 
sous-secteurs de la production vestimentaire a permis 
de mieux cerner les difficultés que traverse le secteur 
et les différences de points de vue entre les divers ty­
pes d'acteurs en ce qui concerne les actions à réaliser. 
Ces résultats, ont été soumis aux divers acteurs lors 
d'un séminaire de validation tenu en septembre 2005. 
Des représentants de toutes les catégories d'acteurs 
ont participé à ce séminaire oli il a été possible de 
dégager ce11ains consensus sur les actions à réaliser 
pour conserver une industrie du vêtement à rv1ontréal. 

Dans cc texte, nous présenterons les grands éléments 
qui se dégagent de ce processus de recherche. En 
premier lieu, nous rappellerons brièvement !es prin­
cipaux éléments du portrait de la situation. en insis­
tant sur l'importance de la crise et des défis qu'elle 
soulève pour le Québec el, notamment, pour Mont­
réal. En deuxième lieu, à partir de l'enquête. nous 
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confronterons la perception qu ·ont les agents socio­
économiques et les entrepreneurs au sujet des facteurs 
qui interviennent dans la croissance des entreprises. 
En troisième lieu, nous rappellerons les solutions et 
actions évoquées par les représentants des acteurs lors 
du séminaire, que nous présenterons sous la forme 
d'un tableau synthèse. 

Soulignons que la réalisation de ce projet de recherche 
a été rendue possible grâce au financement du Conseil 
des recherches en sciences humaines du Canada 

(CRSH) et qu'elk s'inscrit 
dans la suite des trnvaux 
menés depuis quelques an­
nées par les responsables 
de la recherche, lesquels. à 
partir de certains concepts 
théoriques (système pro­
ductif local, gouvernance, 

capital socioten-itorial). tentent de repérer et d. expli­
quer les innovations que les acteurs mettent en œuvre 
pour s'adapter aux nouvelles conditions de la produc­
tion rnondialisée1• 

Le portrait : délocalisation, perte des 
marchés et crise de l'emploi 

Dans le monde de !a nouvelle économie. de l' écono­
mie du savoir et des hautes technologies, les sec.;teurs 
industriels traditionnels, et ies villes et régions où ils 
se concentrent, se confrontent aux effets des restructu­
rations et des relocalisations à l'échelle mondiale. Un 
des exemples de ce type d'industrie est ce qu'on ap­
pelle le textile et le vêtement. Dans ce secteur, les 
manufactures tendent à quitter les pays où les salaires 
sont hauts pour se localiser là où ils sont bas. ce qui 
pennet aux producteurs de réduire leurs coüts de 
revient et de demeurer compétitifs. Ceci est possible 
grâce à un contexte technologique qui permet les 
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comnrnnications à distance entre donneurs d'ordre et 
exécutants et par un contexte réglementaire qui faci­
lite les échanges. 

C'est le cas à Montréal, mais aussi au Québec et au 
Canada dans son ensemble qui, depuis les années 
1990, voient production quitter pour le Mexique. 
r Amérique centrale ou la Chine. La filière du vête­
ment se retcrritorialise, comme c'est ie cas d'ailleurs 
pour beaucoup d'autres secteurs, à la différence que 
le contexte réglementaire protectionniste spécifique 
de ce secteur a retardé les effets de cette reterrito­
rial îsation quî commencent seulement à se faire sentir 
dans toute leur intensité. Rappelons que ie 1er janvier 
2005 1narque la fin r Accord sur les textiles et le 
vètement (ATV), en 1994, ce qui a enclenché 
un processus d'abolition progressive des mesures pro­
tectionnistes qui avaient été fixées préalablement dans 
le cadre d'une ancienne cntent.e, r Accord multifibrcs 
(AMF). qui protégeait les industries nationales du 
textile et du vêtement. 

La levée de cette protection a eu des effets sur le 
textile el sur le vèternent, mais, à Montréal, ils ont 
plus graves dans l'industrie du vêtement : « Le déclin 
de la production de vêtements et de textiles au 
Québec a réduit de façon spectaculaire le niveau 
d'emploi dans ces industries. Ainsi, la fabrication de 
vètements a perdu le tiers de sa main-d· oeuvre entre 
!'été 2002 et l'hiver 2005, une perte de près de 18 000 
travailleurs : elle compte aujourd'hui un peu plus de 
35 000 employés. La baisse de l'emploi s'est amorcée 
un an plus tard et a été proportionnellement moins 
sévère dans le textile, avec une perle s ·élevant à un 
peu plus du cinquième de sa main-d'o::uvre. Entre 
l'été 2003 et rhiver 2005, k nombre d'employés du 
textile a diminué de l 7 986 à 13 811. En conséquen­
ce, la part des travailleurs de ces deux secteurs dans la 
fabrication au Québec a diminué de 12 ;~10 à 9 1% 
depuis l'été 2002. '' 2 

Dans les dernières années, la production vestimentai­
re a diminué dans cette ville comme conséquence de 
trois facteurs : l) la déloca l îsation de la production 
vers la Chine, surtout dans le secteur du vêtement 
pour femmes, 2) un recul sur le marché états-unien. 
qui a été le marché traditionnel pour les exportations 
vestimentaires québécoises, au profit des importations 
asiatiques. et 3) r arrivée des magasins tels Wal-Mart 
sur le marché local, qui imposent des prix et rend les 
producteurs locaux non compétitifs~'. 

Pour Montréal, ks conséquences de la crise de l'in­
dustrie vestimentaire sont en dfet très importantes. 
llîstoriquemcnt. l'industrie vestimentaire s'est con­
centrée à Montréal et elle a occupé dans cette ville 
une place considérable. En 2001, Montréal concentrait 
40 %1 de la main-d'œuvre canadienne de ce secteur. À 
l'échelle nord-américaine. k nombre de travailleurs 
in1pliqués dans le vêtement plaœ l'agglomération de 
Montréal au troisième rang, après Los Angeles et 
Ncv·i Y orle De plus, de toutes les grandes métropoles 
nord-américaines, Montréal est celle où la part de la 
main-d'o.:uvre occupée dans cette industrie est la plus 
importante par rapport à r ensemble de la population 
active. sept foîs plus que dans la moyenne des 
agglomérations nord-américaines'. 

4_ •• ç;;; 

Traditionnellement, 1 ïndustrie vestimentaire s'est 
concentrée dans certains quartiers, voire dans des bâti­
ments, constituant des véritables districts industriels. 
C est Je cas de r industrie de la frmITurc, concentrée 
au centre-ville dans un quadrilatère qui englobe quatre 
bâtiments. Jusqu'en 2004, ressentie! de l'industrie de 
la fourrure, aussi bien ses entreprises productives que 
plusieurs distributeurs et organisations représentati­
ves, tel le Conseil canadien de la fourrure, se loca­
lisaient dans ces quatre bàtiments. C'est Je cas aussi 
des manufoctures de vêtement concentrées dans ce 
que l'on appelle la « Cité de la mode », où se trouvent 
près de deux tiers des emplois dans ce secteur de 
l\fontréal. En 2003, 488 entreprises du vêtement se 
localisaient dans une dizaine de bât.iments de grand 
gabarit localisés surtout le long de la rue ChabaneL 
dans r arrondissement Ahuntsic-Cartiervil le. 

Aussi, ia forte concentration des entreprises dans des 
édifices spécialisés fait intervenir un acteur qui de .. 
vient crucial. soit les propriétaires des immeubles. La 
localisation des entreprises est fi.)rtement liée à la 
dynamique foncière du territoire. Ainsi, une pression 
se fait sentir dans le quartier de la füurrure depuis 
quelques années avec l'émergence du projet de déve­
loppemcnl du <« quartier des spectacles » au centre­
ville. Même si la dynamique est tout autre dans la Cité 
de la mode, les propriétaires fonciers constituent un 
acteur de premier ordre dans la mise en place de 
conditions pour le développement de l'industrie du 
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vêtement. Les espaces laissés vacants par la formeture 
de nombreuses entreprises placent les entrepreneurs 
devant des choix à faire pour rentabiliser leurs im­
meubles, et ces choix ne sont pas sans effets sur les 
établissements industriels. 

Ceci nous amène à croire que toute action cherchant à 
diminuer r exode de r industrie vestimentaire néces­
site des interventions qui mobilisent l'ensemble des 
acteurs, y compris les propriétaires frmciers. 

Les principaux facteurs de la 
croissance locale des entreprises 

La pe1tinence de cette proposition est confirmée par 
les résultats d'une enquête réalisée pendant l'été 
2005. Cette enquête a permis de rencontrer 13 repré­
sentants des principaux acteurs qui interviennent dans 

lindustrie H:stîmentaire ainsi que 23 entrcprises5. 

Cette enquête visait à dégager les interventions de 
type territorial susceptibles de favoriser F ancrage de 
la fabrication de vêtements en sol rnontréalais et ainsi 
conserver emplois que procure cette industrie, du 
moins en partie. L'enquête comprenait plusieurs as­
pects. Nous nous contenterons ici dïnvoquer un élé­
ment, à savoir les facteurs qui ont une influence posi­
tive ou négative dans la croissance des entreprises. 
Nous avons dressé une liste de facteurs et nous avons 
demandé aux répondants de les noter entre lorsque 
r appréciation était positive, et lorsqu, elle était 
négative. La note « 0 », indiquait une appréciation 
neutre. Afin de comparer les résultats obtenus auprès 
des entreprises avec ceux obtenus auprès des organi­
sations, nous avons calculé une note moyenne, soit la 
somme des nott>s obtenues divisée par le nombre total 
de notations. 

Tableau 1 - Évaluation des facteurs de la croissance des entreprises 
selon les organisations et les entreprises 

Offre des travailleurs qualifiés 

Cohabitation avec des entreprises connexes 

Institutions de formation 

Présence de frmrnisseurs clés 

Accès à des infrastructures 

Présence d'institutions de recherche 

Programmes gouvernementaux 

Financement et services 

Clients clés 

Source . Enquête, 1nai-aoüt 2005. 

De l'analyse de l'évaluation que les organisations et 
les entreprises font des différents facteurs qui inter­
viennent dans le développement des entreprises, on 
peut dégager un certain nombre de constatations. 

• La première constatation concerne le fai1 que les 
organisations semblent beaucoup plus optimistes 
que les entreprises. Les appréciations des représen­
tants des organisations varient entre 2, 18 et 0,92, 
alors que celles des entreprises varient entre 1,32 
et 0.35. Ceci se traduit aussi par le ton utilisé par 
les organisations qui manifestent une certaine vo­
lonté d'action, alors que les entreprises semblent 

Or;,qanisations et territoires 

Organisations 
(N=B) 

2,18 

.1.96 

1,75 

l ,36 

l ,3 l 

!,OO 

0,96 

0,92 

Entreprises 
(N""23) 

035 

l .26 

0,78 

0.61 

0.35 

OAJ 
0.61 

0.96 

davantage considérer que la plupart des facteurs 
ont une influence faiblement positive ou carrément 
négative (sur les 9 facteurs proposés, 7 reçoivent 
une note entre 0 et l) et qu'il y a peu de choses à 
faire pour conserver la production à Montréal. 

• La deuxième constatation concerne les diffërences 
d'appréciations entre les organisations et les entre­
prises au sujet de certains facteurs. Prenons par 
exemple la disponibilité d'une main-d'œuvre avec 
des compétences particulières qui joue un rôle très 
important selon les organisations, qui lui donnent 
la première place, mais qui semble poser plutôt des 
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problèmes selon les entreprises, lesquelles lui don­
nent la place. Pour les entreprises, le fac­
teur qui est considéré comme celui qui a le plus 
aidé est à des infrastructures (transport es­
paces). 

• Une troisième constatation : aussi bien les organi­
sations que les entreprises, convergence 
d'ailleurs entre les deux types d'acteurs, considè­
rent que la cohabitation avec des entreprises con­
nexes a un effet positif. cc qui confinne lïmpor­
tance structurante qu'à la proximité entre les entre­
pnses et suggère de tenir compte des masses criti­
ques qu ·elle structure lors des choix des actions à 
réaliser. 

• Une quatrième constatation. lorsqu'on met en re­
lation ces résultats avec Je type de spécialisation 
des entreprises, tel ks entreprises spécialisées ou 
non spécialisées, concerne k fait que les entre­
prises spécialisées, qui \l:uvrent dans des produc­
tions dites de haute gamme, sont plus optimistes au 
sujet de tous facteurs et surtout au de la 
cohabitation avec les entreprises connexes et de 
l'importance d'une main-d'œuvre avec des compé­
tences particulières. Ces entreprises sont d'ailleurs 
celles qui conservent des importantes de leur 
production, et donc de leurs emplois, ù l\fontréaL 
et avec elles qu'il faudra compter pour des 
actions de reconversion du secteur. 

Les pistes d'action selon les acteurs 
concernés par l'entreprise vestimentaire 

Ces constatations ont été confrontées avec des repré­
sentants des acteurs concernés par l'industrie vesti­
mentaire à !'occasion d'un séminaire conçu pour dé­
gager des pistes d'action à partir des constatations 
précédentes6• ÈvidemmenL les points de vue ne sont 
pas unanimes, et des acteurs insistent davantage sur 
ccrtaîns types d'action plutôt que sur d'autres. Il ap­
paraît cependant que la plupart des acteurs convergent 
sur certaines propositions qui, sans susciter une una­
nimité parfaite, s'imposent comme <<points de rallie­
ment »7 (tableau 2). 
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Au plan des constats, tous partagent les grands élé­
ments du portrait présenté, synthétisé dans la première 
partie de ce texte. Les intervenants s'accordent sur les 
effets néfastes de !'ouverture et regrettent que le gou­
vernement fédéra! n'ait pas pris des mesures pour 
atténuer les effets de cette ouverture ou pour la rendre 
plus progressive, de façon à permettre à l'industrie de 
s'adapter. On signale aussi que le problème des délo­
calisations est plus important que ce que pourrait 
laisser croire une sîmple analyse quantitative des en­
treprises existantes, dans la mesure où plusieurs ma­
nufacturiers sont devenus, à toutes fins utiles, des im­
portateurs, confiant la production manufacturière en 
SOUS··iraitance à r extérieur. On regrette par ailleurs 
que la valeur du dollar ait rendu les exportations 
moins compétitives, notamment en regard des J~tats­
Unis. On constate aussi que les entreprises. en géné­
ral, n'ont pas effectué les changements organisation­
nels. technologiques et culturels nécessaires pour œu­
vrer dans la nouvelle économie. Puis on insiste sur le 
manque d'une coordination, voire d'une gouvernance 
appropriée. 

remarque prend tout son sens lors qu'on compa­
re la situation du vêtement en général avec celle de la 
fourrure en particulier, où des changements impor­
tants au niveau des technologies, de la promotion et 
de Ja gouvernance ont permis que l'industrie de !a 
fourrure montréalaise devienne très compétitive maI-

!a concurrence internationale. 

Cependant, plusieurs acteurs font remarquer l' émer­
gence de nouveaffx modèles innovateurs d'aflàires qui 
signalent les pistes à suivre pour la reconversion de 
l' industrîe. On insiste notamment sur les cas de parte­
nariat entre des designers, très dynamiques à Mont­
réal. des manufacturiers et des distributeurs. 

expériences montrent la possibilité de choisir des 
niches spécifiques, surtout dans les productions de 
vêtements de haute gamme, qui se font selon le sys­
tème 1< just in time » et dont le marché commande des 
productions fluides et des changements fréquents. Ces 
expériences partenariales sont cependant encore rares, 
ce qui est perçu connne une faiblesse actuellement 
Un des intervenants du milieu de l'éducation parle de 
véritablt~s « solitudes» qui ne se connaissent pas. 
Pom lui, un des principaux défis de Montréal est de 
créer des ponts entre ces groupes, de travailler sur les 
interfaces : textile-design, design-producteurs, pro­
ducteurs-donneurs d'ordre, etc. 
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Tableau 2 - Diagnostique et propositions des acteurs : tableau synthèse 

Acteurs 

lnùustrie Canada 

Gouvernement du 
Québec (MDEIE) 

Ville de Montréal. 
Commissaire pour 
l'industrie de la 
mode et du vêtement 

CDEC Ahuntsic­
Cmtierville 

École supérieure de 
mode de Montréal 

Propriétaire 
imrnobi lier 
555 Chabanel 

Finne de consultant 

Conseil canadien de 
la fourrure 

Institut des manu­
facturiers du 
vêtement du Québec 
(lMVQ) 

Syndicat VNITE­
HERE (FTQ) 

Champs 
d'intervention 

Développement 
industriel/ Canada 

Développement 
économique, 
1nnovation et 
Exportation/Québec 

Développement 
économique/Ville de 
Montréal 

Développement 
économique/Cité de la 
Mode 

lnstinnion 
d'enseignement/ 
Région de Montréal 

Propriétaire frmcieri 
Cité de la Mode 

Expe1tise en 
développement 
stratégique des 
entreprises/Québec 
smtout 

Association d'entre­
prises dans le secteur 
de la fourrure/ Canada 

Association de 
grandes entreprises du 
vêtement/Québec 

Défense des 
travailleurs/Québec 

Diagnostics / Principales 
observations 

" Bou leversemem dans 
l' îndustrie 

• Besoin d'associations fortes 

" Délocalisation et baisse de 
production locale. 

" Ressoun:es financières 
limitées 

• Opportunités ù saisir : juste 
;! temps. produits à forte 
valeur ajoutée, proximité du 
marché US 

• Difficultés au niveau de la 
main-d· œuvre qualifiée 

" Les acleurs n.; se 
connaissem pas 

" Manque d'information 

• Délocalisation des activités 
manufacturières. 

• Besoin de personnel en 
design et cornmen:ialisation 

11 Concum:nce mondiale et 
baisse de la production 
loca!e 

• Opportunité du marché US 
• Culture d'affaires souvent 

Inadaptée 

• Foumm: depuis longtemps 
dans un marché mondial 

• Conditions économiques et 
politiques difüciles au 
Québec 

" t\ssocialion forte de petites 
entreprise'>. 

• Beaucoup de programmes 
gouvernementaux 

• Nécessité de production 
mixte 

• Conditions de travail déjà 
minimales pour les 
travailleurs 

• !\fanufacturiers devenus 
importateurs 

Défis I Recommandations 

• Soutenir ks entreprises via leurs asso­
ciations (CCF. JMVQ, AECQ, etc.) 

'" Branding conjoint vêlement-textile_ 

" Concertation des acteurs. Cibler les 
entreprises « gagnantes >> 

• Mise en place d'une table permanente 
'" Modification des modèles d'affaires 

" Besoin de formation 
" Développement d'image de marque 

(branding) 

'" Mise en place de !'Entreprise-École du 
vè1ernent de Montréal 

" Interface ('ntre !es acteurs (textile-­
design, design-producteurs, etc.) 

" Amélioration des commu-nications 
(petites rntn:prises) 

• Coentreprises avec pays en 
émergence. Veille stratégique. 
" Branding 11 de Montréal. 
Développement de marqu.c:s. 

• /\pprovisionnement mondialisé 
• Design et mise en marché plus 

" Recherche et développement 

"' Collaborer dans des actions 
communes : expositions, marques, 
promotion 

11 Mesures gouvernementales de 
protection temporaires 

• Coordination entre les instances 
pllbliques (ministères) pour 
application de programmes. 

" Mise en place de mesures de 
sauvegarde pour limiter la croissance 
des imponations (temporaire) 

Source: Présentation des acteurs au séminaire sur la reconversion de l'industrie du vêtement, UQAM. 30 septembre 2005. 
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Plus spécifiquement, on signale lintérêt de favoriser 
des collaborations entre des producteurs du textile, 
surtout ceux qui fabriquent des tissus de haute tech­
nologie, et manufricturïers. ce qui permettrait de 
répondre à des besoins spécifiques (vêtements spor­
tifs. vètemcnts très spécia!ïsés pour usage dans les hô­
pitaux, etc.). C'est ce qu·on appelle des« vêternents 
intelligents». Ces interventions vont toutes dans Je 
sens de favoriser réseaux productifa et des moda· 
lités de gouvernance stratégiques appropriés à J'éco-
nomie connaissances. 

Ces réseaux et modalités de gouvernance seraient fa­
cilités par ia mise en feuvre de projds structurants de 
la part des organisations gouvernementales et mtmici· 
pales. Des pn~jets qui orientent l' ac1ion des acteurs. Il 
a été rappelé, à cet égard, !a mîse en œuvre d'un cen­
tre d'affaires, d·un incubateur et d'une plate-forme de 
fl!rmation de la main-d'œuvn:. tous des projets de 
grande envergure conçus pour être réalisés dans la 
Cité de la mode. Ces projets devront s'accompagner 
d'interventions urbanistiques municipales et d'inter­
ventions d'affi.1ircs des propriétaires Immobiliers des­
tim~es à améliorer l'image et à favoriser la mixité 
dans ce quartier, de la mode concentrerait 
ainsi les efforts acteurs. ce qui profiterait de l'ef-
fet positif de la proximité souligné plus haut 

Une dernière piste proposée, qui rallie l'ensemble des 
acteurs. est celle de favoriser le « branding » de la 
production vestimentaire montréalaise. Il s'agirait de 
créer des labels qui font réf érencc à des normes de 
qualité. mais aussi au respect des nonnes de travail et 

de l'environnement. Des tels labels permettraient de 
justifier des coûts supérieurs. mais auraient en mêrne 
temps un effet sur les modes de produire en imposant 
radoption de normes de responsabilité sociale et en­
vironnementale aux entrepreneurs dont le respect de­
vrait être contrôlé par des organisations indépendan­
tes. 

Conclusion 

L'industrie vestimentaire a occupé et occupe toujours 
une piace importante à Montréal. ~falgré ses difficul­
tés, Montréal semble posséder un avantage au plan du 
design, de la créativité et de !'innovation dans le sec­
teur du vêtement. Toutefois, l'industrie ne réussit pas 
à exploiter pleinement son potentiel en design, tout 
comme elle ne réussit pas à développer une image de 
marque. Les instances gouvernementales ont-elles je-
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té la serviette trop vite concernant la fabrication lo­
cale? 

La concentration de !'activité vestimentaire a cer­
tainement contribué à faire de Montréal une place for­
te du vêtement en Amérique du Nord, mais sa masse 
critique se fragilise et commande des actions pour 
s'ajuster aux pressions qui s'exercent sur le secteur. 
Les consensus qui se dégagent montrent que l' indus­
trie se doit de miser sur l'innovation et sur la spécia­
lisation des ses produits par la mise en place de 
nouvelles formes d'intégration productive pour lier le 
travail des designers, des manufacturiers, des fournis­
seurs et des distributeurs. La mise en place de projets 
structurants semble fondamentale pour soutenir les 
mamrfri.cturiers. La création de labels efficaces consti­
tue aussi une avenue majeure. Et il apparaît nécessaire 
de développer des stratégies où se combinent des 
actîons cntrepreneurialcs et urbanistiques sur une base 
territoriale autant que sectorielle en dynamisant le lien 
entre les entreprises, les organisations, les instances 
publiques et les propriétaires fonciers, lien qui, pour Je 
moment, semble faire défaut La faiblesse de la con­
certation affecte la vitalité du secteur. fl est nécessaire 
que ks acteurs travaillent ensemble pour opérer les 
changements qu'imposent les nouvelles règles com­
merciales, comme cela s·est fait dans la fourrure8. 

Pour le vêtement à Montréal, Je défi fondamental est 
de créer un lieu de convergence, en l'occurrence le 
quartier de la Cité de la mode, et le développer pour 
qu'il réussisse à prendre sa place sur l'échiquier 
mondial. La mondialisation n'efface pas l'effet dis­
tinctif du territoire, bien au contraire. Elle ne crée pas 
un espace homogène, mais des nœuds, des systèmes 
locaux qui sïntègrent dans les réseaux rnondiaux9 . 

Pour construire des systèmes locaux dans l'industrie 
vestimcntn ire et s'intégrer dans ce genre de réseaux, il 
est frmdamental d'établir des interfaces entre les seg­
ments de l'industrie à partir de projets structurants 
susceptibles de créer une synergie entre les différents 
types d'entreprises (designers, donneurs d'ordres, 
manufacturiers, sous-traitants) et entre celles-ci et les 
acteurs institutionnels. Bien entendu, cela ne pourra se 
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faire sans un leadership entreprencurial clair el une 
participation active des entreprises elles-mêmes. • 
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Économie sociale, innovation et développement local · 
l'exemple de la C:UMA 

Carol Saucier 
Université du Québec à Rimouski 

Introduction 

:N ous voulons parler ici d'un type de coo­
pérative de producteurs apparu récem .. 
ment dans le paysage québécois de la 

coopération. Il s'agit de la Coopérative d'utilisation 
de matériel agricole (CUMA). Nous chercherons. en 
décrivant les caractéristiques des pratiques de ces 
coopérateurs cumistes, ù foire le lien avec k déve­
loppement local et, de plus, ù établir un parallèle entre 
cette expérimentation sociale et l'innovation. 

La coopération agricole ne date pas d'aujourd'hui an 
Québec. Le secteur des coopératives agricoles consti­
tue encore un des vecteurs stratégiques du coopératis­
me; pensons par exemple ù des coopératives telles 
que Agropur, Purdcl, la Coop fëdérée (anciennement 
la Coopérative fédérée de Québec) œuvrant dans la 
transformation de produits laitiers, ovins et porcins, et 
dans leur mise en marché. Les coopératives d' uti­
lisation de matériel agricole sont cependant assez ré­
centes, les premières étant 
apparues dans les années 
1990 et précisément dans 
la région du Bas-Saint­
Laurent. La CUMA est 
une formule par laquelle 
des producteurs agricoles se mettent en commun pour 
former une coopérative, celle-ci devenant propriétaire 
collectif du matérie 1 que loueront les producteurs­
membrcs. En 2004, on retrouve 64 CUMA au Québec 
réparties dans de nombreuses regions. Les activités 
déployées par les CUMA auront des effets posî1ifs sur 
le développement des collectivités rurales dans les­
quelles elles se sont enracinées. 

Plus largement nous ferons état du lien existant entre 
ces pratiques coopératives el linnovation sociale. Les 
cumistes ont répondu à leur besoin de réduire subs­
tantiellement l'endettement individuel des agricul-
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teurs. Pour y an-iver, ils ont dû apprendre à utiliser au­
trernent de manière plus solidaire. Je matériel agrico-

Ceci amènera à créer de nouveaux iiens entre 
eux, à modifier leurs relations sociales. En cela. ce 
sont des agents innovateurs. Non pas que la formule 
soit nouvelle. En effet, les premières CUMA se sont 
développées en France dans le contexte d'après­
guerre des années 1950 : pénurie de machinerie, coût 
prohibitif de celle-ci en achat individuel, contexte de 
reconstruction économique nationale. Les cumistes au 
Québec évoluent, eux, dans un contexte de fragiiisa­
tion de leurs collectivités rurales d'appartenance, dans 
un environnement marqué par le libre-échange et la 
giobalisation des marchés. Ils vont importer et adapter 
cette fom1ule coopérative dans un nouveau contexte 
socio-historique. Si la formule n'est pas nouvelle, son 
application s'adaptera au contexte québécois des 
années ! 990-2000. 

Le présent article comprend deux parties et une con­
clusion. La première met!.ra en correspondance Ies 

concepts d'économie so­
ciale, d'innovation et de 
développement local. La 
seconde partie décrira les 
pratiques des producteurs­
membres des Ct!MA 

ccimme illustration de cette convergence. Enfin, la 
conclusion permettra de synthétiser les principaux 
effets des CUMA sur leurs collectivités territoriales. 

Économie sociale, innovation et 
développement local 

Les trois composantes principales de l'univers de 
r économie sociale sont les coopératives, les mutuel­
les et les associations à vocation économique. Ces 
organisations peuvent être regroupées également sous 
Je vocable d'entreprises collectives. Ces dernières, 
nous rappelle Danielle Dcmoustier1, réfèrent toutes à 

'Vofûme l 6 .. n ° l - Jfiver 2007 



des valeurs humanistes et à des principes de justîce 
soda le. Les entreprises de !'économie sociale répon­
dent à des besoins jugés essentiels par les acteurs qui 

mobilisent, ces besoins étant non satisfaits ou mal 
satisfaits par le marché ou par l'É:tat. En plus de ré­
pondre à des besoins économiques et sociaux de leurs 
membres ou de leurs collectivités, plusieurs de ces 
entreprises poursuivent des aspirations et des objectifS 
plus larges tels que ramélioratîon de !a qualité de vie. 
la démocratisation de la société, le développement 
durable des co!lectiv ités, r occupation du territoire. 
Dans ie contexte cont.emporain du développement de 
l'économie sociale au Québec, il existe une définition 
ralliant un grand nombre d'acteurs sociaux; il s'agit 
de celle du Chantier de l'économie sociale. En voici 
les éléments2 : 

« Le domaine de r économie sociale regroupe l'en­
semble des activités et organismes, issus de l'entre­
preneuriat co!kctit: qui s'ordonnent autour des prin­
cipes et règles suivants : 

l) !'entreprise d'économie sociale a pour finalité de 
servir ses membres ou la col!ectivité plutôt que de 
simplement engendrer des profits et viser le ren­
dement financier; 

2) eile a une autonomie de gestion à l'égard de 
rttat; 

elle intègre dans ses statuts et façons de faire un 
processus démocratique impliquant usagères d 

usagers, trnvaHieurs et travailleuses; 

4) elle défend la primauté des personnes et du travail 
sur le capital dans la répaiiition de ses surplus et 
revenus; 

5) elle fonde ses activités sur le princïpe de la parti­
cipation, de la prise en charge .. de la responsabilité 
individuelle et collective. >1 

Au sujet de !a première caractéristîque, il nous ap­
paraît important de faire la spécification suivante à 
!'instar de Jacques Defourny. Ainsi : « L'entreprise 
d'économie sociale est en elle-même, par la nature de 
son activ un service rendu à ses membres ou à 
d'autres personnes et non un outil de rapport finan­
cier. Le profit nécessaire aux entreprises ne pouvant 
compter sur certaines formes de subsidiation est alors 
un moyen de réaliser ce service et non le mobile 
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principal de lactivité Par exemple, dans le cas des 
coopératives, qui pour la plupart reçoivent peu ou pas 

aide financière publique. le profit ou le surplus 
recherché est un moven de réaliser le service offert 
aux membres et non le motif principal de l'activité. A 
îa troisième caractéristique, il convient d'ajouter la 
règle démocratique prévalant et qui est celle d'une 
personne égale une voix (un membre ""' une voix). 

Examinons maintenant le concept d'innovation socia­
le. Le Centre de recherche sur les innovations sociales 
(CRISES) en donne la définition suivante : «Une in­
novation sociale est une intervention initiée par des 
acteurs sociaux pour répondre à une aspiration, sub­
venir à un besoin, apporter une solution ou profiter 
d'une opportunité d'action afin de modifier des rela­
tions sociales, de transformer un cadre d'action ou de 
proposer de nouvelles orientations culturelles. 1> 

On peut également définir l'innovation sociale en 
s'intéressant à ses dimensions que sont la forme, le 
processus de création et de mise en œuvre, les acteurs 
et les o~jectifs de changement qu'elle poursuit. Nous 
aborderons donc la question du quoi, du comment, du 
qui et du pourquoi. 

La forme de l'innovation (Quoi?) Pour certains 
auteurs, l'innovation sociale est immatérielle. Elle fait 
essentiellement référence à des « façons de faire», 
des actions, des pratiques. Elle s'oppose donc à la no­
tion de produit. Toutefois, pour d'autres, l'innovation 
sociale peut prendre la forrne de produits tangibles 
Dans tous les cas, l'innovation sociale se fait novatri­
ce parce qu'elle représente une solution hors norme 
dans un contexte donné. 

Lt~ processus innovateur (Comment?) L'innovation 
sociale se particularise par la participation des usagers 
au processus et ce, de la prise de conscience du besoin 
à la conception du projet, jusqu'à sa mise en œuvre. 
L'innovation est anirnée par le souci de donner au 
groupe concerné par le projet la maîtrise de sa con­
ception et de son déroulement 

Les acteurs innovants (Qui ?) Outre les usagers qui 
en constituent les protagonistes, et selon la fom1e 
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qu'elle prend, l'innovation sociale est susceptible 
d'associer plusieurs types d'acteurs. 

Les ob,jectifs poursuivis (Pourquoi'?) L'innovation 
vise la résolution de problèmes sociaux. Par exem­
ple : se défendre collectivement, se reconnaître, créer 
améliorer ses conditions de vie. Plus précisément, elle 
vise à satisfaire les besoins non ou mal satisfaits par 
les moyens ~< officiels ». L'innovation peut être envi­
sagée comme un processus d'apprentissage dont l'ob·· 
jectif consiste en la « valorisation individuelle» et 
l' <~ autonomisation » des usagers en vue de leur per­
mettre de résoudre leurs problèmes. 

~ ::. :, '" _,:,:; ·: -- ., . - -.: ---
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Outre le fait que toutes les initiatives d'économie so­
ciale ne constituent pas d'emblée l'expérimentation 
de pratiques hors norme dans un contexte donné, il 
existe des passerelles entre l'économie sociale et !'in­
novation sociale. Les acteurs d'économie sociale. et 
notamment les coopérateurs, développent des produits 
ou services afin de résoudre divers problèmes aux­
quels ils sont confrontés, ceci dans le but d'améliorer 
leurs conditions de vie. voire celles de leur milieu. La 
réponse satisfaisante à ces besoins ne vient ni du 
marché ni de rt:tat. En cela, ces acteurs rejoignent les 
motifs qui animent les agents innovateurs. De plus, la 
gestion démocratique est un principe fondamental des 
coopératives et dicte aussi des façons de faire consé·· 
quentes encourageant la responsabilisation individuel­
le et collective des membres. Là également, les coo­
pérateurs peuvent être en phase avec le processus 
d'innovation sociale, lequel ne peut s't~xerccr que de 
manière participative impliquant complètement les 
protagonistes de l'innovation. 

Comme nous voulons établir les convergences possi­
bles entre économie sociale, innovation et développe­
ment, il nous reste à jeter un coup d' œil au concept de 
développement. Plusieurs auteurs ont souligné I' évo­
lution des politiques de développement des années 
1960-1970, politiques principalement impulsées par 
l'Üat. vers des politiques de développement plus 
endogènes, dites de développement local. Ces politi­
ques ont pris place depuis la décennie 1980 jusqu'à 
nos jours, dans la plupart des pays industriels avan-
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cés, y compris au Canada et au Québec. Selon Léves­
que, l'une des caractéristiques fondamentales de ces 
nouvelles politiques est la reconfiguration des rap­
ports entre le social et l'économique : « Dans la confi­
guration émergente, le social est non seulement un 
output, il est un input (partîe prenante des avantages 
comparatifs) »'+. Dans ce sens. Je social apparaît nette­
ment comme un investissement et non plus unique­
ment comme une dépense. Cette approche s'accorde 
avec les pratiques des entreprises d'économie sociale 
qui relient r économique et le social, développant des 
activités économiques afin de répondre à des besoins 
et à des aspirations sociales multiples. 

Afin de compléter notre réflexion à ce stade-ci, ajou­
tons quelques mots pour rendre explicite la notion de 
territoire à laquelle nous nous réfürons lorsqu'il est 
question de développement local. Mobilisation des 
acteurs, démocrntie économique et socîale. partenariat 
et réseaux, voilà un ensemble de termes qui nous ren­
voient à une conception territoriale axée sur le territoi­
re entendu comme produit de l'action collective. Sans 
négliger que le territoire puisse être également Je pro­
duit de r action étatique, c'est sur le versant de l' ac­
tion collective que nous nous attardons, cette défini­
tion du territoire étant plus propice à éclairer les con­
vergences entre économie sociale, innovation et déve­
loppement local. 

Des pratiques solidaires de développement: 
les CUMA au Québec 

Les CUMA sur lesquelles nous portons notre attention 
ont valeur d'exemplarité. Ces initiatives solidaires se 
retrouvent en milieu rural tout en refaisant le lien avec 
le mondial. Elles concernent des collectivités locales 
et des groupes confrontés à des diffic:ultés socio­
économiques qui interviennent sur ces problèmes afin 
de dynamiser le développement de leurs collectivités. 

Contexte d'émergence des CUMA 

Cornme nous !'avons déjà relevé en introduction, !es 
Coopératives d'utilisation de matériel agricole sont un 
phénomène relativement récent au Québec, les pre­
mières étant apparues au début des années 1990. En 
2004, on trouve 64 CUMA tant dans Je Bas-Saint­
Laurent qu'en Abitibi, au Saguenay, en Beauce, dans 
les régions de Québec et Montréal, et une en Ontario5• 

Ces CUMA regroupent pas moins de 6 400 produc­
teurs-membres. Les immobilisations, en achat de ma-
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térie! agricole. totalisent 7 millions de dollars cana­
diens et plus de l 20 machines et équipements sont 
partagés au travers de 560 branches d'activité en opé­
ration. 

Pourquoi ce nouveau type de coopérnt.îon au Qué­
bec ? Le contexte global dans lequel producteurs 
agricoles ont évolué au cours des années l 970 et ! 980 
est révélateur à ce sujet : transformation de la profes­
sion d'agricuiteur, celui-ci passant du statut de pro­
ducteur familial à celui d'entrepreneur; entrepreneurs 
affiliés de plus en plus à réseaux qui s'internatio­
nalisent. li y eut Je traité de lîbre-éch:.:mge canado­
arnéricain, h~ globalisation des marchés, le~ nouvelles 
ententes du General Agreement on Tariffs and Trade 
(GATT) concernant notamment les échanges agrico­
les, la réduction des subventions pubiiques liées à 
i'::igriculture. Voilà un environnement difficile pour 
les agriculteurs, qui plus est étaient souvent forte­
ment endettés. D'ailleurs, l'un des facteurs d'endette­
ment le plus lourd est l'achat de machinerie aorîcole 
en propriété individuelle : en 1994, % des charges 
financières des agriculteurs, pris indïviduellem;nt 
allaient à l'achat d'équipement6• Pourquoi alors ne pas 
réduire ces coflts en se mettant ensemble afin d'ache­
ter ce rnatériel ? 

La réduction de !'endettement des agriculteurs est 
aussi un enjeu stratégique pour k: développement de 
l'agriculture régionale et québécoise. Les entreprises 
agricoles dont la situation financière est précaire sont 
moins intéressantes à acheter pour Ia jeune relève. 
Tout cela est névralgique dm1s des regions où le nom­
bre d'agriculteurs a déjà diminué depuis une trentaine 
d'années et où des terres sont abandonnées dans di­
verses municipalités. Les CUMA ne pouvaient-elles 
pas dès lors être un moyen de consolider l'agriculture 
locale, voire régionale, et contribuer ainsi à la dyna­
misation de plusieurs collectivités rurales ? 

Attardons-nous à un cas précis afin de mieux com­
prendre la dynamique de formation et de développe­
ment de ces coopératives. Avant la création de la 
première CUMA, il y a plusieurs contacts entre un 
noyau d'agriculteurs intéressés potentiellement par 
r expérimentation et des agriculteurs membres de 
CUMA dans le Département du Tarn en France. Les 
producteurs québécois se rendent d'abord chez leurs 
<< cousins» français et reçoivent ensuite la visite de 
ces derniers. Ceci leur permet de se familiariser avec 
fe fonctionnement d'une CUMA et de bénéficier de 
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r expertise de leurs collègues français. À la suite de 
cette démarche de sensibilisation, la première CUMA 
québécoise voit le jour à l'hiver 199 l dans la région 
du Bas-Saint-Laurent, plus précisément dans une mu­
nicipalité de la Municipalité régionale de comté Ri­
mouski-Neigette. Une dizaine de producteurs sont so­
ciétaires cette nouvelle entreprise coopérative : 
neuf producteurs de lait et un éleveur de bœufs de 
boucherie. Ils ont entre 5 et l 9 ans d'expérience sur 
leur propre ferme. Les objectif'> fondamentaux que se 
donnent les sociétaires sont : 

a) de se regrouper pour l'achat du matériel agricole 
afin de réduire les charges de mécanisation de 
chacun des producteurs sociétaires: 

b) de développer des liens de convivialité qui assure­
ront Ia communauté d'action en substituant aux 
préoccupations individualistes une nouvelle ap­
proche basée sur le respect, l'entraide, Ja solidarité 
et la confiance réciproque entre les producteurs­
coopérateurs. 

D'emblée dans !'énonciation de ces objectifs, nous re­
trouvons la nature du problème d'endettement indi­
viduel auquel font face les agriculteurs, mais de plus 
leur volonté de s'allier pour faire face autrement, 
solidairement, à cette difficulté. Le caractère novateur 
de leurs pratiques commence déjà à prendre forme. 

Cette CUMA connaît un développement considérable 
de se,s activités et de son membership au cours des 
ans, A la tin de la décennie 1990, une quarantaine de 
producteurs sont sociétaires de la coopérative, ce qui 
correspond à la quasi-totalité des agriculteurs de la 
municipalité. La CUMA est propriétaire de 23 ma· 
chines réparties dans 21 branches d'activités dont des 
semoirs à céréales, des machines à ensilage, des la­
veuses à pression et des tracteurs. La coopérative a 
contracté des emprunts pour plus de 300 000 $ à la 
Caisse Desjardins locale, mais déjà 50 % de cette 
somme est remboursée. 

Examinons maintenant plus en détail les caractéristi­
ques se dégageant des activités déployées par les eu-
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mistes ce qui nous permettra de faire le lien avec les 
principes et règles de fonctionnement des entreprises 
d" économie sociale, notamment coopératives, et avec 
!"innovation sociale. 

Entreprises au service de leurs membres 
et de leur collectivité 

La finalité de service des CUMA s'adresse d'abord à 
leurs membres. C'est pour répondre à un impérieux 
besoin économique vécu par les producteurs agricoles 
que les coopératives sont créées. Ces agriculteurs res­
sentent la nécessité de réduire leurs charges financiè­
res reliées à la mécanisation comme une condition de 
survie à long terme de leurs propres entreprises. Cet 
impératif nous renvoie à ce que Defoumy nomrne la 
condition de nécessité7• La coopération est «fille 1> de 
la nécessité. mais elle l'est également de la commu­
nauté de destin ressentie par les personnes qui devien­
dront membres. Cette communauté, ou encore ce sen­
timent d'appartenance à une condition commune, elle 
se construit au travers de l'action même des agricul­
teurs devenus sociétaires. Ceux-ci apprennent au sein 
de la CU~1A à travailler autrement. de manière plus 
solidaire et conviviale. Ce n'est pas une mince affaire, 
pour des producteurs agricoles habitués à utiliser 
seuls leur matériel, que d'apprendre à organiser autre­
ment leur travail sur leurs terres afin de tenir compte 
du temps dont chacun disposera pour l'usage du ma­
tériel mis en commun. Les agriculteurs doivent se 
préoccuper de ne pas dépasser le temps pour lequel ils 
ont loué l'équipement de la coopérative. Il faut éviter 
que rutilisateur suivant ne soit pénalisé. De la même 
manière. le matériel doit être remis au suivant dans 
l'état où on l'a soi-même trouvé, c'est-à-dire impecca­
ble. Des cumistes vont redécouvrir l'utilité des cor­
vées pour faire les foins. La mise en œuvre de cette 
réorganisation du travail et la création de liens de 
confiance entre eux sont des caractéristiques des pra­
tiques innovatrices des producteurs coopérateurs. 

De plus, les CUMA ont un effet structurant important 
sur le développement socio-économique de leur col­
lectivité locale. Mentionnons que, dans bien des cas, 
la majorité des producteurs locaux en sont membres. 
De plus, les charges financières de mécanisation des 
producteurs ont diminué t()rtemenL On estime qu'un 
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producteur cumiste dépense annuellement de 500 $ à 
l 000 $ pour de l'équipement loué à la coopérative. 
alors qu'auparavant il dépensait de 35 000 $ à 
40 000 $ pour s'équiper! L'amélioration de la viabilité 
des entreprises agricoles est un gage d'avenir pour 
l'ensemble la communauté locale dont l'agriculture 
est un vecteur essentiel de développement Tout en 
améliorant la situation des formes participantes à la 
coopérative, la mobilisation et l'implication des agri­
culteurs au sein de leur CUMA favorisent une meil­
leure cohésion sociale dans la communauté. 

Gouvernance interne 
et processus de dédsion démocratique 

Travailler autrement, c'est aussi apprendre à se gérer 
et à se diriger autrement. Relevons d'entrée de jeu 
l'intérêt du processus de démarrage d'une CUMA où 
une forte insistance est mise sur la sensibilisation et la 
formation des membres agriculteurs ù la formule coo­
pérative des CUMA, afin de s'assurer d'un noyau fon­
dateur soit cohésif et conscient des réalités de 
l'apprentissage au fonctionnement de la gestion dé­
mocratique. Nous constatons que, dans !a plupart des 
CUMA prévaut une vitalité de participation. Quel­
ques-unes ont connu des problèmes de gestion interne 
dus à tm leadership autoritaire manifosté par certains 
membres ou encore au non-respect des règles enca­
drant la location du matériel agricole. Ces difficultés 
ont été affrontées par coopérateurs concernés et 
réglées favorablement dans la plupart des cas. Seules 
quelques CUMA n'ont pas survécu aux étapes de dé­
marrage et de consolidation. 

La structure des CUMA comprend trois niveaux 
d'organisation. En commençant par la base, le niveau 
situé au plus près de l'organisation du travail quotidien 
des membres producteurs est celui des branches d'ac­
tivités, plus ou moins nombreuses selon le type et le 
nombre de machines achetées par la coopérative. 
Viennent ensuite le conseil d'administration (CA) as­
sisté d'un conseil exécutif (CE) et l'assemblée généra­
le des membres (AG). 

Le travail relié au bon fonctionnement de la coopérati­
ve est accompli principalement par les membres 
bénévoles du CA et du CE ainsi que par chaque res­
ponsable de branche d'activité. Consîdérons, par 
exemple, le cas d'une branche liée à un semoir à cé­
réales. Les membres adhérents de la branche signent 
un contrat d'engagement pour la location du semoir. 
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Les adhérents peuvent se rencontrer au mais 
c'est la personne responsable de la branche qui voit au 
respect des règles de conduite de la CUMA, organise 
la planification du travail et la priorité d'utilisation du 
semoir en consultation avec !es utilisateurs. Le res­
ponsable voit également à ce que le matériel soit en­
tretenu, réparé et entreposé une fois terminée la sai­
son agricole. Avant la tenue de l'assemblée générale 
annuelle de la coopérative, les membres de la branche 
se réunissent pour évaluer entre eux le travail accom­
pli au cours de l'année. Ils examinent tout autant 
l'évaluation du fonctionnement des machines, leur 
rendement, la qualité des rapports entre les membres 
usagers afin d'identifier et corrim::r les difficultés - ~ 

renconfrées. men1bres de la branche d'activité 
remplissent une fiche complète d'évaluation, laquelle 
est acheminée au CA. Le conseil d'administration re­
çoit les rapports de chacune des branches d'activités 
et uti! cette infcirmation pour préparer la réunion de 
l'assemblée générale. La vîtaiité démocratique au sein 
de la grande majorité des CUMA est réelle et permet 
aux producteurs sociétaires de s'impliquer à divers 
niveaux de leur organisation. Hs sont associés de près 
à la prise de décision, tant par leur présence et leur 
droit de vote en assemblée générale que par le fonc­
tionnement des branches d'activités et celui du con­
seil d'administration. Se gérer et se diriger de manière 
démocratique, en d'autres mots s'impliquer, voilà une 
autre caractéristique du caractère innovateur des 
CUMA 

SoUde autonomie de gestion 

Le financement des ClJMA provient du capital social 
versé par les membres et d'emprunts auprès des Cais­
ses Desjardins locales. Par exemple, dans chaque 
CUMA, les membres doivent souscrire ensemble un 
capital social équivalant à un minimum de 20 % du 
coüt d'achat du matériel agricole. Pour les 80 % res­
tants, la coopérative emprunte auprès de la Caisse 
locale. Celle-ci accepte d'autant plus facHemt·nt de fi-
1rnncer que ces prêts sont garantis par la Financière 
agricole du Québec. En contrepartie. les producteurs 
membres s'engagent par contrat de location à utiliser 
le matériel acheté par la coopérative, ceci durant toute 
la durée du financement Les CUMA peuvent ainsi 
respecter leurs engagements financiers auprès de leur 
Caisse. 

Tout ceci illustre le développement d'une inter coopé­
ration entre les CUMA et les Caisses De~iardins, de 
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mên1e qu ·un partenariat financier avec une institution 
publique. 

Si cette inter coopération avec les Caisses Desjardins 
est maintenant acquise, ce ne fut pas le cas au début 
de !'expérimentation. Les premières CUMA ont eu de 
la difficulté à faire reconnaitre le bien-fondé de leur 
nouvelle pratique. Les Caisses étaient alors réticentes 
à prêter face à des façons de faire nouvelles au Qué­
bec: elles craignaient d'investir dans ces nouvelles 
initiatives. Les membres t{)ndateurs de la première 
CUMA, bénéficiant d'un capital social important dans 
leur communauté, ont convaincu les responsables de 
leur Caisse locale de courir le risque. Le précédent 
ayant été créé, et r expérimentation de la CUMA 
s'avérant positive, les autres Caisses suivirent le mou­
vement, si je puis dire. À cet égard, lappui financier 
du Mouvement Desjardins fut crucial. On peut toute­
fois regretter qu'il se soit fait tirer l'oreille au début de 
la mise en place des CUMA. En cela, Desjardins ap­
paraît non pas comme un agent de changement lui­
même, mais plutôt comme un accompagnateur du 
changement ou de l'innovation promus par d'autres 
coopérateurs ou acteurs sociaux. 

Bref, les CUMA ne reçoivent pas de subsides publics. 
L'essentiel de leur financement provient du capital­
social déboursé par les membres et de prêts consentis 
par les Caisses Desjardins locales. Les CUMA font 
ainsi la démonstration qu'elles sont capables de mobi­
liser répargne locale dans un projet de développe­
ment dont la propriété est également locale. Cette ca­
pacité de mobilisation de l'épargne est l'un des avan­
tages identifiés par Pierre-Marcel Desjardins8 lorsqu'il 
parle de la coopérative comme outil de développe­
ment économique local et régional. C'est grâce à la 
connaissance qu'ils ont de leur milieu et à la confian­
ce dont ils sont investis par les décideurs locaux que 
les cumistes sont aptes à canaliser l'épargne de Jeurs 
concitoyens. t:amélioration de la santé financière de 
chacun des producteurs-membres, ainsi que la faible 
dépendance des CUMA à régard de l'É~tat, sont des 
objectifs centraux puisque ces coopératives ont été 
mises en place afin de réduire la vulnérabilité écono-
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mique, notamment. des agriculteurs dans un contexte 
de production mondialisée. 

En bref, des pratiques économiques solidaires 

Les cumistes poursuivent une double finalité écono­
mique et sociale : se regrouper pour l'achat de maté­
riel agricole afin de réduire les charges de mé'.canisa­
tion de chacun des producteurs sociétaires; égaie­
ment, substituer aux préoccupations individualistes 
des producteurs indépendants une nouvelle approche 
basée sur le respect, 1' entraide, la solidarité et la con·­
fiance réciproque entre producteurs-coopérateurs. Ici. 
l'économique et le social se renforcent mutuellement 
Pour répondre à un besoin économique ressenti par 
tous. qui est celui de la réduction des charges finan­
cières dues à fa mécanisation individualisée, les cu­
mistes apprennent à se regrouper, à travailler autre­
ment, à se faire confiance les uns les autres. Le social 
est bien un input comme le souligne Lévesque, un 
levier essentiel pour le démarrage et la consolidation 
des CUMA,. 

Divers témoignages reçus nous confirment la con­
vivialité qui s'est mise en place dans la plupart àes 
CUMA, le sens de la discipline et de la solidarité qui 
s'est développé au cours des années. Il y règne une 
organisation du travail efficace, une participation 
nombreuse aux assemblées, une rigueur dans l'entre­
tien du matériel agricole et un respect des usagers de 
la coopérative. Les cumistes se sont dotés de re·· 
groupements ou réseaux régionaux où ils partagent 
!éurs expériences et savoir-faire. Ils ont choisi pour le 
moment d'attendre avant de se regrouper en associa­
tions plus formelles. 

Conclusion 

Nous avons traité précédemment de pratiques de coo­
pérateurs ayant implanté et développé avec ténacité 
de nouvelles organisations en milieu rural. Il s'agit 
des coopératives d'utilisation de matériel agricole qui, 
depuis leur apparition au début des années l 990, ont 
essaimé dans plusieurs régions du Québec. Elles se 
sont consolidées en tant qu'cntreprises et s'inscrivent 
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dans une démarche pem1ettant la dynamisation des 
pratiques de développement local, dynamisation né­
cessaire à la consolidation des collectivités rurales 
face à un processus de mondialisation qui menace leur 
pérennité. Pour les agriculteurs, la mise en place des 
CUMA leur permet de penser globalement, d'agir lo­
calement et solidairement 

Tentons donc de synthétiser les acquis de leurs prati­
ques tant du point vue de l'innovation sociale que 
du développement local. Concernant la fbrme et !es 
motifs de leurs pratiques innovatrices, les cumistes 
ont recherché une solution à leur problème socio-éco­
nomique qui se pose comme une solution inhabituelle, 
ou hors norme, dans le contexte québécois. Confron­
tés à un lourd endettement individuel, dû notamment à 
l'achat de machinerie agricole, les producteurs pion­
niers sont convaincus qu'il faut trouver à cela une so­
lution collective débordant le cadre culturel des fa­
çons de foire «normales!> des agriculteurs en la ma­
tière : le sens de la propriété individuelle. Acheter 
collectivement du matériel agricole, disons que ce 
n'était pas la pratique dominante parmi les agricul­
teurs. Qui plus est, en devenant propriétaire collectif 
de ce matériel, on ne peut plus travailler de la même 
façon qu'auparavant Confiance réciproque entre les 
agriculteurs, discipline et responsabilité dans l'utilisa­
tion du matériel loué à la coopérative, établissement 
d'un horaire permet.tant à tous d'y trouver son comp­
te, etc., voilà autant d'apprentissages que les cumistes 
ont réalisés pour le mieux-être de leurs fennes et de 
leurs entreprises coopératives. Il y a donc une innova­
tion organisationnelle accompagnée, sinon précédée, 
d'une discontînuité par rapport à une approche cultu­
relle de la propriété el. de !"usage d'équipement fondée 
sur l'individualisme. Cette remise en cause de leur 
cornporternent est d'ailleurs énoncée clairement par 
les coopéraleurs eux-mêmes. Les cumistes améliorent 
ainsi leurs conditions de vie en se mobilisant sans at­
tendre que la solution à leurs difficultés ne vienne de 
! ·extérieur. 

Concernant le processus innovateur, il repose sur une 
large implication des protagonistes de !a conception 
du pnüet à la consolidation des ClJMA. Cette mobili­
sation s'étend de la prise de conscience du problème à 
l'exploration de solution en se tournant vers l'expé­
rience française, à l'implantation des toutes premières 
coopératives et de cc! qui suivront. Les producteurs 
sociétaires ont investi leurs CUMA en s'y impliquant 
à de multiples niveaux. On y retrouve une démocratie 



des usagers. En plus de ces usagers, 1 ·innovation, 
pour s'implanter et se diffuser, a compté sur l'appui 
financier, notamment, de partenaires coopératifs tels 
les Caisses Desjardins, et public, telle îa Financière 
agricole du Québec. 

Les cumistes, par leurs pratiques, contribuent au dé­
veloppement local et terrîtoriaL Ils y contribuent par 
une meilleure occupation du territoire au travers les 
diverses activités humaines qu'ils y déploient. Ils per­
mettent d'illustrer l'effot favorable d'une agriculture 
dynamique sur la consolidation des territoires ruraux. 
Cet effet structurant est bien démontré par Manuella 
Daniel dans une étude réalisée au Bas-Saint-Laurent 
auprès de deux coopératives agricoles irnportantes. 
Son étude démontre la contribution significative de 
ces entreprises associatives au déve!oppement de 
leurs collectivités par les emplois offerts, par !a parti­
cipation active de leurs membres ainsi que par leur 

' . • " 9 cspnt niter cooperatmn . 

Jls contribuent également à un développement s'arti­
culant sur une synergie entre !'économique et le so­
cial. Les producteurs membres des CUMA participent 
à la reconstruction, ou à la consolidation, des liens 
sociaux dans leurs organisatîons, voire dans leur col­
lectivité. N'oublions pas que. dans certaines munici­
palités rurales, la totalité des agriculteurs sont mem-­
bres la CUMA locale. Ils assurent ainsi une plus 
grande cohésion sociale de leur milieu, gage d'un 
développement économique mieux assuré et enraciné 
sur son territoire. Le renouvellemen1 des liens sociaux 
est important lorsque nous parlons d'innovation socia­
le et de satisfaction des besoins humains. En effet, 
l'innovation favorise linclusion sociale des individus 
et des acteurs concernés10. 

En terminant, !es cumistes participent à une mobilisa­
tion importante de ressources humaines et financières 
tant par le nombre de rnembres impliqués dans les 
CUMA que par ies ressources financières mises en 
œuvre. Ils contribuent de même à un partenariat entre 
divers acteurs sociaux de la société civile.• 
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C~hangement institutionnel et contexte local : 
le cas de la Baie-James 

Marie-France McSween et Emn1anuel Raufflet 
HEC Montréal 

Introduction communautés autochtones et non autochtones sur le 
territoire pour le développement local. 

L a collaboration entre les différentes organisa­
tions et entreprises d'une région ou d'un 
territoire représente un outil important pour 

le développement local. En effet, la mise en commun 
des forces, des habiletés et des ressources de chacun 
contient la promesse d'augmenter le potentiel de dé­
veloppement économique et social au niveau local. 
Cet esprit de collaboration revêt un caractère d' inno­
vation particulièrement fort dans un contexte régional 
où les différentes communautés ont une longue tradi­
tion de travail à part. 

Le 7 février 2002, à la suite de près de deux décennies 
d'affrontements, le gouvernement du Québec et le 
Grand Conseil des Cris signaient r Enrente concer­
nant une nouvelle relation enlre le gouvernement du 
Québec et le les C'ris du Québec, dite « la Paix des 
Braves». Cette entente de nation à nation repose sur 
un renforcement des relations politiques, économi­
ques et sociales entre le 
Québec et les Cris, la coo­
pération, le partenariat ain­
si que le respect mutuel 
devant être au cœur de cet­
te nouvelle relation 1• Grâ­
ce à resprit de collabora­
tion de la Paix des Braves, selon le gouvernement du 
Québec, « un essor économique et social sans précé­
dent s'ouvre aux Cris et aux Québécois dans le Nord­
du-Québec »2• Des emplois. des ressourœs financiè­
res ainsi que !'utilisation et le développement du 
territoire dans un souci de préoccupations communes 
sont des points importants de rentcnte. En outre, la 
Paix des Braves s'inscrit en continuité de la Politique 
de développement du Nord-du-Québec de 2001 qui 
affirme le rôle impm1anl des entreprises -- et en parti­
culier des partenariats -- dans le rapprochement entre 
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L'objet de cet article est if examiner les effets de cette 
promotion de la collaboration et des partenariats entre 
entreprises jamésienncs (non autochtones de la Baie 
.James) et cries auprès de deux communautés du ter­
ritoire de la Baie-James, Radisson et Chisasibi, à par­
tir d'une recherche de terrain réalisée en 2004 et 2005. 
Utilisant un cadre d'analyse qui évalue le degré d' ap­
propriation par les acteurs locaux des valeurs et des 
capacités liées à la collaboration, nous documentons 
ici les dimensions locales de ce changement institu­
tionneL 

Cet article comprend trois parties. Nous présentons 
d'abord le contexte géographique et historique récent 
de la Baie-James. Les relations entre les nations crie 
et québécoise autour des enjeux de r utilisation des 
ressources naturelles depuis les années I 970 ont été 
caractérisées par de fortes tensions, des cycles d'af­

frontements et un niveau 
élevé de méfiance que la 
Paix des Braves de 2002 
vise à dépasser. Ensuite, 
nous présentons nos ré­
sultats de recherche qui 
évaluent comment les ac­

teurs locaux se représentent l'esprit de collaboration 
des grands discours au niveau provincial -- par la Paix 
des Braves et la Politique de développement du Nord­
du-Québec -- dans deux communautés de la région en 
2004-2005. Pour cartographier comment ces acteurs 
se représentent cette collaboration afin de mieux dé­
velopper leurs communautés, nous utilisons un cadre 
d. analyse provenant de la théorie institutionnelle. 
Greenwood et Hinings3 proposent qu'un changement 
institutionnel ne se réalisera que si les acteurs qui 
vivent ce changement sur le terrain adoptent les nou-
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velles valeurs de cette institution et s'ils ont les capa­
cités pour l'action, c ·est-à-dire les capacités d'opérer 
et de vivre ce changement. Nous évaluons donc dans 
cet article comment les acteurs locaux adoptent les 
valeurs et se donnent des capacités pour l'action. La 
conclusion propose un bref résumé de la situation et 
suggère une piste pour son amélioration. 

La Baie-James : un vaste territoire 
peu peuplé, terrain de confrontations 

entre nations 

Le ten-itoire de la Baie-James, près de 350 000 kilo­
mètres carrés, se situe entre le 49" et le 55ç parallèle, 
entre l'Abitibi-Témiscamingue et le Nunavik. A 
l'ouest. il est délimité par la frontière entre le Québec 
et !'Ontario, les rives de la baie James et de la baie 
d'Hudson: à l'est, principalement par !a ligne de par­
tage des eaux créée par les monts Otish. Sur ce terri-· 
toire vivent environ 28 950 personnes4 réparties dans 
huit communautés cries et sept communautés jamé­
siennes. Les communautés cries sont Chisasïbi. We­
mindji, Eastmain, \Vaskaganish, MistissinL Nemaska, 
Oujé-Bougoumou et Waswanipi. Une neuvième com­
munauté crie, Whapmagoostui se trouve au nord du 
territoire, au Nunavik. Dans ks communautés jamé·­
siennes, nous retrouvons quatre vil Chapais, Chi­
bougamau, Lebel-sur-Quevillon et Matagami, ainsi 
que trois localités, Radisson, Vakanton et Villebois. 
Ces sept communautés jamésiennes forment la muni­
cipalité de la Baie-James, souvent comparée à une 
nrnnicipalité régionale de comté (MRC). Le conseil 
municipal de la municipalité de la Baie-James est 
composé des maires et présidents de chaque ville et 
localité, en plus d·une huitième; personne représentant 
le « territoire libre ». 

Radisson se situe au nord du parallèle, au bout de 
la route de la Baie-James. Ses plus proches voisines 
sont des communautés cries : Chisasibi (i 25 km). 
Wemindji (202 km) et Eastmain 077 km). Radisson 
comptait au printemps 2001, une population d' envi­
ron 400 personnes, ia très grande majorité fümcopho­
ne. Pour sa part, Chisasibi se situe aussi au nord du 
53e paral!èle. Elle se trouve à lembouchure de !a 
rivière La Grande, près des rives de la baie James. La 
communauté est reliée à la route de la Baie-James par 
une route faisant environ l OO km. Avec 3 500 person­
nes. elle est la communauté crie ln plus importante en 
tem1es de popuîation sur le territoire de la Baie­
James5. La majorité des Cris parlent le à la mai-
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son, mais peuvent aussi s'exprimer dans une autre 
langue qui, pour la majorité, est l'anglais. 

Les Cris ont fait de cette région leur milieu de vie il y 
a environ 3 500 ans: un territoire qu'ils nomment 
Ee_you lstchee, signîfiant «terre crie» ou « teJTitoire 
cri ». Peuple nomade, les familles cries parcourent de­
puis longtemps cc te1Titoire afin de subvenir à 
leurs besoins. C'est au début du 2<f siécle que Fmt 
George devint la première cornmunauté semi-perma­
nente crie du territoiœ de la Baie-James où quelques 
familles se sédentarisèn:nt. Tout d'abord poste de trai­
te pour différentes compagnies, dont la Compagnie de 
la Baie d'lludson, une école y vit le jour en 1907 ainsi 
qu ·un premier hôpital en 192 7, Dans les années 1980, 
avec le déménagement sur la terre ferme, la commu­
nauté prit le nom de Chisasibi. 

De 1970 à 1975: 
une première période d'affrontements 

Au mois d'avril 1971, le premier ministre Robert 
Bournssa annonça, sans consultation préalable avec 
les Cris, le développement hydroélectrique de la riviè­
re La Grande. En l 972, ces derniers commencèrent à 
revendiquer leurs droits sur le territoire. Ils demandè­
rem à la Cour supérieure du Québec une déclaration 
en nullité de la loi 50 quî porte sur k développement 
de la région de la Baie-James et qui a créé la Société 
de développement de la Baie-James (SDBJ). Selon les 
Cris, cette loi est inconstitutionnelle puisque jamais 
une entente n'avait été conclue entre eux et le gouver­
nement du Québec afin que ce dernier puisse dévelop­
per le territoire. En effet. en 1898 et l 912, le Québec a 
reçu du gouvernement canadien le territoire de la 
Baîe-.lames et îe Nunavik à condition qu'il conclue 
une entente avec les Cris et les Inuits pour que ceux-ci 
cèdent leurs droits sur le telTitoire. ce qui pe1mettrait 
au Québec de jouir des ressources de ce même ter­
ritoire. Le juge Malouf donna alors raison aux Cris et 
imposa une suspension des travaux Je l 5 novembre 
1973. Par contre, cinq jours après la suspension des 
travaux de la Baie-James, la Cour d'appel du Québec 
renversa le jugement Malouf. Sans contester ce der­
nier, la Cour d'appel mentionnait des intérêts supé­
rieurs aux droits des Autochtones6 • 

L Intérêt de quelque 2 000 habitants de la province ne 
faisait pas le poids face aux intérêts des autres Québé­
cois pour le développement du potentiel hydroélectri­
que. Par contre, les Cris obtinrent <.< des gouverne-
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ments du Québec et du Canada, contre r abandon for­
mellement exprimé de leurs droits au territoire et dans 
Je territoire, l'assurance de tenir un rôle significatif 
auquel ils aspiraient dans la dynamique de la gestion 
et du développement du territoire »7. Des négocia­
tions entre des représentants du gouvernement du 
Québec, du gouvernement du Canada et des Cris fu­
rent donc entreprises pour en arriver à une entente de 
principe le 15 novembre 1974. L'entente de principe 
de 1974 mena à la Convention de la Baie-James et du 
Nord québécois, signée un an plus tard, le 11 novem­
bre 1975. Ainsi, plus de 60 ans après la loi de 1912, le 
Québec se conformait finalement à son obligation de 
conclure une entente avec les Cris et les Inuits, tel que 
le prescrit la loi. L'article 2. l de !a Convention affir­
me que : « En considération des droits et des avanta­
ges accordés aux présentes aux Cris de la Baie-James 
et aux Inuits du Québec, les Cris de la Baie-James et 
les Inuits du Québec cèdent, renoncent, abandonnent 
et transportent par les présentes tous leurs revendi­
cations, droits, titres et intérêts autochtones, quels 
qu'ils soient aux terres et dans les tem~s du Territoire 
et du Québec, et le Québec et le Canada acceptent 
cette cession » 8• 

La Convention de la Baie James et du Nord québé­
cois repose sur deux grands principes. Le premier est 
de donner la chance à tous les Québécois de pouvoir 
bénéficier des ressources natureUes du territoire puis­
que ce dernier fait partie de la province de Quéhec. 
Le sewnd vise à assurer la survie politique, sociale, 
culturelle et économique des peuples cri et inuit puis­
que celle-ci est essentielle au développement du terri­
toire. Commença alors une période d'efforts <le coha­
bitation dans la région. Les résidents de Fort George 
votèrent, lors d'un référendum, de quitter l'île afin de 
s'installer dans la nouvelle communauté de Chisasibi 
à 9 kilomètres en amont sur les rives de la rivière La 
Grande. Le déménagement eut lieu en J 98 ! . En effet 
r aménagement du complexe hydroélectrique de la 
rivière La Grande allait faire augmenter Je débit d'eau 
de la rivière, ce qui risquait de créer l'érosion des 
berges de leur île. 

Parallèlement, Radisson, établi en J 974 pour loger 
une partie des travailleurs de la construction de la 
centrale La Grande-2, vit sa population augmenter 
jusqu'en 1978. Contrairement au campement des tra­
vailleurs, le village pennit à ceux qui « montaient>> 
pour plusieurs années, comme les cadres, d'amener 
leur famille avec eux. Le village offrait alors 1.es ser-
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vices nécessaires tels qu'une école et un hôpital. Au 
plus fÎ.)!1 des travaux, soit t~n 1978, 2 500 personnes 
résidaient à Radisson. À la fin des travaux. lout 
comme le campemem, le village devait être démoli el. 
seul le complexe de résidences pour les travailleurs 
d'Hydro-Québec était censé demeurer. Par contre, une 
volonté d'habiter à Radisson se fit sentir au début des 
années 1980 en 1984, le village fut ouvert au pu­
blic afin que tous ceux qui le souhaitaient puissent ve­
nir s·y installer. 

La signature de !a Convention a donc permis la pour­
suite, dans la paix, des travaux de la phase l du com­
plexe La Grande entre 1973 et 1984, et des travaux 
correcteurs ont été entrepris afin de respecter la volon­
té des Cris sur le complexe La Grande. 

Une deuxième période d'affrontements 

Cependant, du milieu des années 1980 à 2001, s'a­
morça une deuxième période d'affrontements. En ef­
fet, îl apparaît qu'au fil des ans, le gouvernement du 
Québec ne respecta pas dans tout son esprit la Con­
vention de la Baie James el ses conventions subsé­
quentes, et ne respecta pas toutes ses promesses. Cette 
absence de respect de la Convention serait expliquée 
par plusieurs facteurs. Un premier a trait à « r absence 
de conscicntisation de rappareil gouvernemental qué­
bécois à la réalité autochtone » 9 • Un deuxième est 
davantage lié ù J' organisation de l'appareil adminis­
tratif québécois. Aucune structure ne fut mise en place 
du côté du gouvernement québécois pour s'assurer de 
la coordination des activités liées à la Convention. Il 
ne put compter que sur ses ministères ou sur ses entre­
prises publiques peu coordonnés entre eux car dépour­
vus d'une entité chargée de la mise en œuvre. 

Cette faille initiale d'organisation conduisit à la dété­
rioration des relations avec les Cris qui eurent recours 
aux tribunaux pour plusieurs differends. Cette détério­
ration des relations mena à r opposition croissante des 
Cris aux projets du gouvernement du Québec sur le 
territoire. 
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De son côté, Radisson reçut k titre de « localité de ia 
municipalité de la Baie-James» en l 994. É-:vidern­
ment, selon les périodes des chantiers du complexe 
hydroélectrique. Radisson vit sa population chuter 
rapidement de 1 500 personnes en 1990 à 500 en 
1995. Afin de pallier Je déclin de !a population en­
clenché par la fin des travaux de la phase 2 du com­
plexe La Grandew, Radisson se dota d'un plan de 
développement stratégique ( l 995-2000) qui visait à 
relancer la !ocalitén. D'abord, stabiliser la popula­
tion, donner la possibilité d'acheter un frmds de terre, 
avoir de bons services pour assurer une qualité de vie, 
élargir l'offre de produits touristiques, etc. Ensuite, 
demander à Hydro-Québec d'inciter ses employés à 
s'établir à Radisson plutôt que de faire des allers­
retours en avion. Enfin, maximiser ks relations avec 
les communautés autochtones en apprenant la langue 
et la culture en rnu!tipliant les échanges entre 
élus, gens d'affaires et organismes des loisirs et so­
cioculturels de Radisson et de Chisasibi et en favori­
sant le maillage d'entreprises cries et jamésiennes. 
Dès 1996, résidents pouvaient acheter leur terrain, 
ce qui donna un plus grand semi ment d'appartenance 
à la population. 

Depuis 2001 : des politiques de promotion de 
collaboration et de partenariats d'affaires 

En octobre 2001 , Ted Moses, Chef du Grand Conseil 
des Cris, et Bernard Landry, Premier ministre du 
Québec, déposaient une entente de princîpe qui abou­
tit à la signature de la Paix Braves le 7 février 
2002. Avec cette signature, le Grand Conseil des Cris 
et le gouvernement du Québec démontraient une vo­
lonté commune de poursuivre en collaboration ie dé­
veloppement du territoire de la Baie-James par l'essor 
minier, fbrestier et hydroélectrique, ainsi que l'épa­
nouissement de la nation crie, et tenaient à ce que 
cette dernière ait une plus grande prise en charge de 
son propre développement. A.fin de s'assurer de sa 
mise en œuvre et d'év.iter les erreurs du passé, un 
comité de liaison pennanent fut mis en place qui 
représentait un lieu d'échange et de coordination 
visant à renfbrœr les relations entre ies deux nations. 

de s'assurer du suivi ainsi que de trouver des solutions 
aux differents problèmes qui pouvaient survenir. 

Parallèlement, en 200 l, dans un même esprit de pro­
motion de collaboration, le gouvernement du Québec 
déposait sa Politique de développement du Nord-du­
Québec qui mentionne les trois nations de cette ré­
gion. soit les Québécois, les Cris et les Inuits. Dans le 
cas de la Baie-James, la Politique de développement 
souligne, comme il a déjà été mentionné. que le déve­
loppement du territoire peut se faire de façon plus 
efficace si les entreprises cries et jamésiennes créent 
des partenariats entre elles. En résumé, tant la Paix 
des Braves que la Politique de développement du 
Nord-du-Québec placent !'esprit de collaboration 
cnlre les Jamésiens et les Cris au cœur des politiques 
provinciales ou de « nation à nation » afin de déve­
lopper Je territoire. 

Cadre d'analyse et résultats 

L'esprit de <'.Ollaboration au niveau local 

Pour examiner dans quelle mesure cette pensée pro­
vinciale de promotion de la collaboration se répercute 
localement. nous utilisons un cadre conceptuel simple 
issu des recherches sur le changement institutionnel. 
Greenwood et Hinings 12 estiment qu'un changement 
au niveau local à partir du niveau provincial se réa­
lisera en fonction de deux conditions. La première a 
trait à r adoption par les acteurs sur le terrain des nou­
velles valeurs de ce changement. La seconde porte sur 
leurs capacités pour l'action, c'est-à-dire les capacités 
d'opérer et de vivre ce changement. 

Selon ces auteurs, il existe quatre niveaux d'engage­
ment face à de nouvelles valeurs promues par un 
changement institutionneL Les acteurs peuvent donc 
épouser une des quatre formes d'engagement aux 
valeurs: 

• le statu quo, dans lequel les acteurs rejettent totale­
ment les nouvelles valeurs et gardent les valeurs 
préexistantes au changement institutionnel; 

• /'engagement indffférent, où les acteurs ne s'oppo­
sent ni ne s'engagent aux nouvelles valeurs; 

111 ! 'engagement compétit[f, où certains acteurs sou­
tiennent le modèle de valeurs préexistantes tandis 

-·------------~-----·---~-----------~~··-~·~---··---·------
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que d'autres préfêrent une alternative prenant raci­
ne dans le nouveau contexte institutionnel; 

• ! 'engagement 1·~/àrmateur, dans lequel tous les ac­
teurs s'approprient les valeurs du nouveau conlexte 
institutionnel et s'opposent aux valeurs préexistan­
tes. 

Greenwood et Hinings affim1ent que l'engagement 
des acteurs doit être compétitif ou réformateur afin 
que le changement se réalise. Le changement requiert 
donc qu'une masse critique d'acteurs soutienm; ces 
nouvelles valeurs. L~videmment, plus rengagement 
sera réformateur, plus le changement se fora d'une fa­
çon radicale. 

D'autre part, ils distinguent trois capacités pour l' ac­
tion: 

• La compréhension : bien comprendre le nouveau 
contexte institutionnel. Afin d'effectuer un change­
ment dans la dynamique locale en fonction d'un 
changement au niveau provincial, les acteurs doi­
vent comprendre le changement au niveau provin­
cial. Par exemple, les acteurs sur les territoires de 
la Baie-James doivent comprendre pourquoi un 
nouvel esprit de collaboration s'installe au niveau 
provincial et voir ses avantages avant de vouloir 
l'appliquer dans son milieu. 

• Le .fonctionnement : avoir les habiletés pour fonc­
tionner dans ce nouveau contexte institutionnel. Si 
les acteurs n'ont pas les habiletés pour frmctîonncr 
dans ce nouveau contexte institutionnel, le change­
ment ne s'exercera pas au niveau local. Par exem­
ple, dans un contexte de collaboration, la différen­
ce de culture entre les Cris et les Jamésiens peut 
apporter des frustrations et des problèmes dans les 
partenariats entre eux. S'ils n'ont pas les moyens 
de dépasser cette barrière culturelle, le changement 
au niveau local s'exercera difficilement ou pas du 
tout. 

• Le changement : avoir les habiletés pour gérer le 
changement vers le nouveau contexte institution­
nel. Encore une fois, si les acteurs n'ont pas les 
habiletés pour gérer le changement vers le nouveau 
contexte institutionncL c'est-à-dire vers la collabo­
ration, le changement ne poum1 se faire. Par 
exemple, si les acteurs dans la région de Chisasibi 
et de Radisson ne se dotent pas d'outils, tel un 
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organisme pouvant créer des ponts entre des entre­
preneurs cris et jamésicns pour rapprocher les deux 
communautés. la gestion du changement en sera 
plus difficile et le changement ne se verra pas dans 
la dynamique locale. 

Les deux hypothèses des auteurs à ce sujet sont : l) 
qu'il n'y aura pas de changement radical au niveau de 
!'organisation (ici de la dynamique de développemenl 
local) sans des capac îtés pour l'action assez fortes 
combinées à un engagement réformateur ou compéti­
tif aux nouvelles valeurs: et 2) qu'une grande capacité 
pour l'action permettra un changement plus révolu­
tionnaire. Une combinaison de rengagement des ac­
teurs aux nouvelles valeurs et des capacités pour !'ac­
tion de ceux-ci viendra donc aider ou nuire au chan­
gement 

Nous nous sommes concentrés sur les deux c01nmu­
nautés de Chisasibi et Radisson. changement de 
discours au niveau provincial est le changement insti­
tutionnel étudié. Ce discours est maintenant davantage 
axé sur la collaboration entre les deux nations pour 
développer le territoire de la Baie-James, ce qui con­
traste avec ces années de différends entre les Cris et le 
gouvernement du Québec. Cette collaboration est aus­
si souhaitée au niveau local afin de créer un déve­
loppement plutôt endogène, ou intercornmunautaire, 
sur le tenitoire de la Baie-James, par les Cris et les 
Jamèsiens. Un nouveau contexte institutionnel devrait 
insuffler des valeurs de collaboration au niveau local 
et les aider à se donner des capacités pour l'action afin 
d'obtenir un changement dans la dynamique de 
développement local à Chisasibi et à Radisson, pour 
le cas qui nous intéresse. 

Nous présentons ici les résultats de notre étude de ter­
rain réalisée en 2004 et 2005. En plus d'observations, 
treize répondants ont été approchés · six Cris de Chi­
sasibi et sept Jamésiens de Radisson. Ils sont des ac­
teurs du développement économique de leur commu­
nauté, des entrepreneurs étant en association avec des 
individus de l'autre communauté ou tout simplement 
des ackurs travaillant ou ayant déjà travaillé avec des 
individus de r autre communauté. 
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Dimension 1 : F.ngagement aux valeurs 

Notre Ci.mstat est que les acteurs locaux s'approprient 
<le façon compétitive l'esprit de collaboration promu 
par ies discours provinciaux et ce, tant à l'intérieur de 
chaque communauté qu'entre les deux communautés. 

A Radisson, nous observons un engagement compéti­
tif aux valeurs de i;o!laboration : certains Jamésîens 
acceptent les nouvelles valeurs de collaboration tandis 
que d ·autres préfèrent le statu quo. Par contre. bien 
que l'engagement soit compétîti( il tend vers r enga­
gement réformateur, la majorité des répondants étant 
pour la collaboration. Ces derniers affirment com­
prendre que la collaboration va aider au développe­
ment en créant des emplois et un à un plus 
grand marché, 

A Cbisasibi,. nous retrouvons aussi un enoaocment -b b 

compétitif aux valeurs de collaboration. Les avis sont 
très partagés. Les acteurs en faveur de la collabora­
tion soulignent qu'elle amène des opportunités pour 
tous et qu'il y a des avantages à mieux se connaître et 
à travailler ensemble. Pour leur pal1, les répondants 
ambivalents sont plus réservés et méfiants à cc sujet. 
lis veulent apprendre à se connaître eux-mêmes 
d'abord et, par la suite, voir ce qui peul être fait avec 
les autres. Selon eux, il leur faut plus d"instruction 
aussi pour être en affaires d'égal â égal en frmction 
des projets. Finalement, ceux étant contre la collabo­
ration affirment que les Jamésiens ne veulent colla­
borer que dans leurs propres intérêts et qu'ils ne sont 
pas respectueux envers les Cris. 

Aussi, deux traits majeurs ressortent de nos entretiens 
sur place : l) personne ne semble indifférent à cette 
question en même temps, 2) personne n'est entiè­
rement pour ou contre. Premièrement, même si les 
acteurs locaux sonl ambivalents ou qu'ils ne savent 
qu'en penser, ces valeurs de collaboration sont ma­
tière à discussions pour tous. Nous som1nes donc cer­
tains d'être loin de l'engagement indifférent aux nou­
velles valeurs. Deuxièmement, qu'ils soient pour ou 
contre les valeurs de collaboration, les aclcurs locaux 
y voient des avantages et des inconvénients. Finale-
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ment nous voulons souligner que rappropriation des 
valeurs par les résidents de la région, que ce soit à 
Chisasihi ou à Radisson, semble avoir un lien direct. 
pour la majorité, avec la perception qu'ils ont du 
changement institutionnel, plus précisément de la si­
gnature de la Paix des Braves. En d'autres mots. s'ils 
sont en accord avec la Paix des Braves. ils sont en 
accord aussi avec les valeurs de collaboration et se les 
approprient. 

llimcnsion 2 : Les capacités pour l'action : 
de nombreuses barrières 

Première capacité : c(Jmpréhension 

Du point de vue de la pn:mière capacité pour l'action, 
tant les Jamésiens que les Cris semblent avoir compris 
le nouveau contexte institutionnel : ils comprennent 
les avantages que la collaboration engendre afin de 
créer des emplois et de réaliser un développement 
écononlique. Par contre, compréhension ne signifie 
pas néce~sairement acceptation. Certains répondants 
rejettent ce nouveau contexte institutionnel bien qu· ils 
en comprennent le sens. 

Deuxième capacité : fonctionnement 

Les .Jamésîcns de Radisson et les Cris de Chisasibi 
semblent encore avoir besoin de renforcer leurs capa­
cités pour fonctionner dans le nouveau contexte insti­
tutionnel de collaboration. Les entreprises qui ont 
pour base une association entre Cris el Jamésiens jus­
qu'à maîntenant n ·ont pas été créées sans problème, et 
la gestion de ces entreprises n'est pas des plus faciles. 
Plusieurs facteurs sont en cause, les principaux sont : 
l) le poids du passé. 2) des différences culturelles, 3) 
des intérêts divergents et 4) une diflerence de scolari­
sation. Les répondants ont identîfié ces facteùrs com­
me des barrières à la collaboration. au bon fonctionne­
ment des partenariats et au respect entre les deux na­
tions. 

En premier lieu, la perception actuelle des acteurs 
locaux met en évidence la lourdeur du passé chez les 
Cris. ce qui amène de la méfiance de leur pmt face au 
nouveau contexte. Plusieurs événements ont créé ce 
poids du passé. D'abord. plusieurs générations de Cris 
ont été touchées par les pensionnats autochtones entre 
la fin du 19" siècle et le début des années 1970, ce qui 
a été une source de déracinement pour nombre d'entre 
eux. Ensuite, plus récemment, la communauté de 
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Chisasibi a été la plus touchée par le développement 
hydroélectrique du complexe La Grande depuis le 
début des années 1970 et par Je non-respect par le 
gouvernement québécois des ententes conclues depuis 
1975. De la réticence et de la méfiance se frmt donc 
sentir de leur côté, une barrière à surmonter envers les 
Jamésiens même si ces derniers ne sont pas nécessai­
rement en cause. En un peu plus de 30 ans. depuis 
l'avènement du complexe La Grande, ce qui repré­
sente très peu de temps, les Cris ont dô s'adapter à 
énom1ément de changements. Par le fait même, 
l'histoire des relations entre Jamésiens et Cris est très 
comie. 

Deuxièmement. les différences culturelles sont difli­
ciles à vivre de pa11 et d'autre et représentent, selon 
les répondants, des obstacles majeurs au succès des 
partenariats. À quelques reprises, les répondants ont 
souligné que les Cris et les Jamésiens faisaient pariie 
de deux mondes très diffërents, ce qui se manifeste 
par quelques défis dans le quotidien qui néœssitent 
une adaptation. Deux exemples illustrent les défis de 
fonctionnement de ces partenariats. Le premier a été 
mentionné par les Jamésiens. Les Jamésiens interro­
gés mentionnent« l'appel du bush» des Cris -- qui se 
définit comme l'appel ressenti par ceux-ci pour la taï­
ga en période de chasse -- comme étant une difficulté 
à travailler ensemble. En effet, selon certains répon­
dants, un employé cri qui ne se présente pas au travail 
le matin parce qu'il s'en va chasser a souvent tendan­
ce à le faire sans prévenir. Dans le même esprit, le 
« goose break >> -- la période de chasse à l'oie, la ber­
nache du Canada (outarde), lors de la migration de 
celle-ci - passe avant tout. Les Jamésiens associent 
ces comportements à la culture fortement ancrée chez 
les Cris. lls décrivent les Cris comme étant travail­
lants, mais travaillants et fiables lorsqu ïls sont au 
travail, car ils ont un problème de présence au travail 
et de ponctualité, selon !'expérience des répondants 
jamésiens. Le second exemple a été mentionné par les 
Cris. Des répondants cris ont affirmé que les 
« blancs» étaient an-ogants et irrespectueux. De plus, 
les Cris trouvent que les Jamésiens frmt tout toujours 
trop vite, tandis que !es Jamésiens trouvent qu ·il faut 
beaucoup de patience lorsqu'on veut entrer en parte­
nariat avec les Cris. Le processus de décision est plus 
long chez les Cris, celui d'association aussi. En con­
clusion, bien que les répondants sachent que ces diffi­
cultés sont dues à la différence de culture, les moyens 
pour s'en sortir ne sont pas encore identifiés. sauf 
peut-être une plus grande connaissance de l'autre. 

O~qanisations et terntozres 

Le troisième point porte sur la divergence des imérèts 
entre Jamésiens et Cris, Pour leur paii, !es Jamésiens 
souhaitent avoir accès à un marché plus important afin 
d'augmenter la rentabilité et les profits de leurs entre­
prises, tandis que les Cris souhaitent avoir plus d·em­
plois à offrir aux résidents de leur communauté. Deux 
intérêts qui ne semblent a priori pas être si éloignés 
l'un de l'autre, pouvant même être complémentaires à 
première vue, mais qui, sur le terrain, amènent quel­
ques frustrations. Ceti.ains Cris ont. affirmé que les Ja­
mésiens ne faisaient !es choses que dans leur propre 
intérêt. Un Jamésien, de son côté. le souligne bien : 
,<Il y a du développement qu'on peut faire dans la ré­
gion qui est essentiel pour les Québécois et qui, pour 
certains Cris, a rair superflu». 

Finalement, tant les que Jamésiens ont mis en 
avant un manque de formation et d'instruction des 
Cris comme un obstacle à la création de partenariats 
d'entreprenariats conjoints et à l'accès aux postes de 
responsabilités pour les Cris, En ce qui a trait ù la 
constituiion de partcnariais d'affaires, le manque de 
formation formelle des Cris opère à deux niveaux. 
D'abord, tant les Jamésiens que les Cris mettent en 
avant que les Cris n'ont pas la même facilité d'en­
trepreneuriat d'affaires que Jarnésiens, en grande 
partie en raison de leur faible niveau de scolarité qui 
les prive des aptitudes et de connaissances requises 
pour démarrer une entreprise. Ce manque de connais­
sances représente également un obstacle à l'acquisi­
tion d'expérience d'entrcpreneurial pour les Cris. 
Ensuite, cette différence de niveau d'instruction for­
melle représente une source de méfümce entre indivi­
dus des deux communautés. Un Cri a affim1é aussi 
que, parce que les Cris n'ont pas l'instruction néces­
saire, ils ont besoin d'assistance lorsqu'ils font affaire 
avec les Jamésiens, car ces derniers peuvent les trom­
per : ils ont l'avantage d'avoir une profession et, par 
le fait même, de mieux comprendre les façons de 
procéder. Les Cris ont peur de se faire tromper. Ce 
bas niveau d'instruction amène donc de la méfiance 
du côté des Cris envers les Jamésiens. En ce gui con­
cerne l'accès à des postes de responsabilités, un ré­
pondant jamésien avoue être réticent à donner un pos­
te de gestion à son partenaire cri qui manque de no­
tions d'administration. 

Troisième capacité : gestion tlu changement 

Pour ce qui est de la troisième capacité, nos données 
suggèn;nt que tant les Jarnésicns que les Cris n'ont 
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pas encore acquis les habiletés suffisantes pour gerer 
le changement vers. !e nouveau contexte institution­
nel. lis ne se dotent pas, et ne reçoivent des outils 
et des ressources nécessaires à ia gestion du change­
ment Par ailleurs, les deux communautés et les ré­
sidents de ces communautés ne se connaissent pas 
assez entre eux. Nous avons identifié ces facteurs 
comme étant des habiletés à gérer le changement vers 
un nouveau contexte puisque le fail d'avoir les outils 
et de mieux se connaître aiderait à la gestion de ce 
chan!!ement. ,,-

Les répondants des deux communautés ont mentionné 
!e manque de soutien pour la création de liens avec 
des partenaires d'affaires de l'autre communauté 
comme un obstacle impo1tant à la création de partena­
riats, tant au plan îndividuel qu'intercomrrnmautaire. 
Par exemple, un entrepreneur jamésien ayant un par­
tenaire cri a affirmé avoir dû faire toutes les recher­
ches pour trouver ce partenaire par lui-même. L'ab­
sence d'une structure à Radisson susceptible de rai­
der à rencontrer un partenaire à Chisasibi augmentait 
ie risque de tomber sur un mauvais partenaire, comme 
cela lui était déjà anivé auparavant En effet, trois 
répondants cris et trois répondants jamésiens ont 
mentionné que ni le conseîl de bande ni le gouverne­
ment du Québec ne sont en mesure d'aider à la créa­
tion de relations indivîdueHes ou intercommunau­
taîn~s au développement sockH:conomique de Chisa­
sibi et de Radisson. Un répondant jamésien a affirmé 
qu ·à moins d'avoir un changernent radical dans l' atti­
tude des élus au conseil de bande vis-à-vis de Radis­
son, il n'y aurait pas de développement possible au 
niveau intermunicipal. D'un point de vue plus inter­
communautaire, autant !es que les Jamésiens 
affirment comme il a déjà été rnentionné, qu'ils ne se 
connaissent pas beaucoup entre eux. Un Cri, en par­
ticulier. pense qu'il foudraît que les Jamèsiens et les 
Cris s'assoient plus souvent ensemble afin de voir et 
de comprendre les intérêts de chacun, En effet, très 
peu de résidents semblent se connaître entre les deux 
communautés. Comme !'affirme ici un répondant cri : 
(( rm sure there are people there [Radisson) that are 
sti!l there for twenty years and they don't even know 
anybody herc [Chisasibi] ».Nous pouvons donc avan­
cer ici que << deux solitudes» se côtoient dans la mê-­
me région. 

En résumé, à partir des résultats de notre étude, les 
résidents de Chisasibi et de Radisson ne semblent pas 
encore détenir les trois capacités pour l'action. Tant 

les Cris que les Jamésiens paraissent comprendre le 
nouveau contexlc institutionnel; par contre, ils n'ont 
pas les habiletés et les compétences requises pour 
fonctionner dans ce nouveau contexte institutionnel. 
Les obstacles principaux mis en évidence par notre 
étude prntent sur un lourd passé créant de la méfiance 
chez les Cris. un grand fossé entre les deux cultures, 
une instruction plus restreinte chez les Cris, une assis­
tance d'accompagnement pratiquement absente de la 
part du gouvernement et d'organismes et, surtout, le 
fait que les Cris er les Jamésiens de Chisasibi et de 
Radîsson ne se connaissent pratiquement pas, Toutes 
ces barrières expliquent pourquoi les acteurs locaux 
n'ont pas les capacités pour l'action. 

Conclusions et piste d'amélioration 

Nous avons présenté ci-dessus les résultats de notre 
étude sur la mise en œuvre d'un discours politique et 
économique qui promeut la collaboration entre les 
deux communautés dans sa phase initiale de mise en 
œuvre. Nous ne prétendons pas généraliser cette étude 
à l'ensemble de la région de la Baie-James et ce, pour 
plusieurs raisons. D'abord, cette recherche est de na­
ture exploratoire. Nous l'avons réalisée par entrevues 
et observations sur le terrain et ne prétendons pas 
brosser un portrait général des deux communautés 
étudiées. Ensuite, nos résultats portent sur deux locali­
tés uniquement dont le contexte est bien différent de 
celui des autres communautés sur le territoire. Comme 
il a déjà été mentionné, Chisasibi est la communauté 
crie ayant été la plus touchée par le développement 
hydroélectrique du complexe La Grande et, de plus, 
clic est la seule à avoir voté contre Ia Paix des Braves 
à rorigine. 

Nous avons observé un contraste fi.111 entre la formula­
tion de ces discours - au niveau provincial ou « de na­
tion à natîon » ·· et les dynamiques locales dans les 
localités de Chisasibi et Radisson. L'esprit de collabo­
ration et de partenariat promu par la Paix des Braves 
et la Politique de développement du Nord-du-Québec 
ne s'observe qu'au plan d'un engagement compétitif 
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aux valeurs. Les acteurs locaux reconnaissent le nou­
veau contexte et Je potentiel <le développement créé 
par la collaboration. mais, trois ans après r officialisa­
tion de la Paix des Braves. cette reconnaissance ne se 
traduit ni par une collaboration entre communautés ni 
par des partenariats J' affaires entre individus des 
deux communautés. Capacités présentes de façon dif­
férenciée entre les deux communautés, ce qui se re­
flète et se répercute dans les partenarints d'affaires 
entre personnes de communautés différentes. 

Notre étude suggère qu'il existe un chaînon manquant 
dans cette politique. Même si la politique « de nation 
à nation» vise à promouvoir la collaboration ent.re les 
deux communautés afin de développer les partenariats 
d'affaires, les répondants de Chisasîbi et de Radisson 
perçoivent un manque de liens entre les deux com­
munautés. Pour pallier ce manque, on peut imaginer 
la création d'un organisme dont la mission première 
serait de créer des espaces de dialogue et de compré­
hension mutuelle pour renforcer les liens interperson­
nels entre les personnes et les groupes des deux com­
munautés. Est apparue constamment dans cette étude 
la nécessité de dépasser les « deux solitudes '> de cette 
région et de créer un espace de dialogue afin de 
mieux se comprendre. Un effet de cette meilleure 
compréhension pourrait être la création de la confian­
ce et de la connaissance de l'autre qui sont nécessai­
res à la création de partenariats et de réseaux. Au 
niveau local, les Cris comme les Jamésiens affirment 
quïl est nécessaire de se connaître davantage. C'est 
sur cette base que le développement et la collabora­
tion auront de l'avenir et permettront à la regwn de 
réaliser son plein potentiel. • 
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Une innovation en recherche partenariale · 
le cas de l'Àt\RlJC en économie sociale 

Nisha Sajnani et !V1arguerite MendeH 
Université Concordia 

C et ai.tic· le· tr.aitera de rAlliance de recherche 
université-communauté en économîc sociale 
(ARUC-f~S), un bel exemple d'innovation en 

comme par exemple celles relatives aux systèmes. aux 
produits. aux procédés ou aux services. 

recherche entreprenariale au Québec. Un questionnai- La recherche-action participative est un type de re-
re a été développé pour recueillir auprês des membres cherche appliquée connu sous diftërentes appellations. 
de son comité de coordination Jeurs perceptions La terminologie s'est développée selon les disciplines 
préliminaires concernant la phase J de l'organisme pour mettre en évidence la nature spécifique de ce 
(2000-2005). Les résultats constituent un point de type de recherche en comparaison avec la recherche 
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une introduction concep­
tuelle à la recherche-action participative pour per­
mettre de situer l'expérience de l'ARUC-ÉS dans son 
contexte. Les deuxième et troisième sections présen­
tent l'action de l'ARUC à proprement parler et k pro­
cessus d'évaluation des actions menées lors de sa 
première phase, celle que nous étudions ici, et les 
propositions qui en ont résulté et qui expliquent les 
changements introduits pour le démarrage de la phase 
2. La dernière section décrit les principaux résultats 
qui se dégagent des réponses au questionnaire. 

La recherche participative 

Par nature. la recherche en science sociale est soit 
fondamentale, soit appliquée. L'objectif de la recher­
che fondamentale est la création de connaissances 
nouvelles ou une meilleure compréhension du sujet à 
l'étude, sans intention, a priori, d'application spécifi­
que. Pour ce qui est de la recherche appliquée, elle a 
pour but de développer des connaissances ou une 
meilleure compréhension dans un objectif de combler 
un besoin spécifique préalablement identifié ou de 
résoudre un problème particulier. De telles recherches 
incluent les enquêtes qui ont des objectifs précis, 
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On peut comprendre la 
recherche-action participative comme un processus de 
recherche systématique qui s'effectue avec la collabo­
ration de ceux qui sont concernés par lobjet d'étude 
dans une perspective d'éducation et de changement 
social. Cela implique une approche cognitive et de 
trnnsfr)rrnation qui regroupe quatre activités : la parti­
cipation de la cornmunauté, la recherche, léducation 
et l'action. Celte approche de recherche a pris forme à 
partir du développeinent communautaire et des pro­
grammes de ionnation aux adultes dans des endroits 
où les populations, confrontées à la domination et à 
!'oppression, cherchaient des solutions à Jeurs problè­
mes. Les prernîères références documentées de cette 
approche concernent des communautés dans des pays 
autoritaires qui lont utilisée pour faire contrepoids 
aux pratiques de recherche colonialiste et néo-colonia­
liste. Les travaux de Paulo Freîre1 sur la prise en 
charge par les communautés au Brésil et au Chili ainsi 
que ceux de Orlando Fals-Borda en Colornbk sont 
bien connus sur le sujet. Les expériences africaines, 
asiatiques et latino-américaines dans le domaine de la 
recherche paiticipative sont aussi bien documentées2. 

La notion de recherche-action est apparue à la suite 
des travaux de Kurt Levvin qui ra considérée comme 
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un outil de changement dans un contexte où r utilita­
risme gagnait en popularité aux f~tats-Unis dans les 
secteurs industriels, de r éducation et du développe­
rnent conummautaire3. 

L' Amance de recherche université­
t'.onnmau té (ARUC) en économie sociale 

Québec a joué un rôle irnportanr dans k dévelop­
pement d'un programme fédéral pour promouvoir la 
collaboration en recherche innovatrice. Au Québec, la 
recherche-action a une longue histoire bien établie qui 
remonte aux années i 950. Elle se présentait alors 
sous la fbrme de petites collaborations expérimentales 
entre des chercheurs et des acteurs sociaux. Durant 
les trente années suivantes, divers partenariats de re­
cherche ont été établis pour mettre ensemble cher­
cheurs et représentants des organismes d'économie 
sociale. Par exemple. l'Université de Sherbrooke a 
soutenu un programme de recherche et développe­
ment en économie sociale et l'Université du Québec à 
Montréal (UQAM) a mis sur pied le Service aux col­
lectivités pour développer des liens entre le milieu 
académique, les organismes communautaires, les 
mouvements sociaux et organismes culturels. 
Jean-Marc Fontan suggère que cette évolution de la 
recherche-action, ou ce qu'on appelle la recherche 
partenariale, « pern1et la production des recherches 
thématiques et sectorielles sur différents mouvements 
sociaux dont le mouvement syndical, le mouvement 
communautaire, le mouvement coopératif ou le 
mouvement fëministe . Entre 1980 et 2000, les deux 
paliers de gouvernement, provincial et fêdéraL ont 
commencé à financer la recherche concernant I' éco­
nomie sociale. L'expérience québécoise en recherche 
partenarîale entre <.:hercheurs et praticiens a incité le 
Conseil de recherche en sciences humaines (CRSH) 
du Canada à développer un programme· natîonal de 
collaboration. un programme qui reposait d'abord sur 
la communauté et qui visait diverses applications de 
partenariats de recherche. En 2000, il a mis sur pied le 
programme << Alliance de recherche Université-Com­
munauté » (ARUC) dans le but « d'appuyer la créa­
tion d'alliances entre les universités et communau­
tés qui. par un processus axé sur la collaboration 
continue et l'apprentissage mutueL favoriseront la 
recherche novatrice, la formation et la création de 
nouvelles connaissances 

L'approche del' ARUC impose aux chercheurs et aux 
partenaires communautaires des méthodes de recher-
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che très innovantes et participatives pour s'attaquer à 
des préoccupations particulières dans les domaines 
sociaux, culturels ou économiques. Le mandat de 
l' ARUC de générer de nouvelles connaissances ins­
trumentales, interactives et critiques s'appuie sur la 
recherche collaborative qui reconnaît l'importance de 
ce qu'on appelle la co-construction du savoir. Plus 
qu· une simple méthodologie orientée vers la résolu­
tion de problèmes, le programme ARllC du CRSH 
s'est donné les oqiectifa spécifiques suivants : 

• favoriser l'échange de connaissances, de ressources 
et de compétences entre les universités et les orga­
nismes de la communauté; 

11 enrichir la recherche, les méthodes d'enseignement 
et les programmes des universités; 

• renforcer la capacité des collectivités de prendre 
des décisions et de résoudre des problèmes; 

• rehausser la fonnation el l'employabilité des étu· 
diants en leur donnant diverses possibilités d'ac­
quérir des connaissances, des compétences et des 
qualités professionnelles grâce à des travaux de 
recherche pratiques et à une expérience connexe. 

Les chercheurs et praticiens québécois ont accueilli 
avec enthousiasme la création de r ARUC en éco­
nomie sociale dès la création de la pre1nière phase du 
programme du CRSH. li s'agissait du premier centre 
de recherche interuniversitaire québécois entièrement 
dédié à la recherche partenariale en économie sociale. 
L'ARUC-f~S définit ainsi la recherche-action: «La 
recherche-action est un objet méthodologique com­
plexe; dans son essence même, elle est au moins qua­
druple : elle est recherche appliquée. recherche impli­
quée, recherche imbriquée et recherche engagée. » « Il 
s'agit de recherches dans lesquelles il y a une action 
délibérée de transformation de la réalité; recherches 
ayant un double objectif: transformer la réalité et pro­
duire des connaissances concernant ces transforma­
tïons. >> « La recherche-action débouche sur une nou-
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vclle posture et une nouvelle inscription du chercheur 
dans la société, par la reconnaissance d'une compéten·­
ce à la recherche de praticiens du social. >; 

Dans un premier temps, i'ARUC-f~S regroupaii: qua­
tre universités : r Université du Québec à Montréal 
(UQAM), l'Université du Québec en Outaouais 
(UQO), l'Université du Québec à Chicoutimi 
(UQAC) et l'Université Concordia. Plus de 30 cher­
cheurs ont été impliqués lors de cette première phase 
d"implantation. L'ARUC a aussi compté sur six or­
ganisations québécoises en 6.:onomie sociale, soit : 

• !e Chantier de l'économie sociale; 

• la Confédération des syndicats nationaux (CSN) et. 
la Fédération des travailleurs et travailleuses du 
Québec (FTQ); 

• les deux fonds de travailleurs, FondAction - Je 
fonds de développement de la CSN pour la coopé­
ration et remploi -. et le Fonds de solidarité, de la 
FTQ; 

• le Réseau d'investissement social du Québec 
(R1SQ). 

Dans sa fürme originale, l'ARUC-ES était structurée 
en neuf chantiers thématiques appelés chantiers cr ac­
tivités partenariales (CAP). Chaque chantier était co­
présidé par un chercheur et par un partenaire du mi­
lieu. Ces CAP étaient les suivants : 

• développement local et régional; 

• développement durable; 

• financement; 

• maintien de l'emploi et. insertion 
socioprofessionnelle ; 

• logement communautaire; 

• services aux personnes; 

• loisirs et tourisme social; 

• évaluation sociale et systèmes dïnformation; 

• échanges et comparaisons internationales. 

·------·--------·-~--·------
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Denis Bussières et kan-1\rtarc Fontan présentent ces 
groupes de travail comme étant « à la fois des J ieux 
d'échange et de réflexion, des lieux de diffusion des 
résultats de recherche et des iieux de production de 
nouvelles recherches >/'. Ces chantiers ont donc pro­
curé un espace pour mettre en commun le savoir théo­
rique et le savoir pratique et pour établir un dialogue 
continu entre les chercheurs et les praticiens. 

L ·esprit de partenariat qui anime l'A.RUC se fait aussi 
sentir dans son mode de gouvernance. Un comité de 
direction, formé des co-directeurs des neuf CAP, est 
en quelque sorte le« conseil d'administration» et voit 
à l'orientation générale de lorganisme. Ce comité de 
synthèse établit également des passerelles entre les 
différents CAPs et, de cette façon, permet une bonne 
représentativité de l'économie sociale par ses diftë­
rents secteurs d'activités, ses mouvements sociaux et 
les outils de développement ainsi que les politîques 
transversales qui lui sont propres. De fait, c'est l' éco­
nomie sociale qui a initié ce besoin pour un nouvel 
environnement de recherche où peuvent être étudiés 
ces divers enjeux et, ainsi, elle a contribué à innover 
dans un modèle de recherche qui allit~ rinterdiscipli­
narité et la cohabitation de la recherche fondamentale, 
appliquée et partenariale. 

Bussières et Fontan, deux membres du comité de 
coordination, ont produit un document de réflexion 
sur Ja première phase d'activités de l'A.RUC-ÉS en 
comrnençant par une description de l'organisme et de 
ses trois objectifs principaux : 

• produire des savoirs neufs qui seront utiles au 
développement des collectivités. Ceci implique Ia 
construction d'un savoir sur l'évolution de la 
nouvelle économie sociale au Québec et ailleurs; 

• partager les connaissances entre les universités et 
les communautés, mais privilégier un transfert dy­
namique et bidirectionnel; 

"' soutenir le développement du modèle québécois 
d'économie sociale comme système d'innovation 
de l'économie sociale. 

li est important de souligner que, parallèlement à ces 
objectifs destinés à répondre aux besoins des organi­
sations d'économie sociale, il est aussi fondamental 
pour r ARUC-l~S de remplir son rôle d'analyse criti­
que cl de recherche. Ce11e combinaison de recherche-
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action ou de recherche partcnariale et de recherche 
fondamentale contribue à la particularité de !'AR UC­
É·:S et à sa capacité d'atteindre ses objectifs. 

L'ARUC-É::S a démontré avec succès dans sa pratique 
sa capacité de consolider et de poursuivre son travail 
quand, en 2005. elie s·cst vu octroyer une seconde 
subvention du CRSH. Dans sa deuxième phase, l' Al­
liance a restructuré ses activités autour de cinq chan­
tiers : développernent local et régional, financement, 
logement communautaîre, services aux personnes et 
loisir et tourisme social. Les CAP (de la première 
phase), considérés comme transversaux, ont été inté­
grés à un des cinq chantiers thématiques, à l' excep­
tion du financement à cause de son évolution à la fois 
cOJnme secteur (!'économie solidaire) et des besoins 
constants en nouveaux outils financfr;:rs nécessaires à 
la capitalisation de r économie sociale. 

Réflexion et évaluation de l'expérience 
ARUC: la transition vers la phase 2 

La reconduction du programme de r ARUC par le 
CRSH a été précédée par une réflexion parmi les 
chercheurs et les praticiens alors qu'il fallait présenter 
une nouvelle soumission'. Cette réflexion s'est pour­
suivie pendant la phase 2 par les chercheurs et les 
praticiens qui passent en revue les succès et les ratés 
de la première phase. La question du transfert de con­
naissances a constirué un point central de cette ré­
flexion non seulemcnl parce qu'elle concerne tous les 
CAP. mais surtout parce qu'elle touche les représen­
tants de !'économie sociale qui ne participent pas 
nécessairement aux activités de i'ARUC, si ce n'est 
qu'à quelques événements publics, conférences ou 
symposiums. Autrement dit est-ce que !es travaux de 
r ARUC-I\S réussissent à rejoindre ceux qui travail­
lent dans les nombreuses organisations partenaires de 
l' Alliance? Jusqu'à quel point l'ARUC a-t-elle rem­
pli son mandat de transfert de connaissances ? Quels 
sont les obstacles à ce transfert de connaissances ? 

Durant cette période, plusieurs membres de r ARUC 
étaient engagés dans un processus d'évaluation pour 
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connaitre la capacité de l'organisation de rejoindre les 
associations, les mouvements, les communautés et les 
organisations qui les représentent. Cet effort de ré­
flexion entre les membres de I' ARUC s'est traduit par 
un grand nombre d'articles qui ont contribué à la ré­
flexion sur le sujet. Il s· est dégagé trois enjeux prin­
cipaux relativement à l'efficacité du transfert de con­
naissances par !' ARUC : la production du savoir, les 
outils collectifs et les conditions gagnantes. Concer­
nant la production de la connaissance et les outils 
collectifs, Bussières et Fontan ont estimé à plus de 
l 50 le nombre de chercheurs et de praticiens qui ont 
participé à de telles activités durant les premiers cinq 
ans der ARlJC lis ont recensé 20 séminaires et collo­
ques organisés par les CAPs, dont plusieurs étaient 
ouverts au public et auxquels plus de l 500 personnes 
ont participé. 

Depuis 2000, au moment où l' ARUC a été lancé, 85 
projets de recherche conjoints ont été menés sur des 
thèmes aussi variés que le financement de l'économie 
sociale, les conditions de travail, la relation entre les 
populations et l'économie sociale, pour n'en nommer 
que quelques-uns. Bussières et Fontan attirent I' atten­
tion sur le travail de diffusion de l' ARUC-l~~S qui a 
produit 80 cahiers répartis dans l'une des trois collec­
tions: Jntervemions, Tran4àt et Recherche. L'orga­
nisation a aussi élaboré un dépliant et un site Web 
pour s'assurer d'une bonne communication entre les 
partenaires et avec le public. 

Cette réflexion continue qui a caractérisé l'ARUC de­
puis ses débuts s'est enrichie m1 fil des nombreuses 
années d'expérience et permet aujourd'hui aux per­
sonnes impliquées d'identifier les conditions optima­
les pour la recherche partenariale. Bussières et Fontan 
insistent sur limportance d'un leadership fort de la 
part des partenaires qui assument la co-rcsponsabilité 
des chantiers et sur des échanges francs et continus 
entre les partk:ipants pour assurer le succès de la dé­
marche. Ils identifient le besoin pour les deux parties 
d'être associées à la définition des questions de re­
cherche et la nécessité d'un suivi administratif pour la 
réalisation du plan d'action de Ja recherche. Finale­
ment, ils ont déterminé qu'il doit exister différents 
moyens de transfert pour s'assurer d'une diffusion 
adéquate des résultats de recherche. 

Concernant cette question du transfert de connaissan­
ces, ils proposent d'établir dès le début de la re­
c:herche les objectifs de diffusion des résultats pour 
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être en mesure d'allouer à cette importante compo­
sante de la recherche partenariale les ressources né­
cessaires. 

La réflexion actuelle menée par r ARUC-1-:s, alors 
que cette dernière entreprend sa deuxième phase, est à 
Jïmage de !"organisation, c'est-à-dire qu'elie est par­
ticipative et interactive et implique plusieurs acteurs 
et méthodologies. Panni celles-ci, on retrouve un 
questionnaire préliminaire que nous avons préparé à 
la toute fin de la phase 1 pour permettre à un nombre 
réduit de participants clés de s'exprimer sur cette 
expérience au moment où on s'apprête à aller de 
l'avant avec la phase suivante. Les résultats de ce 
questionnaire font ainsi partie du processus en cours 
qui est, quant à lui, une des particularités de l' ARUC 
d'évaluer de façon régulière sa capacité à atteindre 
ses objectif-., d'améliorer les conditions qui ont per­
mis des succès et de s' inte1Toger sur ses échecs et ses 
limites. Et cela, dans un esprit de dialogue el de saine 
délibération. Même sïl était relativement limité. le 
questionnaire a permis de dégager des éléments utiles 
à la réflexion en cours à l' AR UC et également perti­
nents sur la recherche partcnariale en général. Une 
synthèse des réponses obtenues est présentée à la 
section suivante. 

Le questionnaire : 
méthodologie et résultats 

Le questionnaire a été développé avec la participation 
de quatre membres du comité de coordination dans le 
but d'être distribué à tous les co-directeurs de chacun 
des chantiers d'activités, ceux-là même qui frmnent la 
totalité du comité de coordination. Sur les vingt mem­
bres actifs qui forment ce comité de la première phase 
de I' ARUC dix ont finalement participé à l'enquête. 
Quatre des répondants étaient des chercheurs acadt::­
miques, alors que les six autres émient des parienaires 
de la communauté. L'objectif premier du questionnai­
re était de déterminer si l' ARUC avait implanté un 
processus qui, en plus de rencontrer ses obJectifs de 
départ, était confèmne aux principes de la rechcrche­
action participative, lesquels doivent pennettre aux 
participants de satisfaire leurs besoins et leurs intérêts 
dans leur propre milieu et de participer à la mise en 
place de politiques tant au niveau fëdéral que provin­
cial. 

Le questionnaire était divisé en cinq sections. La pre­
mière concernait les avantages et les désavantages de 
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travailler dans le .cadre de l' ARUC-f'.:S. La seconde 
interrogeait sur rexpérience des participants et la na­
ture de leur implication. La troisième section deman­
dait aux participants d'évaluer le niveau d'atteinte des 
objectifs de r ARUC. La quatrieme section concernait 
les différentes formes d'évaluation disponibles ù r in­
térieur de l'organisation. Finalement, la cinquième 
section était destinée ù connaitre leur pcrceptîon quant 
à la nature des retombées de l'ARUC-I:S 

Dans la première section du questionnaire, on a de­
mandé aux répondants de se référer à leur expérience 
à !' ARUC, c'est-à-dire à leur évaluation quant à l'at­
teinte des objectifs de l'organisation ainsi qu'aux 
avantages el désavantages de travailler dans le cadre 
du rnodèle de partenariat qui est le sien. En général, 
les répondants ont déclaré leur expérience positive et 
considèrent ce genre de modèle pertinent pour encou­
rager un dialogue structuré entre les personnes et les 
groupes impliqués en économie sociale. On estime 
que l' A RUC procure un cadre et une infrastructure de 
financement qui permet un lien entre r action et la 
recherche. On des défis les plus fréquemment men­
tionnés a été la différence de culture à laquelle étaient 
confrontés autant les universitaires que !es gens du 
milieu. On a fait référence par exemple à des cher­
cheurs qui, habitués à travailler seuls, ont dù s'adapter 
au travail en équipe. Le langage particulier des cher­
cheurs a aussi nécessité un apprentissage de la part de 
certains membres de la communauté, allant jusqu'à la 
frustration lorsque venait le ternps de transférer les ré­
sultats de recherche longtemps attendus dans un for­
mat tangible en actions concrètes qui peuvent répon­
dre à leurs besoins immédiats. 

Les pmienaires académiques ont souligné les avanta­
ges du modèle en regard de sa capacité de mobiliser 
des partenaires multiples, plusieurs projets et !a créa­
tion d'un réseau de recherche efficace. lis ont aussi 
fait remarquer que l' ARUC-l~S joue un rôle important 
dans le développement de la recherche innovatrice, 
car l'organisme est devenu une référence pour les 
organismes du secteur. Un répondant mentionne que 
« l'ARUC a permis de développer un savoir systéma­
tique sur la réalité de !'économie sociale et d' encoura­
ger le développement d'un cadre conceptuel et ana­
lytique. [ ... J li a facilité la transmission du savoir au­
près des membres intéressés de la communauté en 
gardant à lesprit son objectif général d'influencer les 
politiques publiques». Il a aussi contribué à mettre en 
place des programmes universitaires pertinents tout en 
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créant des opportunités pour renseignement et la re­
cherche en économîe sociale. Pour les membres de la 
communauté. l'accès à un réseau de chercheurs cons­
titue un des grands avantages de ce modèle, sans 
compter ks ressources disponibles sur un grand nom­
bre de sujets d'intérêt qu'ils peuvent présenter à l'in­
térieur des chantiers d'activités. 

Dans la seconde section du questionnaire, les partici­
pants étaient invités à commenter la capacité du parte­
nariat mis en œuvre par l'ARUC pour générer des 
collaborations et, si ce n'était pas le cas. à en identi­
fier les raisons. Les réponses reçues ont mc.üoritaire­
ment mentionné que. effectivement, il y avait beau­
coup d'attention donnée à la collaboration à travers 
des conférences, des séminaires et de nombreuses 
rencontres. Toutefois. autant les chercheurs que les 
gens du milieu ont fait part de lems préoccupations 
quant aux dépenses associées à leur participation aux 
activités qui s'avèrent prohibitives pour les partici­
pants qui vivent à l'extérieur de Montréal, là où se 
tient la majorité des activités. La vidéo conférence a 
été suggérée pour corriger cette situation particulière. 
Les chercheurs académiques ont souvent mentionné 
qu'une des limites du modèle était le manque de 
temps et de financement pour appuyer la préparation 
de nouvelles recherches et soutenir une meilleure 
participation des partenaires de la communauté. 

Les gens du milieu ont estimé qu'il n'y avait pas suf­
fisamment de contrôle sur les informations qu'ils par­
tagent avec les chercheurs. ne sachant pas toujours 
comment elles sont utilisées et diffusées. Cette situa-· 
tion crée un malaise et affecte leur niveau de confian­
ce et leur volonté de partager de l'info1111ation avec 
les chercheurs. Le transfort des connaissances est aus­
si un élement qui limite la particïpation des partenai­
·res du milieu puisque les résultats de recherche sont 
produits dans un langage et une forme qui sont dinï­
ciles à saisir et à appliquer dans la réalité des organi­
sations du milieu. Plusit~urs répondants du milieu ont 
proposé, pour permettre aux recherches d'être mieux 
diffusées et éventuellement appliquées, de profiter 
des assemblées annue!ies des organisations ou d'au­
tres rencontres des membres pour présenter les résul­
tats dans un frxmat plus accessible. 

Dans la troisième section, on a demandé aux partici­
pants de discuter de leur expérience de travail dans le 
cadre du partenariat ARUC sous l'angle de son effi­
cacité à choisir des sujets d'intérêt et de faciliter 
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l'émergence de nouvelles connaissances. Plus particu­
lièrement, on a demandé aux participants de faire une 
comparaison entre leur expérience dans ce modèle de 
recherche et d'autres expériences dans lesquelles ils 
ont participé dans le passé. Les réponses reçues sug­
gèrent que.: les participants souhaitent poursuivre leur 
implication dans le modèle de partenariat proposé par 
r ARUC. On y souligne les méthodes de recherche 
participative qui constituent un moyen efficace pour 
la construction de réseaux durables et pour sa capacité 
à combler le tèJssé qui sépare souvent la recherche et 
r action. Les participants font ressortir la particularité 
de l'ARUC par le nombre de partenariats créés dans 
différents domaines spécialisés. Les partenaires com­
munautaires reconnaissent le rôle déterminant de 
l'ARUC pour les aider à avoir une vision globale 
de l'économie sociale aussi bien que pour leur procu­
rer des ressources et le langage nécessaire pour pro­
mouvoir leur image publique et leur crédibilité com­
me acteurs socio-économiques vis-à-vis des bailleurs 
de fonds et des agences gouvernementales. 

Les participants ont aussi été interrogés sur les modes 
d'évaluation en vigueur et, plus spécifiquement, on 
leur a demandé si le transfert de connaissances peut 
encourager les partenaires à poursuivre leur collabora­
tion. Les înfrmnations recueillies indiquent qu'il 
n'existe pas de mécanismes formels ou explicites 
d'évaluation. Toutefois, les répondants mentionnent 
qu'il y a bien une forme d'évaluation qui s'effectue 
lors des rappmts annuels et des rencontres du comité 
de coordination. Ces évaluations infonnelles sont con­
sidérées utiles pour amorcer des réflexions mais insuf­
fisantes pour permettre de revoir le fonctionnement de 
r organisme ou pour y introduire des changements 
significatifs. Quand on demande aux répondants de se 
prononcer sur la circulation des connaissances géné­
rées par l'ARUC. la majorité indique qu'il y a, globa­
lement, une faiblesse à ce niveau. 

Finalement, les personnes inten«>gées devaient s'ex­
primer sur les résultats de la recherche produits par 
r ARUC et réfléchir sur les moyens utilisés pour per­
mettre r apprentissage des nouvelles connaissances et 
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également sur les bénéficiaires de ces résultats. Les 
résultats de recherche sont diffusés au moyen de do­
cuments écrits, de présentations orales et avec des ou­
tils audiovisuels. Concrètement, on a mentionné des 
sites Web, des rapports, des documents de travail. des 
imprimés pour les médias et divers contercnces con­
jointes ainsi que des rencontres avec des gens de la 
communauté comme moyens de diffusion de la re­
cherche. En général, les répondants s'accordent pour 
dire qu'autant les universitaires que les partenaires de 
l' Alliance bénéficient des travaux effectués. Toute­
fois, sept répondants sur dix estiment que les uni­
versitaires bénéficient davantage des recherches à 
cause du manque d'attention accordé au transfert des 
connaissances vers la communauté. Les partenaires 
communautaires ont répété que les bénéfices qu'ils 
peuvent tirer sont directement reliés à la crédibilité 
accrue qui est attribuée à leur contribution aux nou­
velles connaissanœs produites. 

Conclusion 

Lors de sa dernière conférence internationale sur 
les études supérieures, !'UNESCO a reconnu que 
« les nouveaux modes de production de la connais­
sance font que les universités ne sont maintenant 
qu'un des acteurs panni d'autres à l'intérieur d'un 
système de production de la connaissance réparti dans 
l'ensemble de la société [ ... ] les universités ont be­
soin de revoir leurs relations publiques et de recons·­
truire des liens de confiance avec la société; non 
seulement avec le gouvernement d lïndust1ic. mais 
aussi avec les instances locales et régionales 

Les pionniers de la recherche-action participative ont 
permis le développement de la production de la con­
naissance avec raide de nombreux partenaires depuis 
Je début des années t 970. Cette approche de collabo­
ration dans la production du savoir s'est aussi enraci­
née dans les universités québécoises eL plus tard, 
s'est vu reconnue par les bailleurs de fonds provin­
ciaux et fédéraux qui ont développé et supporté les 
partenariats entre les universités et les communautés. 
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La volonté de l'ARUC a été de rapprocher !es univer­
sitaires et la communauté par la création de partena­
riats comptant un nombre égal de chaque groupe et la 
mise en place de structures administratives efficaces 
pour permettre à la communauté de patticiper à la 
production de nouvelles connaissances et de dynami­
ser son milieu afin qu'elle s'engage dans sa propre 
vision de changement Van Schendel explique que 
r AR UC-ÉS est une forme de recherche où la di:IJu­
sion, le transfert et 1 'apprentissage de !a connaissance 
sont des éléments clés. !J cite Do!bec pour définir la 
recherche-action : « Un effort constant de relier et de 
mener en même temps action et réflexion, de réfléchir 
sur son action en vue de l'améliorer et d'agir en s'ob­
servant dans le but de développer son savoir »9. Dans 
le domaine de la recherche, l' ARUC représente une 
approche innovatrice qui est en constante évolution et 
qui encourage l'autoréflexion et l'autocritique tout au 
long du processus de production cl de diffusion de la 
connaissance. Ce questionnaire, même limité, est une 
contribution aux efforts de l' A RUC dans sa volonté 
de tirer des leçons de la phase l et de réfléchir à ses 
orientations pour la phase 2. 

Les réponses obtenues du comité de coordination con­
firment leur volonté de poursuivre leur engagement 
dans ce modèle de parlenariaL En général, !es répon­
ses suggèrent que les partenaires, autant universitaires 
que communautaires. ont bénéficié de cette collabora­
tion par la création d'un espace de recherche durable 
gui est en mesure de répondre aux préoccupations des 
organisations communautaires. A partir de ce bref 
questionnaire, il appert que l' ARlJC-ÉS a atteint ses 
objectifs de valorisation de l'économie sociale en 
créant des structures qui facilitent l'échange des con­
naissances entre les organismes de la communauté et 
les institutions de recherche. 

Les répondants ont aussi parlé ouvertement des limi­
tes de ce modèle de partenariat, en particulier sur la 
production et le transfert des connaissances entre les 
partenaires académiques et ceux de la communauté. 
Même si les répondants reconnaissent l'importance de 
cette initiative, plusieurs ont indiqué que les structures 
sont parfois trop rigides pour pcnnettre l'innovation 
dans ies domaines de la création, de la diffusion et du 
transfert des connaissances. Ils ont signalé que les 
moyens utilisés pour conserver les résultats de recher­
che et les distribuer n'étaient pas toujours dans rinté­
rêt des partenaires de la communauté. Les observa­
tions faites par les répondants concernant le manque 
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de temps chronique et les dîffü:ultés liées aux diffé­
rences de culture entre chercheurs et les gens du 
milieu rejoignent tout à fait les propos de Bussières et 
Fontan sur la question. Ces derniers ont noté des 
différences dans les objectifs entre les deux groupes 
de partenaires : « Pour !es praticiens. la recherche 
vient répondre avant tout à des problématiques vécues 
par leur organisation ou en fonction de besoins précis 
l- .. 1; pour les chercheurs, !es objectifs sont de l'ordre 
du développement de la connaissance, du développe­
ment un ou de plusieurs secteurs de recherche et de 
la formation des étudiants qui sont associés à l'acti­
vité de recherche partenariale 

Les répondants ont insisté sur le rôle central d'une 
direction et d'une implication partagées pour assurer 
le succès de leur partenariat. Hs ont aussi souligné le 
besoin d'un suivi administratif dans le processus de 
recherche pour garantir r atteinte des objectifs pour 
chacun des deux groupes. Ces éléments constituent 
les conditions gagnantes aux yeux de Bussières et 
Fontan. Les difficultés liées au transfert des connais­
sances ont été soulevées et constituent une pré;Jccupa­
t1011 irnportante pour la phase 2 de i'ARUC-ES alors 
que tous les partenaires se questionnent pour y appor­
ter des correctifs. I 1 aurait sùrement été utile de procé­
der à une distribution plus exhaustive du queslionnai­
re~ toutefois, la présente recherche s'inscrit parmi les 
nombreux mécanismes de réflexion qui se déroulent 
en continu à l'intérieur de l'ARUC, ce questionne­
ment constant étant lui-même un processus actif 
d'évolution de la recherche partenariale. Il 
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Chronique du livre 

André Joyal 
Université du Québec à 'frois-Rivières 

Ouvrage collectif et plaidoyer de 
SOLIDARITÉ RURALE DU QUÉBEC 

Pour une décentralisation démocratique 
Québec, Les Presses de I' lJ niversité LaYal 

2006, 215 p. 

Voî là un ouvrage qu'il faut lire en ayant à la po1iée de 
la main le numéro d' O& T du printemps-été 2006, 
lequel, on se rappellera. portait précisément sur les 
enjeux de la décentralisation au Québec. Désireux de 
participer au débat -- qui, inutile d'insister, n'est pas 
nouveau -- rorganisme Solidarité rurale du Québec 
(SRQ) a fait appel à une brochette de collaborateurs 
pour la plupart bien familiers aux lecteurs d'O&T tels 
les B. Vachon, D.-G. Tremblay, R. Petrella, V. Le­
rnieux, et mon collègue, réconomiste, très néo-libéral 
devant l'éternel, G. Paquet de l'Université d'Ottawa. 
Cependant, la surprise émane d'un auteur bien connu 
non pas pour ses écrits sur les organisations el les 
territoires, mais pour sa Piscine à Kigali (dans laquel­
le j'ai mis le gros orteil à une époque bien paisible 
alors que je venais de passer le cap de mes 40 ans). 
En effot. Gilles Courtemanche, aussi familier aux lec­
teurs du Devoir du samedi-dimanche, fournit ici une 
contribution qui, à mon avis, s'avère !a plus éclairante 
de l'ensemble. Plusieurs abonderont en son sens lors­
qu'il écrit que vivre en région signifie, presque tou­
jours-, vivre plus pauvrement que dans la métropole. 
Ou encore, lorsquïl soutient qu'un des objectifs fon­
damentaux de la décentralisation devrait être celui de 
multiplier les lieux locaux et régionaux de pouvoirs 
afin d'humaniser la politique. Pour sa part Gilles 
Paquet, à qui fut confiée la tâche de rédiger la post­
face de l'ouvrage, voit dans un tel ouvrage un triple 
mandat : clarifier les enjeux de la décentralisation, 
définir et débarbouiller (sic) les grandt~s manœuvre:s 
de ceux qui défendent le statu quo et susciter le cou­
rage de reculer stratégiquement sur certains plans 
pour mieux sauter. Et, pour bien soutenir son propos. 
Paquet met le paquet (jeu de mots volontaire) en 
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citant Montaigne : «Faire un bouquet des fleurs d'au­
trui, ma seule contribution est le cordon qui les lie ». 

Dans la première partie intitulée Perspectives histori­
ques, Jean Des Lauriers, de SRQ, décrit, dans leurs 
traits principaux, les différents efforts accomplis de­
puis la parution en I 977 du fameux Livre blanc sur fa 
décentralisation. Les lecteurs de ma génération se 
rappelleront l'attention qu'il avait suscité par ses dif­
férents objectifs, dont celui consistant à redonner la 
responsabilité des décisions aux citoyens en rappro­
chant les centres de décision et en revalorisant l'ex­
pression démocratique. Les mêmes lecteurs se rappel­
leront tout autant de la parution du Choix des régions 
(1983) et la confinnation des MRC en tant qu'acteurs 
du développement régional. Dans la même lignée, 
pourquoi ne évoquer la parution en 1988 du plan 
d'action gouvernemental en matière de développe­
ment régional : Québec à l'heure de l'entreprise ré­
gionale, dans lequel on reconnaissait pour une pre­
mière fois, de façon bien explicite, les vertus du dé­
veloppement local. Et le temps a passé, avec ici et là 
de menues réformes comme celle conduisant à la 
création en 1997 des Centres locaux de développe­
ment (CLD) (sans leur donner l'argent requis pour 
assurer leur efficacité). De là, Des Lauriers nous situe 
en plein xx( siècle avec r avènement de la Politique 
nationale de la ruralité (PNR) suivie, ce qui n'a pas 
manqué à l'époque de soulever la controverse, par la 
création des Conférences régionales des élus (CRÉ). 
Faut-il se surprendre de le voir conclure que, malgré 
les discours et les conceptions larges de la décentra­
lisation perçues à certains moments (depuis 1977), la 
décentralisation demeure toujours à faire ? 

Gilles Courtemanche ouvre la deuxième partie par un 
constat : le Québec demeure aujourd"hui l'une des so­
ciétés les plus centralisées du monde occidental. et en 
même temps !'une des plus pauvres démocratique·· 
ment par son adhésion au système parlementaire brl­
tann iquc. Mais puisqu'il faut débattre de la décentrali-
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sation au Québec. notre journaliste, reconnu pour son 
appui aux valeurs véhicuîées par le mouvement al­
tennondialiste, fait ici i' effort d'être le plus pertinent 
possible. J'en veux pour preuve l'exemple de la 
politique forestière qui, à ses yeux, pourrait à J' instar 
de la politique nationale de la santé, être conçue de 
façon à ce que chaque région puisse la modeler en 
fonction de lems ressources forestières. Même chose 
en cc qui regarde la collecte cks ordures, les investis·· 
sements dans les espaces verts, dans les bibliothèques 
locales ou dans lorganisation de la circulation. Tou­
jours en s'interrogeant sur le type de pouvoirs à oc­
troyer aux régions, Courtemanche évoque les services 
de proximité en faisant allusion à la responsabilité des 
régions d'organiser leur vie collective. Aux types de 
services déjà mentionnés s'ajoutent ici, entre autres. 
récole, J' hôpital, l'aménagement du teîTÎtoire. n se 
dit persuadé que si les régions détenaient quelques 
pouvoirs financiers et décisionnels. les Saguenaycns, 
pour se rendre dans la capitale nationale, rouleraîent 
sur une route 175 élargie depuis des iustres. Mais. en 
s'inspirant du modèle français, pour Courtemanche, 
puisqu'il ümt bien commencer par un bout, celui 
de la culture qu'il faut choisir en tout premier lieu 
puisque, selon lui, de tous les domaines, c'est à n'en 
pas douter celui qui, au Québec, est le plus centralisé. 
Si on se retrouvait avec davantage de festivals wes­
terns par ailleurs, on aurait moins de téléséries médio­
cres. Avec raison, Courtemanche reproche aux gou­
vernements de ne voir dans ies régions que des ter­
riloires exploitables et corvéables au profit du centre 
qui incarne le bien collectif. Mais quand il écrit que 
les bûcherons connaissent rnieux la forêt que !es éco­
nomistes, ne peux le suivre, car il y a des écono­
mistes qui savent que l'eucalyptus brésilien (sept ans 
pour parvenir à maturité) represente une très forte 
concurrence pour nos épinettes ... 

Suil ma prolifique col!ègue de téléunlversité, Diane­
Gabrielle Tremblay. Elle traite du rôle de l'État en 
s'attardanl: à la théorie néoclassique et à la vision ins­
iitutionnaliste de r État. Ce dernier élément m • inté­
resse grandement, car je m'identifie comme un éco­
nomiste evolutionniste. Mais dans un livre sur la dé­
centralisation au Québec, je m'attends à un autre type 
de réflexion. Cependant, k lecteur intéressé par l'œu­
vre (quasi complète) de l' auteure trouvera ici des au­
toréfërences à pas moins de 17 publications (dont 
quelques livres avec plus de 500 pages) et à 6 publi­
cations en collaboration. C'est ce qui la conduit à 
écrire qu'une décentralisation frmdée sur une gouver-
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nancc mixte paraît la meilleure avenue pour assurer la 
participation des acteurs (locaux) à la définition des 
objectifs et des solutions (de leur localité). 

Cette deuxième partie se termine avec la contribution 
de celui qui, ces dernières années, par sa participation 
à l'émission Jndicai(f'présent de Radio-Canada, nous 
annonçait l'arrivée du printemps. En effet, son agent, 
jusqu'à récemment, trouvait à Riccardo Petrella des 
engagements coast-to-coast à r occasion du solstice 
du printemps. SRQ en profitait, bien sùr, pour lui of­
frir une tribune. lei, après nous avoir appris que Coca­
Cola, en embouteillant son eau dans des contenant 
Dasani. est parvenu durant tm certain temps à la ven­
dre 3 000 fr)ÎS plus cher que le prîx payé, mon collè­
gue économiste à lUniversité de Louvain met en gar­
de contre le danger pour une collectivité locale de per­
dre son âme sL par la voie de la décentralisation, elle 
permet la privatisation d'un bien/service public. En 
effet, comme il l'écrit en conclusion : «Dans la 
sauvegarde des droits humains et de la justice sociale. 
il n'y a pas de raccourcis possibles». 

Vincent Lemieux, de l'Université Laval, ouvre la der­
nière partie en s'attardant longuement sur un ouvrage 
de Kochen et Deutsch publié il y a plus de 25 ans. De 
ce modèle, il tire huit composantes qui vont de la plu­
ralité à la participation reconfigurante, en passant par 
laplatissement (!) et !a dé légation. L'auteur présente 
ces composantes à la fi1veur d'une étude en région en 
les situant dans les domaines municipal, scolaire et 
sociosanitaire. Auteur lui-même de deux ouvrages sur 
la décentralisation, Lemicux termine sa contribution 
en affirmant que c'est dans la décentralisation politi­
que que se manitèstent les principaux avantages d'une 
décentralisation démocratique, parce qu'elle est la 
seule où les destinataires des services sont à la fois 
des électeurs, des contribuables et des citoyens. 

Bernard Vachon complète cette troisième partie de 
l'ouvrage. C'est par la bande qu'on trouve des liens 
avec ce qui fait l'objet de ce livre, car l'essentiel des 
propos de mon collègue de l'UQAM (lui aussi un 
retraité actif, comme d'autres collaborateurs à cc vo­
hune) pourrait se retrouver dans n'importe quel livre 
traitant de développement régional. Ainsi, on trouve 
une description évolutive des régions de la Haute­
Gaspésie et de I' Abitibi-Ouest (l 971-2002) et une 
reprise de son cercle de dévitalisation locale (publié 
en 1993). Quant aux recommandations exprimées, on 
conviendra qu'elles pouffaient voir leur mise en pra-
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tique sans bouleversements majeurs de nos institu­
tions. Elles portent entre autres sur l'amélioration de 
la compétitivité des économies régionales. Pour y 
parvenir, on admettra qu'il faut favoriser: la diversi­
fication, le renforcement de la cohésion sociale, 
!'amélioration des réseaux de transport, l'essor de la 
deuxième et troisième transformation. le développe­
ment de nouveaux produits touristiques et la protec­
tion du patrimoine naturel et culturel... Je suis, par 
ailleurs, en accord avec le constat favorable qu'il dé­
gage des CRÉ : un pas dans la bonne direction. Pour 
avoir vu pendant des années comment fonctionnait en 
Mauricie/Bois-Francs l'ancien CRD, je n'ai pas versé 
une Jam1e en apprenant sa reconversion en CRÉ::. Et je 
suis aussi d'accord avec Vachon lorsqu'il parle····· un 
tant soit peu -- de la décentralisation en évoquant le 
danger que certains élus se comportent en petits po­
tentats (en France, on parle du danger de !'avènement 
de nouvelles baronnies). 

li revint à Gilles Paquet reconnu pour son franc par­
ler (les vraies affaires comme on dit sur les lignes 
ouvertes), de commenter les propos des différents col­
laborateurs. Ayant été responsable d'une chaire sur la 
gouvernance, c'est sans surprise qu'on y trouve une 
définition et une référence au fameux triangle de 
Boulding avec pour chaque sommet : économie, poli­
tique, société. Néoclassicisme oblique, les partisans 
d'un rôle dominant de l'É'.tat que sont les Courte­
manche. Tremblay et Petrella Ü)nt !'objet de gentils 
sarcasmes. C'est le concept de l'État jacobin (moi je 
suis plutôt girondin, en matière de foot comme en 
matière de gestion administrative) que critique, non 
sans une certaine pertinence, l'économiste d'outre­
canal Rideau. Or, tel que bien précisé, au sein de 
l'État il existe des intérêts qu'on ne veut pas voir 
compromis par la dilution des pouvoirs. Ayant la 
chance de suivre d'assez près la mise en œuvre de la 
PNR, je ne peux qu'exprimer mon accord avec Pa­
quet quand il y voit un bon exemple d'une pratique 
administrative décentralisée qui donne de bons ré­
sultats, malgré la faiblesse des montants investis (il y 
aura davantage pour la deuxième phase. heureuse­
ment). 

Tout ce débat me fait penser à cette remarque d'un 
collègue africain lors d'un séminaire sur la ... décen­
trai isation tenu au Bénin il y a trois ans. Trop d 'Étm 
fait mourir d'étou[fèment, pas assez d'É.tatfait mourir 
d'inanition. Pas toujours facile de trouver le juste 
équilibre, mais encore faut-il vouloir Je chercher. Si 
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SRQ a la bonne idée de faire une nouvelle édition de 
cet ouvrage dans quelques années, je lui recommande 
de faire appel, en plus de Gilles Courtemanche, à 
quelques collabornteurs du numéro d' O&T du prin­
temps-été 2006. • 

Diane-GabrieHe Tremblay 
t~t Rémi Tremblay {sous la direction de) 

La compétitivité urbaine à l'ère de 
la nouvelle économie : e1{ieux et société 

Québec, Presses de l'Université du Québec 
2006. 410 p. 

Cet ouvrage issu du colloque 2005 de l"Association 
d'économie politique (AEP) résulte des efforts con­
joints de la Chaire Bell en technologies et organisa­
tion du travail, de Téié-Université de i'UQAM et du 
Centre de recherche sur les .innovations sociales 
(CRISES-UQAM). Comme on le voit avec le titre, il 
y est beaucoup question de la «nouvelle économie». 

responsables de cette initiative ont donc fait fi de 
la conclusion auxquelles étaient venus les principaux 
participants (dont Jean Gadrey, de l'Université de 
Lille I) lors du colloque de 2002 de J'APE. Dans la 
foulée de l'hécatombe des dot.com, on avait alors con­
venu qu'ii n'y avait jamais eu véritablement de nou­
velle économie. Ce qui n'est pas sans me rappeler un 
autre colloque de L~EP, au plus fort de la crise du 
travail des années 1990 où les participants se sont en­
tendus comme laITons en foire en évoquant le concept 
de société dite post-salariale. lJne expression contre­
dite par les faits, et qui est donc passée à la trappe, 
Apparemment, ii redevient pertinent de parler de 
« nouvelle économie » (même si les nouvelles techno-­
logies qui en justifient l'utilisation commencent à ne 
plus être vraiment nouvelles). Pas moins de 23 univer­
sitaires ont contribué à cet ouvrage. Devant forcément 
faire des choix, je m'en tiendrai aux auteurs les plus 
intéressants parmi ceux qui sont familiers aux lecteurs 
d'O&T. 

Diane-G. Tremblay de Télé-Université-UQAM, dont 
certains travaux ont déjà été évoqués dans cette chro­
nique, à uni ici ses efforts à un de ses jeunes collè­
gues, Rémi Tremblay, dont on aura sürement rocca­
sion d'entendre parler dans les prochaînes années. Jls 
présentent !"ouvrage en se référant aux principaux 
auteurs qui ont marqué l'économie du savoir ces der­
nières années. On nous prévient qu'il sera beaucoup 
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question de Richard Florida et de son The Rise ol the 
Creative Class qui fait l'objet de la critique sans com~ 
p!exe de certains collaborateurs. 

Dans une première partie intitulée Compétitivité el 

enjeux urbains, Pierre-Paul Proulx offre le chapitre le 
plus fouillé au plan l'analyse statistique. Emre au­
tres objectifs, le professeur d' éeonom ie retraité de 
l'Université de tvfontréal commente divers indica­
teurs du développement démographique et économi­
que de provinces, f:tats et régions métropolitaines du 
Canada et des É:tats-lJnis afin de mettre en évidence 
les recompositions territoriales en cours. Une premiè­
re figure présente les composantes d'un système pro­
ductif qui se veut à !a fois idéal et complet, cc qui 
permet de mieux saisir la portée du concept de grap­
pes industrielles si cher au maire de la métropole qué­
bécoise. L'auteur, dans un premier tableau, présente, 
dans un ordre décroissant d'imp01iance, dix pre­
mières grappes industrielles du Québec. Elles vont de 
ia chaussure aux produits agricoles en passant par la 
pêche et ses produits dérivés. De son étude très fouil­
lée, Proulx dégage que. si la proximité géographique 
est essentielle pour !a compétitivité, il n'en demeure 
pas moins que le changement technologique allège I.e 
poids de la distance comme contrainte. Ceci étant ad­
mis, les décideurs économiques doivent porter leur 
attention .au système production des régions en 
incluant les sous-systèmes d'innovation et les grappes 
industrielles (en nombre restreint), tout en reconnais­
sant l'interdépendance entre les aspects économiques. 
politiques et culturels. Ceci. il va sans dire, sans né­
gliger !'importance de la proximité pour tout ce qui 
touche r innovation et la croissance. 

Vient ensuite la contribution du directeur d' O& T. 
MUP pour les familîers, qui a recours à une intéres­
sante figure pour présenter son modèle interactif de 
r innovation dont certaines composantes se retrouvent 
dans le système de production évoqué plus haut. 
Deux Proulx ne peuvent que s'entendre. Cependant, 
Marc-Urbain Proulx, dans une section sur la disper­
sion manufacturière, se distingue de non homonyme 
et confrère. S'il est vrai, écrit-il, qu'on observe à tra­
vers le monde de plus en plus <le concentrations d'ac­
tivités de production sous la forme de districts, de mi­
lieux ou de zones spécifiques, il faut reconnaît.re 
qu'au Québec, mis à part les districts de la foun-ure de 
Montréal et celui du rneuble dans le comté de :Maski­
nongé, les districts industriels (ou leurs variante : sys­
tème de productions locaux SPL) à ne pas confondre 
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avec les grappes), brillent par leur absence. C'est 
pourquoi j'ai toujours été étonné par r intérêt que por­
tent certains collègues du réseau UQ à ces systèmes 
de prodw.:tion. Je ne connais rien du district de la 
fourrure, mais je crois connaître le secteur du meuble 
dans Maskinongé pour y avoir fait des travaux de re­
cherche. En conséquence, je ne suis pas certain que la 
fameuse coopération-concurrence ···qui caractérise un 
SPL -- se vérifie. Demandez aux dirigeants de Bermex 
International s'ils coopèrent avec Canadel et vous ver­
rez ce qu'ils vous répondront. .. Enfin, il importe de 
signaler que Marc-Urbain Proulx distingue quatre ty­
pes de zones économiques en émergence sur le terri­
toire québécois dans les secteurs allant du primaire au 
quaternaire (Cité multimédia, Cité de l'optique-photo­
nique, etc.). 

Dans une deuxième partie, Des cas de villes et de 
clusters. Juan-Luis Klein, Diane-Gabrielle Tremblay 
et Jean.-Marc Fontan nous parlent du district de la 
fourrure mentionné plus haut. On savait que les Grecs, 
au milieu des années 1950. ont été responsables de 
r implantation des premières pizzerias à Trois-Riviè­
res, or apprend ici que c'est également à des Grecs 
(pas les mêmes ... ) que l'on doit l'essor de !"industrie 
de la fourrure dans le Vieux-Montréal. Maïs, comme 
le signalent les auteurs, r industrie doit faire face au 
défi d'un marché davantage globalisé et à celui qui 
prend la forme de pressions foncières qui forceront à 
d'inévitables délocalisations. 

Par la suite, deux jeunes auteurs ont su retenir tèirte­
ment mon attention : David Doloreux de l'Université 
d'Ottawa et Richard Shcarmur d' lNRS-UCS. Avec 
l'exemple d'un c!uster maritime en devenir. nos amis 
s'interrogent sur la pertinence de chercher à dévelop­
per ce type de système en région périphérique. Ayant 
en tête les exemples brésiliens qu'il m'a été donné de 
voir dans le Norsdeste où l'on implante, parfois à par­
tir de presque rien, des Arranios productivus locais 
(une adaptation des systèmes de production locaux), 
je ne peux que reconnaître la pertinence de l'argumen­
tation ici proposée. Comme ces deux auteurs, je me 
suis souvent demandé si r on peut faire la promotion 
des clusters. Or, comme ils l'écrivent. les recherches 
traitant des clusters (ou districts et autres SPL) ne pré­
cisent pas. cependant, la manière dont devrait ètre éla­
borée une politique régionale des clusters et comment 
elle devrait être implantée. Malgré cet handicap, nos 
jeunes auteurs reconnaissent qu'il existe de toute 
évidence un groupe d'entreprises et dïnstitutions au 
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sein des régions du Québec maritime qui peut se voir 
définir comme un cluster maritime. Reste à mettre en 
place, selon eux, des institutions et des mécanismes 
de soutien {comme le font les Brésiliens) pour accroî-­
tre les activités du cluster en question. 

On en arrive à la dernière partie, La classe créative 
vue sous divers angles. Ces angles sont ceux adoptés 
par, à nouveau. Richard Shearmur, et ensuite Guy 
Chiasson de l'lJQO et de Myrtille (quel beau prénom, 
aussi beau que Gentiane ... ) Roy-Valex doctorante en 
études urbaines à l'INRS-UCS. L'espace manque 
pour rendre justice à ces trois auteurs qui font une 
analyse critique pm1iculièrement pointue des travaux 
de licône en matière urbaine qu'est devenu Richard 
Florida. C'est Shearmur qui se fait le plus percutant 
pour, apparemment, avoir mal digéré le plat à 85 $ 
qu'il a dù avaler pour entendre le concepteur de la 
Classe créative et celui qui voit dans Montréal grâce, 
entre autres, à son index gm~r un grand facteur de 
progrès. Aurait-il influencé la décision de tenir les 
trop fameux outgames de juillet dernier ? Shcarmur 
estime que la question n'est pas tant de savoir s'il 
existe un lien entre « talent » et croissance, mais de 
savoir si le talent cause la croissance ou si la crois­
sance attire le« talent». On sait que, pour Florida, les 
villes doivent attirer le talent, et ensuite la croissance 
en découlera. Shearrnur démontre ici que le contraire 
peut se vérifier avec une fo11e probabilité. De cette 
façon, les régions en croissance pourraient attirer les 
personnes éduquées faisant partie de ces 30 % que 
Florida associe à sa classe créative. De son côté, Guy 
Chiasson reproche à Florida de faire peu de cas de la 
question de la démocratie locale qui. pourtant, fait bel 
et bien partie de la qualité d'un milieu de vie. En 
s'inspirant du cas de la Ville de Gatineau. le jeune 
sociologue s'interroge à savoir si une démocratie lo­
cale forte fait pai1ie de ces ingrédients qui contribuent 
à n:ndre un milieu attrayant. 

Enfin, moins critique que son professeur, M. Roy­
Valex aborde la problématique « floridienne » en si­
tuant les rapports entre le << culturel » et •.< I 'économi­
que». Elle reconnaît à l'expert d'autre frontière le 
mérite d'avoir su attirer l'attention des élites locales 
et des décideurs sur la part du culturel dans les réali­
tés économiques nouvelles des sociétés hautement 
industrialisées et urbanisées. 

L'ouvrage se termine par une conclusion d'ensemble 
due à Jean-Marc Fontan de r UQAM. Ce grand pro-
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moteur de l'économîe sociale devant l'éternel parvient 
à faire un lien entre son sujet de prédilection et 
l'économie des connaissances. Hé oui, qui sait? Peut­
être que le jour n'est pas loin où les entreprises d'éco­
nomie sociale d'aide domestique utiliseront des robots 
qui sauront repasser, faire la vaisselle et donner k: 
bain à Jeurs clients en perte d'autonomie. Avec ce clin 
d'œi! tfun hur:nour trop facile, je ne peux que recom­
mander fortement la lecture de ce volume dans lequel, 
faut-·il le souligner, malgré ce11.ains auteurs que l'on 
invite à contribuer parce qu'ils ont bien voulu partici­
per au colloque à !'origine du volume. on trouve véri­
tablement ce fil conducteur. d'un riche contenu. qui 
fait défaut à trop d'ouvrages collectifs. • 

Louis-Edmond Hamelin 
L 'lime de /(1 terre : parcours d'un géogn1phe 

Québec, Éditions l\'Iultimondes 
2006, 246 p. 

Quel aurait été le parcours de Louis-Edmond Hamelin 
s'il était né en l 973 plutôt qu'en. 1923? Alors qu'on 
ne cesse d'évoquer les problèmes qu'entraine le ré­
chauffement global, celui qui fut mon recteur ( l 977-
1983) se serait-il rendu célèbre dans le milieu acadé­
mique vers 2003 en inventant le concept de nordicité 
en tant que spécialiste de la géomorphologie périgla­
ciaire ? Question sans réponse. Au début des années 
1950, en terre québécoise, par r étude des formes de 
terrain mises t:n place ou modifiées par les processus 
géologiques se manifestant dans un contexte de dirnat 
froid, r un de nos plus célèbres disciples de Strabon 
(géographe grec ayant vécu au temps du Christ) füisait 
oHïce de pionnier. Dans ce passionnant ouvrage qui 
prend la forme de mé1noires écrites dans plusieurs 
chapitres à la troisième personne. Hamelin fait con­
naître ses faits et gestes d'une carrière académique 
amorcée à son retour de Grenoble avec doctorat 
d'université sous le bras en acceptant une poste de 
chargé de cours de son alma mater, l'Université 
Laval. Un poste qui ne tardera pas à se transformer en 
celui de professeur régulier qui le conduira à parti­
ciper à !a fondation du Centre des études nordiques. 

Comment réagit-il. lui qui se distingua par des mis­
sions à travers ie monde et par la réception de multi­
ples prix, à r inquiétude que soulève la fonte de la 
calott.e polaire? On n'en sait rien par cet ouvrage qui 
décrit entre autres choses, k Nord tel quïl l'a connu 
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à travers ses travaux à l'époque où !es ours polaires 
s'en donnaient à cœur joie sur une banquise encore 
bien solide. Partagé en quatre parties (Le temps des 
choses, Métiers, Valeurs et Jalons historiques), rou·· 
vrage cornprend 28 chapitres dont certains, très 
courts, ne font guère plus qu'une page et qui peuvent 
se lire dans un ordre quelconque. Entre autres, je si­
gnale : la Révolution tnmquil la géographie. la nm··· 
di cité, l'autochtonie, l'écriture, le rectorat perçu et vé­
cu (que liront avec grand intérêt les employés. an­
ciens et actuels, de l'UQTR), la nature de l'homme. 
Et, ù une époque où l'on reproche aux Québécois leur 
immobilisme, je prends plaisîr à souligner Je chapitre 
27 intitulé: Le mobilisme. Non, il n'est pas question 
id de mégapr~jets auxquds les groupes de pression 
habituels ont pris plaisir à s'opposer. l! s'agit on 
l'aura deviné, de la mobilité de l'auteur déjà qualifié 
« d'intellectuel vagabond ». Dans le style que lon re­
trouve à travers r ensemble de r ouvrage, notre géo­
graphe-linguiste écrit que bouger, c'est un peu imiter 
le pêcheur qui, périodiquement, rejoint ses lignes ap­
pâtées. Ainsi fait-il observer que son mobilisme s'est 
accompagné d'un travail de défrichement dans diffé­
rents domaines tels ceux du périglaciaire, de la nordo­
logie, de l 'aulochtonie et de la terminologie (l'ou­
vrage comprend quelques dizaines de mots issus de 
l'imagination fertile de son auteur). 

Le chapitre sur la nordicité s'avère, il va sans dire. 
l'un des plus importants. Le concept de nordicité 
(État du Nord) mis de l'avant recouvre trois aspects : 
une chose, un langage et activités. Notre géogra­
phe épris de linguistique signale que !e concept dé­
borde le phénomène du froid, lequel ne constitue que 
l'un des facteurs nordicistes. A ses yeux, la nordicité 
force à concevoir le Nord autrement que les Blancs 
l'ont tmtiours fait. Ainsi. le concept conduit à « faire 
du Nord» dans l'esprii: Nord, cc qui oblige lare­
connaissance de plain-pied des Premières Nations. On 
comprendra ainsi que le chapitre 15 sur les Autoch­
tones représente un autres des chapitres dominants de 
J'ouvrage. 

Les lecteurs de ma génération liront avec un intérêt 
particulier le chapitre sur la France des années 1950. 
Au lendemain de la guerre, c'est par \( pkins ba­
teaux )1 que de jeunes diplômés en sciences sociales 
ou humaines débarquent au Havre pour poursuivre 
leurs études à Paris de préférence, en province, car 
déjà à l'époque vivre dans la ville Lumières n'était 
pas sans présenter des difficultés dont étaient dépour-
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vues des villes de province comme Bordeaux, Stras­
bourg, Aix-en Provence, Dijon, Montpellier et, bien 
sûr, Grenoble. Dans une note de bas de page, parmi 
tous les noms mentionnés, on trouve : Gérard Berge­
ron, Léon Dion, Jean-Luc Pépin, Jeanne et Maurice 
Sauvé, Arthur Tremblay, Jacques Languîrand, André 
Raynaud, Jacques Henripin. Quelque vingt ans plus 
tard suivront. en plus de beaucoup d'autres, l'auteur 
de ces lignes et le directeur d'O&T ... Ce premier sé­
jour au pays des ancêtres fournit à Hamelin une dou­
ble occasion de réfléchir aux traits du discours. Inutile 
de signaler que le langage qu' i 1 entend et qu'il parle 
diffère sur plusieurs plans : accent tonique, accord des 
verbes pronominaux, et vocabulaire. En effet, com­
bien de fois il a dû endurer l'insupportable:« Comme 
vous avez un accent charmant! 1.> Oui, il appellera un 
bicyde une bicyclette el quand il sera tanné il dira 
qu'il en a marre, et au lieu de dire qu'il a dü barrer 
une porte, il dira qu'il l'a fermée à clé. Oui, c'est bien 
connu, surtout à cette époque. les Français avaient 
plus de vocabulaire que les Québécois. On peut se de­
mander si ce constat n·a pas influencé Hamelin à pal­
lier nos insut11sances langagières en relevant le défi 
d'inventer mots et concepts. 

Pour ce qui est des mots issus de son imagination, le 
volume en comprend quelques dizaines, dont certains 
sont dt::s trouvailles heureuses et d'autres, à mon avis, 
un peu moins. Un demi-siècle plus tard, Hamelin a 
bien raison d'écrire qu'en matière de parler, la mère·· 
patrie a pris nuances et couleurs. En fait, pas unique­
ment dans la façon de parler ... 

Pour terminer cette présentation qui risque fo11 de ne 
pas rendre justice à l'auteur tant le tout est riche en 
observations et réflexions, je me permets de signaler 
quelques passages qui collent bien à sa personnalité. 
Aimer le travail, c'est croire à ce qu'on fait, en ne se 
gênant pas d'y montrer la passion (Chapitre 23 : Le 
travail). La démarche positive conduit à une hardiesse 
cr entreprendre et se traduit par des propositions par­
fois innovantes : mettre des mots peu connus, des sens 
inconnus ou des bravades philosophiques dans des 
titres d'ouvrage. (Chapitre 25 : Confiance en soi). 
Marcher, c'est mettre en arrière de soi la partie du 
monde qui apparaît devant soi (Chapitre 23 : Le tra­
vail). Le devenir de l'après-décès soulève une grande 
inconnue à la fois pour l'âme et pour le corps, mais 
les religions, les philosophes et les sciences anticipent 
des cheminements. Mieux vaut être serein qu'affolé. 
(Postface : De la relativité de la personne). Un livre 
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émouvant qui intéressera tous les lecteurs de d'O&T 
de part et d'autre de l'Atlantique. • 

Roméo Bourchard 
Y a t-il un avenir pour les régions ? 
Un pro}et d'occupation du territoire 
Montréal, Écosociété, 2006, 224 p. 

L'intérêt du sujet et celui que suscite toujours son co­
loré auteur ont fait de cet ouvrage un événement at­
tendu. Le Devoir en avait prévenu ses lecteurs deux 
semaines avant le lancement. C'est tout dire. Oui, de 
la part du médiatique fondateur de l'Union paysanne. 
il y avait lieu de s'attendre à un texte percutant. Les 
plus fidèles supporteurs de celui que s'est fait le che­
valier défenseur de la fènne familiale de dimension 
humaine ne devraient pas être déçus. On l'aura devi­
né, il est très peu question de Montréal et de Québec 
dans ce volume. Quand on parle de régions au Qué­
bec. l'usage veut qu'on se rappmte aux territoires 
autres que ceux appartenant à la métropole ou à la ca­
pitale nationale. Et comme on ne peut évoquer le mot 
région sans penser au déclin qui affecte bon nombre 
d'entre elles, à savoir les régions ressources dites aus­
si périphériques, c'est su11out vers elles que l'auteur 
consacre son attention. 

Un premier très court chapitre, où il est fait allusion 
aux melons (!) de !\fontréal (oui. on en trouve d'ex­
cellents aux marchés Jean-Talon et Atwater) pennet à 
l'auteur de jeter ses cm1es en reprenant à son compte 
le célèbre dicton Deux Québec dans un. A mon avis. 
Trois ou quatre Québec dans un, comme pour tout 
pays. conviendrait mieux pour traduire notre réalité, 
mais passons. Oui, passons aussi rapidement sur un 
chapitre 2 qui, chiffres à r appui, évoque le déclin des 
régions (enfin pas celles de la Montérégie ou des 
Basses-Laurentides ou encore de Lanaudière). On le 
sait, oublions Huxley, tout ne va pas pour le mieux 
dans le meilleur des mondes pour nos régions éloi­
gnées des grands centres. Pôvre Gaspésie, en effet! Et 
que dire du Saguenay-Lac-Saint-Jean avec son auto­
car hebdomadaire rempli de jeunes nantis d'un billet 
« aller ». 

Passons aussi au-delà des chapitres 3 et 4 qui ne font 
que de la figuration, non sans contenir quelques affir­
mations gratuites et parfois frirt contestables (cf. les 
affirmations sur la Politique nationale de la rnralité 
qui ne tiennent pas la route) et allons directement au 

cœur du volume, où cette fois la critique se veut de 
toute évidence constructive. Son titre est bien choisi : 
Un projet d'occupation du territoire. Après avoir 
épinglé dans le chapitre précédent la pratique du dé­
veloppement local qu'il considère rien de moins 
qu'un échec, ici Bouchard se fait plus conciliant et re­
commande (sans mentionner les CLD et les SADC) 
d'utiliser tout ce que le développement local a mis en 
place pour reconstruire des économies régionales et 
faire de la marginalite un atout plutôt qu· un handicap. 
Mais, pour y aJTiver, il faut des pouvoirs. Oui, des 
pouvoirs dont doivent être investies les i'v1RC. Pour ne 
pas avoir trois ou quatre Québec en un, il importe de 
donner une voix politique aux régions. Pour notre 
militant agriculteur biologique. ça veut dire que les 
MRC doivent recevoir le statut de gouvernement terri­
torial local. En effet, nous n'allons pas le contredire 
lorsqu'il écrit que c'est la MRC et non la région qui 
correspond à l'unité ten-itoriale et aux comnmnautés 
d'appartenance de base. Alors, aux urnes citoyens! 
(:lisons préfrts et conseils exécutifs .. Et qu'on cesse Je 
parler de décentralisation et qu'on la réalise effective­
ment. 

Sans tomber dans les sempiternels « Faukon » et 
« Yaka » ( « faut qu'on >> fasse ceci et « y a » qu'à fai­
re cela), Bouchard avance des propositions gui, pour 
employer son langage, relèvent du gros bons sens. 
Deux exemples : favoriser productions d' appella­
tion (dada de Solidarité rurale du Québec); partager 
les redevances générées par les ressources naturelles. 
En relation avec cette dernière proposition, le lecteur 
lira avec grand intérêt les réflexions sur la remise en 
valeur des secteurs d'activités qui ont fait le Québec: 
la forêt, les mines, la pêche, !'agrîculture (oui, malgré 
la concentration outrancière, tout espoir n'est pas 
perdu), rénergîe, l'eau. À ceux-ci s·ajoutent de nos 
jours le récrétourisme : une véritable mine d. or si on y 
porte attention. Commt~nt ne pas ètre d'accord avec 
l'auteur quand il souligne l'importance de développer 
des créneaux et des positionnements originaux. Ceci, 
oui, en veillant à la qualité professionnelle des pro­
duits offerts. 

Ce stirnulant chapitre se poursuit en insistant sur la 
décentralisation des services dans les domaines de 
l'éducation. de ia santé et services sociaux, le trans­
port et enfin la culture (ne craignez rien, il n'est pas 
recommandé de démanteler les minîstères s'y rappor­
tant). On y trouve même un préjugé favorable envers 
la contribution de !"économie sociale (avec preuves à 
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r appui) et une invitation à une mei !Jeure cohabitation 
avec nos amis des Premières Nations (sans véritables 
preuves à l'appui. .. ). 

Le dernier chapitre se veut une sorte d'aide-mémoire 
sur ce que sont nos l 7 régions administratives. À la 
suite d'une brève et pimpante introduction, r auteur 
fournît pour chacune des précisions sur la population, 
les noms MRC des bassins versants (ça semble 
être bien important). villes, les créneaux économi­
ques, les sites et attractions, les événements culturels, 
les produits réputés (l'agneau de pré salé de !'Île 
Verte, celui de la Petite Nation, le fromage Migneron 
de Charlevoix, le canard du lac Brome, etc.) et les 
noms célèbres régionaux. Si on ne trouve ici aucun 
collaborateur à O&T, plusieurs panni eux se console­
ront en se retrouvant dans le chapitre 4, .. Parlant de 
célébrités régionales. vous saviez vous qu'un Joe 
Monferrand s'est illustré dans la région de Laval et un 
autre dans cel.le de Gatineau'? moins quïl ne s'a­
gisse du même. Si Bouchard était en mal de trouver 
des gloires régîonales pour la région de Gatineau, on 
aurait pu lui suggérer un ceitaîn Stéphane Richer. .. 
Ripon, c'est bien dans GatineatL 

Enfin, pour ce dernier chapitre et, avant tout, pour le 
chapitre 5 : à lire et à relire. • 

:Martin Simard, DanieUe Lafontaine, 
Sébastien Savard, 1\tlarieHe Tremblay et 
Pierre-André Trembfay (sous la dir. de) 
Inégalités démocratie et développement : 

des enjeux p(Ju.r la gouvernance des territoires 
locaux et régionau,"t: 

Rimouski, CRDT/ARUC-ÉS/ 
GRIDEQ/GRIR, 2006, 403 p. 

Quarante-cinq auteurs, 25 chapitres . ., Non. il ne s ·a­
git pas de l' Annuaire du Québec, même si M îchel 
Yenne est responsable de l'avant-propos dans lequel 

'f/afume 16, n ° 1 - Jfrver 200 l 

il manifeste toute son admiration envers notre ami 
Bernard Pecqueur (ce prophète qui nous vient de 
l'ls(~rc). Vous l'aurez deviné, il s'agit d'un assembla­
ge de textes sélectionnés à partir des présentations 
liées au colloque de la section « développement ré­
gional 1> du congrès de l' ACFAS tenu à l'UQAC en 
2005, Les responsables de cette publication ont le 
mérite d'avoir choisi un titre qui se rapporte autant 
que faire se peut au contenu en répmtissant les contri­
butions en trois parties : 1) Inégalités socio1erritoria­
lcs : mesures, frmnes et tendances; 2) Inégalités et dé­
veloppement: du diagnostic aux stratégies; 3) Au­
delù des inégalités : environnement et démocratie. 

En plus de ceux à qui ont doit cet ouvrage, les lecteurs 
d' O& T retrouveront avec bonheur certains noms qui 
leur son familiers : 0.-G. Tremblay. J.-L Klein, J.-M. 
Fontan, C.R. Bryant, P. Prévost, A. Rada, etc. Avec 
ces derniers, comme pour les autres moins connus, le 
lecteur se voit offrir roccasion d'une mise à jour de la 
documentation sur divers sujets allant de la migration 
des jeunes adultes au modèle québécois des soins de 
santé, aux réseaux dans le secteur du multimédia jus­
qu'à la mesure du développement durable, à l.a cyber­
démocratie en passant par le développement territo­
rial, les femmes et la prise en charge de personnes 
dépendantes .. aux stratégies de participation en Côte 
d·Ivoire. 

J'ai particulièrement aimé la perspective synthétique 
que présente J.-L. Klein des initiatives locales et ce, 
indépendamment du fait de me retrouver dans sa très 
longue bibliographie, .. 

Enfin, vous laurez compris, il s'agit d'un ouvrage 
collectif avec les défauts et les qualités qui caractéri­
sent ce type de publication fort prisé dans les milieux 
unîversitaires d'ici et d'ailleurs.• 

)Indri Jaya{ 
Université du Québec à Trois-Rivières 
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